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SOMMAIRE
L'étude de faisabilité à laquelle j'ai participé s'est déroulée de novembre 2005
à mars 2007. Elle portait sur un projet d'implantation d'une gare intermodale sur le
territoire de Longueuil. Cette étude constituait le point culminant de plusieurs années
de travail soutenu de la part des promoteurs du projet.
L'industrie agroalimentaire, avec plus de 400 000 emplois, joue un rôle
majeur dans l'économie du Québec. Selon plusieurs experts, son avenir est menacé
par le phénomène de la mondialisation des marchés. Pour les promoteurs du projet, la
mise en place d'une plateforme logistique intermodale, combinant le routier et le
ferroviaire, aiderait cette industrie à mieux contrôler ses coûts et l'aiderait à affronter
les défis et enjeux qui se dressent dans son environnement comme la sécurité
alimentaire et le bioterrorisme, la saturation des infrastructures du transport, les
problèmes de pénurie de main-d'œuvre dans le transport routier et les problèmes de
pollution associés à ce mode de transport. Dans ce contexte, la problématique
managériale s'est intéressée aux conditions de succès à respecter pour réussir
l'implantation et l'exploitation de cette gare intermodale.
Si le champ de littérature couvrant les plateformes logistiques est
particulièrement large, les thèmes principaux de ma recherche portent sur les
concepts de gestion de projet et de benchmarking. Ces deux concepts sont analysés
sous l'angle spécifique des facteurs clés de succès qui constituent l'objet de
recherche. L'objectif de la recherche est d'évaluer la contribution que le
benchmarking peut apporter à l'analyse de faisabilité du projet.
La gestion de projet comprend deux éléments, la gestion et le projet. La revue
de littérature conclut que les facteurs critiques de succès dont parlent les auteurs se
rapportent presqu'exclusivement à la gestion du projet au détriment des facteurs de
succès associés au projet lui-même. De plus, très peu de recherches considèrent le
benchmarking comme moyen pour identifier les facteurs de suecès du projet, c'est-à-
dire eomme générateur d'idées susceptibles d'aligner les projets complexes, majeurs
et novateurs sur la trajectoire de la réussite. De plus, la revue de littérature a permis
de constater un manque criant d'études empiriques tant sur la gestion de projet que
sur le benchmarking. Ma recherche portant sur une étude de cas en contexte réel se
trouve ainsi légitimée. Une logique principalement inductive fut utilisée.
Deux études ont été effectuées lors de la recherehe. Une étude de
benchmarking où une grille d'entrevue se mi-structurée fut utilisée et une étude de
faisabilité organisationnelle où une grille d'entrevue semi-structurée fut utilisée de
pair avec une enquête par questionnaire assoeiant ainsi le quantitatif au qualitatif. Le
benehmarking réalisé auprès des sites logistiques jugés les plus performants en
Europe et aux États-Unis a fait ressortir 12 facteurs clés de succès spécifiques à ce
type d'organisation. L'étude de faisabilité organisationnelle réalisée auprès de 45
dirigeants du privé ainsi que des milieux associatif et gouvernemental du Québec a
permis de positionner l'industrie agroalimentaire par rapport à ces facteurs clés.
Une eomparaison entre les 10 facteurs de succès de gestion de projet reconnus
dans la littérature avec les 12 facteurs de suecès de projet identifiés dans le
benchmarking a démontré que les deux groupes de facteurs étaient différents et que
les deux groupes devaient être assoeiés pour assurer le succès des projets. Fort de ce
constat sur le rôle stratégique joué par les facteurs de succès de projet, un modèle
expose la place du benchmarking à l'intérieur de la gestion de projet.
Subséquemment, une modélisation de la planification stratégique du projet est
présentée afin de développer un outil performant pouvant servir à des projets de
même nature ou de nature différente en autant qu'ils correspondent à la définition de
projets complexes, majeurs et novateurs que j'ai proposée. En ce sens l'outil est non
seulement transférable, il est aussi généralisable. Suite à l'information obtenue et à
l'évolution du projet de la gare intermodale, l'auteur a donné libre cours à son
imagination en esquissant une théorie des facteurs de succès pour tenter d'ouvrir la
porte à une réflexion en profondeur sur les projets complexes, majeurs et novateurs
afin d'améliorer leur taux de succès.
Finalement, mentionnons que l'originalité de cette recherche repose sur trois
éléments : l'utilisation d'un benchmarking conjointement à une étude de faisabilité
organisationnelle, le caractère novateur d'une recherche scientifique portant sur la
relation entre le benchmarking et l'étude de faisabilité de projets complexes, majeurs
et novateurs et l'applicabilité immédiate des outils élaborés.
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INTRODUCTION
Penser qu'on peut être le plus grand expert au monde sur des sujets aussi
vastes que la gestion de projet ou le benchmarking, même brièvement, est flatteur,
mais relève d'une certaine prétention. Kloppenborg et Opfer (2002) ont recensé dans
la seule discipline de la gestion de projet plus de 100 000 documents parus entre les
années 1970 et 2000. De plus, ces auteurs ont montré la tendance exponentielle des
parutions. Si on applique la même logique aux années 2000 à 2010 on obtient le
chiffre astronomique de 220 000 documents à paraître pendant cette période, soit 32
articles par jour, soit plus d'un article à l'heure et ce, en incluant la nuit et les fins de
semaine.
Dans ce contexte, ce n'est plus de la prétention mais une folle entreprise que
de persister. C'est pourquoi, si on ne veut pas se retrouver comme l'héroïne de Lewis
Carroll' à la croisée des chemins, ne sachant lequel prendre, il convient de préciser un
objet de recherche suffisamment pointu. L'objet de ma recherche est constitué des
facteurs clés de succès (FCS) de projet en tant que lien entre la gestion de projet et le
benchmarking. Ce qui m'intéresse, c'est de vérifier si les FCS de projet sont pris en
compte lors de l'étude de faisabilité de projet.
Le premier chapitre présentera le cas sur lequel porte la recherche, la
Plateforme Logistique Agroalimentaire de Longueuil (PLAL). Le contexte du projet
sera exposé ainsi que les défis et enjeux auxquels est confrontée l'industrie
agroalimentaire du Québec. La complexité du projet, son importance en termes
d'investissements et d'impacts sur la société et son caractère novateur seront mis en
' Le livre du Père Monbourquette, À chacun sa mission - Découvrir son projet de vie (1999) reprend le
thème de Lewis Carroll. Il rappelle qu'Alice se trouve à la croisée de deux chemins et qu'elle interroge
un lièvre pour savoir lequel prendre. Celui-ci lui demande où elle veut aller. Elle répond qu'elle ne sait
pas. Alors, le lièvre lui dit qu'elle peut prendre l'un ou l'autre chemin, ça n'a pas d'importance. Elle ne
peut se tromper puisqu'elle ne sait pas où elle veut aller. Nous remarquons que Monbourquette utilise
un lièvre alors que Carroll parle d'un chat.
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évidence. J'exposerai révolution de la problématique managériale en cours de
résidence et son impact sur mon objet de recherche.
Le deuxième chapitre est consacré à la revue de littérature. Les deux
principaux concepts de ma recherche, la gestion de projet et le benchmarking, seront
définis et leurs particularités seront exposées. Le modèle théorique de chaque concept
sera analysé. Plusieurs distinctions seront proposées afin d'étayer la relation entre la
gestion de projet et les facteurs de succès. La question principale de recherche et les
questions complémentaires seront formulées.
Le troisième chapitre portera sur la méthodologie utilisée pour réaliser la
recherche. Je définirai les principales notions en cause et j'expliquerai chacune des
étapes de la recherche. J'aborderai les trois questionnements propres à ce genre
d'exercice : les questionnements ontologique, épistémologique et méthodologique. Le
type de recherche interactive, les outils de travail comme le questionnaire et les
grilles d'entrevue seront présentés. Une importance accrue sera accordée aux
questions de fidélité et de validité. Un schéma permettra de visualiser l'ensemble de
ce chapitre.
Le quatrième chapitre exposera les résultats de la recherche qui a porté sur le
benchmarking réalisé en Europe et aux États-Unis et sur l'étude de faisabilité
organisationnelle réalisée auprès des dirigeants d'entreprises québécoises oeuvrant
dans l'agroalimentaire et la logistique, les représentants de différents ministères et
d'associations regroupant la plupart des intervenants du Québec de ces industries.
Une analyse comparative des deux études me permettra d'établir si le projet de la
PLAL respecte les conditions de succès du projet et si oui, à quel point.
Le cinquième chapitre traitera des impacts de la recherche pour le milieu
académique et le milieu des affaires. Un suivi sera effectué pour vérifier si la
recherche a permis de répondre aux questions énoncées au départ. Je montrerai que
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les FCS de projet sont différents des FCS de gestion de projet. Une modélisation du
processus de planification stratégique de la PLAL sera présentée. Une réflexion
s'ensuivra sur l'ensemble du projet et débouchera sur une esquisse de théorie des
facteurs de succès. Les principales forces et faiblesses de la recherche seront mises à
jour et des pistes de recherche futures seront proposées.
La conclusion permettra de dégager les éléments essentiels de la revue de
littérature. Une évaluation permettra de déterminer si le but du présent travail répond
aux exigences attendues d'un tel exercice. 11 s'agira alors de qualifier la portée du
travail effectué en termes de connaissances nouvelles et d'applicabilité. 11 apparaît
important à ce stade de vérifier si le champ d'étude a été analysé avec soin, si
l'analyse porte un germe prometteur d'ajout à la connaissance, si elle solutionne la
problématique managériale de départ et si les résultats peuvent prétendre à une
certaine transférabilité, voire une certaine généralisabilité. Certaines particularités et
originalités de la recherche seront finalement discutées.
PREMIER CHAPITRE
PROBLÉMATIQUE MANAGÉRIALE
Ce chapitre permettra de présenter le projet, son contexte et son historique. De
même, je tenterai de mettre en lumière les relations entre le projet de la PLAL et les
principaux défis et enjeux auxquels est confrontée l'industrie agroalimentaire du
Québec. Après avoir identifié certains éléments relatifs à la complexité du projet, une
section importante servira à discuter de l'évolution de la problématique managériale
telle que je l'ai perçue pendant ma résidence.
1. PRÉSENTATION DU PROJET
Le 9 novembre 2005, l'Université de Sherbrooke, par son vice-recteur à la
recherche, M. Edwin Bourget, signait un contrat de recherche portant sur des études
de faisabilité d'un vaste projet concernant la mise en place d'une gare intermodale
devant être située sur le territoire de la ville de Longueuil. Ce projet, caressé depuis
longtemps par différents experts de l'industrie, passait ainsi à une étape décisive.
L'autre signataire du contrat était Développement Économique Longueuil (DEL) qui
jouait le rôle de promoteur du projet. Des subventions de 250 000 $ de Transport
Canada (programme sur les Initiatives de planification des transports et d'intégration
modale), de 202 000 $ du ministère du Développement Économique, Innovation et
Exportation (MDEIE) du Québec et de 50 000$ d'Hydro-Québec ont assuré les
ressources financières nécessaires à la réalisation de besoins spécifiques identifiés
dans la phase d'élaboration du projet :
A. « Analyser et comparer les meilleures pratiques logistiques canadiennes et
étrangères;
B. Approfondir le potentiel commercial à court, moyen et long terme du secteur
agroalimentaire;
C. Analyser la faisabilité technique, financière et organisationnelle du projet;
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D. Mesurer les retombées économiques régionales du projet;
E. Élaborer le plan d'affaires en vue de financer l'implantation de la PLAL » (DEL,
2004, p. 13).
Les services de la firme Deloitte et Touche ont été retenus pour la réalisation
des études de faisabilité commerciale, économique et financière tandis que
l'Université de Sherbrooke a été chargée des études de faisabilité organisationnelle,
tout en assurant la coordination scientifique de l'ensemble des études. Un comité
d'orientation, regroupant une quarantaine de joueurs de l'industrie, fut mis en place
pour superviser le déroulement des études et approuver les faits et gestes du comité
de direction composé d'une dizaine de personnes. Le rôle de ce comité consistait à
encadrer et à assurer le suivi des travaux. Le professeur Jacques Gagnon, de la
Faculté d'administration de l'Université de Sherbrooke, a accepté la responsabilité de
chef de projet. Quant à moi, j'assumais la coordination scientifique des travaux.
Une des raisons majeures ayant mené à la mise en place d'un tel projet était
sans contredit l'augmentation des coûts de transport des marchandises qui atteignent
des proportions inquiétantes en raison de l'utilisation massive du camion comme
moyen de transport". Pas surprenant que le promoteur initial du projet de la
plateforme soit issu du monde de la distribution de l'alimentation au Québec. En
effet, M. Pierre-Paul Léger a occupé pendant 30 ans différents postes de gestion dans
cette industrie. C'est lui qui dans les années 90 a lancé l'idée de ce projet. M. Léger a
été un grand contributeur aux études de faisabilité. J'ai eu l'occasion de travailler en
étroite collaboration avec lui, ce qui m'a permis d'être constamment en contact direct
avec la source du projet. Il s'agit sans doute d'un avantage propre à ajouter une
certaine valeur à ma recherche.
^ Lors d'un entretien tenu le 4 mai 2006 à Montréal, M. Nelson Lachance, alors directeur des achats de
fruits et légumes chez Sobeys, mentionnait que le coût de transport de certaines denrées alimentaires
provenant de la Californie était plus élevé que le coût du produit lui-même.
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1.1 Historique du projet
Le projet de la PLAL est en marche depuis plusieurs années. L'étude de
faisabilité fut précédée de plusieurs étapes qu'il convient de rappeler sommairement
afin de démontrer le caractère crédible du projet. Les principales étapes sont, par
ordre chronologique : la présentation d'un premier projet, le dépôt d'un rapport de
validation, la prospection de clients éventuels, la création d'une compagnie et le
financement de l'étude de faisabilité.
L'idée d'affaires commence, en 1988, par une visite de M. Pierre-Paul Léger à
Rungis International, situé en banlieue sud de Paris (cette première visite sera suivie
d'une seconde en 1992). Surpris par l'énorme succès que connaît ce site, il s'interroge
sur les raisons du retard accumulé au Québec dans ce domaine. Il conclut que les
causes pouvaient provenir du manque de volonté et d'enthousiasme de l'industrie
québécoise pour regrouper les activités sur un même site afin d'améliorer l'efficience
de la distribution agroalimentaire. C'est ainsi qu'en 1997, la publication d'un premier
document intitulé Implantation d'un terminal de distribution alimentaire en
Montérégie laisse entrevoir une sorte de site multifonctionnel.
L'année 1999 est marquée par la rencontre de M. Léger avec le Conseil
Régional de Développement de la Montérégie (CRDM). Un dossier est soumis au
Conseil d'administration (CA) de cet organisme et, en septembre de la même année,
un comité chargé de faire avancer le projet est mis en place. Ce dossier est alors
classé en tant que priorité de développement du CRDM. Par la suite, une présentation
est organisée avec le caucus des députés de la Montérégie à l'Assemblée nationale du
Québec. Le projet est alors qualifié de prioritaire pour l'ensemble de la Montérégie.
Malgré le lancement d'une étude de validation cette année-là, des questionnements
sur la paternité du projet compliquent les relations entre le CRDM et M. Léger.
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L'année 2000 est, en revanche, marquée par l'acceptation du rapport final de
validation. Ainsi, la présentation du projet aux ministères concernés du gouvernement
du Québec, en avril, permet la création d'un comité quadripartite composé du
ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation (MAPAQ), du
ministère de l'Industrie et du Commerce (MlC) qui deviendra le MDEIE, du
ministère des Affaires Municipales et des Régions (MAMR) qui est aujourd'hui
intégré au MDEIE et enfin, du ministère des Transports du Québec (MTQ).
Toutefois, alors que les fonctionnaires du gouvernement prennent conscience de
l'importance d'un tel projet, le manque de ressources financières a raison de leurs
initiatives.
En 2001, M. Léger décide alors de rencontrer plusieurs entreprises afin de
susciter l'intérêt de partenaires potentiels, notamment le Canadien National (CN), la
Société Générale de Financement (SGF), le Fonds de Solidarité des Travailleurs du
Québec, le Club Agro-Export, Développement Economique Canada (DEC) et
plusieurs autres. Le constat est clair : les personnes rencontrées sont unanimes quant
au manque de soutien des intervenants du milieu agroalimentaire québécois. Par
ailleurs, en juin 2001, la direction générale du CRDM convoque M. Léger et lui
demande de céder le projet à l'organisme. Après une courte période de tergiversation,
une entente intervient et M. Léger accepte de céder la propriété intellectuelle du
projet au CRDM en contrepartie d'une rétribution monétaire. Il semble cependant que
cette entente ne se soit pas concrétisée.
Les événements survenus à New York en septembre 2001 ont amplifié
l'importance d'une gare intermodale en raison de l'attention accrue portée à la
gestion de la sécurité transfrontalière. Les conséquences pour le transport des
marchandises se font rapidement sentir par de multiples réglementations ainsi que par
de longues files d'attente à la frontière. De nouvelles avenues sont recherchées. Le
projet de M. Léger connaît alors un second souffle.
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À ce moment, une rencontre entre M. Léger et son ancien collaborateur,
M. Gilles Collin, débouche sur la création d'une nouvelle compagnie appelée Visa
2005. Celle-ci veut démontrer aux grossistes corporatifs et indépendants les gains
potentiels que peut procurer une gestion collaborative face aux nouveaux enjeux qui
se présentent dans le domaine de la distribution alimentaire. De plus, en 2002, les
deux partenaires rencontrent M. Pierre Rodrigue, du MIC, qui leur propose d'aider à
régler les irritants nuisant au projet. Ainsi, une demande d'aide est présentée afin de
réaliser une étude de préfaisabilité au coût de 100 000 $. Au même moment, la
compagnie Visa 2005 s'incorpore afin d'être éligible aux fonds nécessaires à la
réalisation de l'étude de préfaisabilité par la firme de consultants GCL, experts en
logistique. Cette étude correspondait à la définition donnée par O'Shaughnessy
(2006a) ; utiliser l'information secondaire pour déterminer l'intérêt à aller de l'avant
avec le projet et le cas échéant, préciser les volets à approfondir.
Pendant cette période, une visite à Rungis International est organisée pour une
délégation de la ville de Longueuil en compagnie du maire de Longueuil, M. Jacques
Olivier. Aussi, en 2004, un protocole d'entente est signé entre M. Léger et DEL afin
que cet organisme prenne en charge la gestion et le financement des études de
faisabilité, le montage financier et le recrutement des investisseurs potentiels du
projet. M. Christian Perreault, de DEL, et M. Pierre-Paul Léger rencontrent, la même
année, plus de vingt entreprises du réseau de l'agroalimentaire (entreprises privées et
associations) et de la logistique. Ils reçoivent plusieurs lettres d'intérêt envers le
projet. En fait, la grande majorité des entreprises rencontrées appuient la poursuite du
projet. Ces documents sont compilés à l'intérieur des différentes études de la PLAL.
1.2 Définition de la PLAL
Après avoir présente le contexte de la PLAL et son historique, il convient de
proposer une définition de la PLAL afin de délimiter notre champ d'intervention et
favoriser une compréhension dynamique du projet. En effet, le lecteur averti se
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posera sans doute la question : qu'est-ce que la PLAL au juste? Quels sont ses
composantes, ses objectifs, et surtout, sa justification?
La PLAL a comme finalité de réduire, de manière significative, les délais et
les frais de livraison de produits agricoles en raison des effets positifs que cela
occasionnera sur le prix de vente et sur la marge de profit des entreprises québécoises
du secteur agroalimentaire. La PLAL permettra à ces dernières d'élargir leur part de
marché tout en participant à la consolidation de l'économie de la région
métropolitaine de Montréal. La PLAL réunira sous un même site les principaux
acteurs logistiques de la chaîne d'approvisionnement alimentaire de l'est du Canada
afin de favoriser la synergie entre les services publics et privés reliés à l'importation
et à l'exportation des produits agroalimentaires. Ainsi, la PLAL deviendra la plaque
tournante de la chaîne d'approvisionnement agroalimentaire de tout l'est du Canada.
Elle se caractérisera par
a) une bimodalité rail-route;
b) des systèmes sécuritaires de dédouanement et du prédédouanement des
marchandises;
c) un ensemble d'entrepôts spécialisés de transit;
d) des mécanismes de chargement et déchargement rapides;
e) des partenaires commerciaux et des intermédiaires de marché associés à
l'exportation et à l'importation des marchandises;
f) des gestionnaires de haut calibre de la chaîne d'approvisionnement
agroalimentaire;
g) des compétences clés dans les domaines de la sécurité transfrontalière, de la
logistique et des technologies de l'information;
h) l'implantation d'un réseau intégré d'information dédiée au traitement rapide de
tous les documents relatifs au commerce international des marchandises.
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La PLAL sera implantée en périphérie de la zone métropolitaine de Montréal,
soit le long de l'autoroute 30, à Longueuil, un endroit stratégique situé au cœur des
axes routiers Nord-Sud et Est-Ouest par lesquelles transitent la plupart des
marchandises agroalimentaires expédiées et reçues dans l'est du Canada .
Une des caractéristiques fondamentales du projet est la bimodalité.
Augmenter l'utilisation du transport ferroviaire et diminuer le transport routier est
inscrit comme le moyen le plus efficace pour répondre à certains enjeux de
l'agroalimentaire québécois comme nous le verrons dans les prochaines pages. Cette
idée est soutenue par le Comité Interrégional pour le Transport des Marchandises de
la région de Montréal (CITM) qui a inscrit l'intermodal à l'intérieur de ses priorités'*.
La PLAL s'inscrit dans le phénomène de la « globalisation de plus en plus
grande des réseaux logistiques » (Dunning, 1993, dans Haughton, Grenoble,
Thomchick et Young, 1999, p. 551). Comme le fait remarquer Kyrô (2003), «les
réseaux se sont établis aussi en tant que structure tant au niveau local, régional,
national qu'international » (p. 215). C'est sans doute pour cette raison que plusieurs
auteurs s'intéressent à la gestion des chaînes d'approvisionnement (Lau, Lee et Lau,
2001; Andersen, Fagerhaug, Randmoel, Schuldmaier et Prenninger, 1999; Hervani,
Helms et Sarkis, 2005). La PLAL, d'ailleurs, s'accommode bien de la définition
suivante d'une chaîne d'approvisionnement alimentaire :
À cet égard, une chaîne d'approvisionnement alimentaire est définie
comme un ensemble de compagnies interdépendantes qui travaillent
étroitement les unes avec les autres dans le but de gérer le flux de
biens et services le long de cette chaîne et ceci, afin de réaliser, au plus
faible coût possible, une valeur supérieure pour le consommateur
(Folkerts et Koehorst, 1998, p. 385).
3 L'information reproduite ici provient de mon rapport de résidence présentée le 21 mars 2007.
"La recommandation 3 du plan stratégique 2001-2006 se lit ainsi : «Améliorer la performance du
système intermodal à l'échelle de la région » (CITM, 2000, p. 25).
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1.3 Contexte agroalimentaire québécois
Selon Investissement Québec (2006), l'industrie agroalimentaire est un
domaine considérable, jouissant d'un dynamisme important. En effet, le produit
intérieur brut (PIB) et les volumes d'exportation atteignaient, en 2006, 14,4 milliards
de dollars. L'industrie bioalimentaire^ affichait, la même année, une croissance de
2,8 %, supérieure à la croissance de l'économie qui s'établissait à 2 %. De plus,
l'industrie, toujours la même année, comptait environ 449 762 emplois selon l'Union
des Producteurs Agricoles (UPA, 2006), soit 12% de l'emploi total au Québec et
représentait des investissements de plus de 1,5 milliard en immobilisations, soit 5 %
de l'ensemble des immobilisations québécoises (DEL, 2004). Par ailleurs,
l'agriculture et les pêches ont enregistré la plus forte croissance du PIB avec 4,7 %,
suivies du commerce de détail avec 3,8 %, la restauration 2,4 % et la transformation
avec 1,5 % (UPA, 2006).
La consommation de produits alimentaires entraîne toute une série d'activités
économiques en passant par la production, la transformation et la distribution qui
circulent entre le secteur primaire, secondaire et tertiaire. On constate ainsi
l'importance de ce secteur.
Selon l'UPA (2006), le Québec comptait, en 2005, quelque
43 405 productrices et producteurs agricoles œuvrant au sein d'environ
30 813 entreprises agricoles. Ces entreprises ont procuré de l'emploi à près de 56 000
personnes et vendu des produits pour une valeur de 6,21 milliards de dollars.
L'agriculture représente la plus importante activité du secteur primaire au Québec
tant au niveau économique qu'au niveau de l'emploi {Ibid., 2006). De plus, la
Montérégie, la Chaudière-Appalaches et le Centre-du-Québec se partagent 59 % des
recettes agricoles, soit respectivement 27 %, 18 % et 14 % (MAPAQ, 2006).
Les termes bioalimentaire et agroalimentaire sont utilisés ici comme synonymes.
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Enfin, selon le projet présenté par DEL à Transport Canada, le Québec se
distingue dans l'industrie agroalimentaire par la qualité et l'importance de sa
production, ainsi
a) « le cheptel laitier, le Québec est le premier producteur canadien;
b) le cheptel porcin, le Québec est le premier producteur canadien;
c) l'industrie avicole du Québec est au deuxième rang canadien;
d) l'industrie de production d'équipements agricoles obtient d'excellents résultats;
e) l'horticulture maraîchère et ornementale québécoise offrent une gamme de
produits intéressants et représentent un fort potentiel exportateur;
f) l'industrie acéricole assure une notoriété québécoise internationale avec des
produits naturels et d'une qualité hors pair (DEL, 2004, p. 5) »^.
La transformation alimentaire représente la plus importante industrie
manufacturière du Québec au niveau des emplois, devançant les industries de
produits chimiques, du matériel de transport, du papier et des produits électriques et
électroniques (Investissement Québec, 2006). De plus, le Québec se trouve à la 10^
place parmi les 60 états américains et les provinces canadiennes dans l'industrie avec
74 000 emplois directs dans plus de 1000 établissements et 125 000 emplois
indirects selon le Conseil de la Transformation Agroalimentaire et des Produits de
Consommation (CTAC, 2006). De plus, selon le CTAC, près de 85 % de la
production du Québec compte sur cette industrie comme principal débouché
commercial. Aussi, cette industrie constitue le premier secteur manufacturier avec un
PIB de 4,9 milliards de dollars, représentant ainsi 37 % du PIB total de l'industrie
bioalimentaire québécoise. Les efforts déployés par ce secteur au niveau de
l'exportation contribuent à la croissance et au développement de tous les secteurs de
l'industrie agroalimentaire.
' La numérotation alphabétique n'apparaît pas dans le document source.
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Selon le MAPAQ (2006), la distribution alimentaire est relativement bien
répartie dans toutes les régions du Québec. En effet, il existe quelque 13 000
établissements générant un chiffre d'affaires d'environ 20 milliards de dollars en
2005. De plus, la même année, 15 régions sur 17 avaient réalisé plus de 350 millions
de dollars. Les secteurs du commerce de gros et de détail occupent respectivement
27 156 et 126 728 personnes. Les ventes au détail de produits alimentaires se sont
élevées à 17,7 milliards de dollars. De plus, le secteur de la restauration, quant à lui,
occupe 167 462 personnes et a réalisé des recettes de près de huit milliards de dollars
(UPA, 2006). Par ailleurs, l'étude de marché effectuée par Deloitte et Touche (2006)
rappelle que l'hôtellerie, la restauration et les institutions constituent un secteur
relativement fragmenté et en forte croissance.
On retrouve, au niveau des principales exportations du secteur bioalimentaire,
la filière porcine qui occupe la première place en représentant presque la moitié du
total des exportations, suivie des dérivés du cacao avec 18%, puis les produits
marins, les produits à base de céréales, les légumes frais et préparés ainsi que les
boissons qui ont des proportions quasi similaires. De leur côté, les principales
importations ont été les boissons, les fruits, le cacao, les légumes, le sucre, les
produits laitiers et le bœuf (Investissement Québec, 2006).
Par ailleurs, selon le MAPAQ (2006), en 2005, les principaux partenaires
commerciaux de produits bioalimentaires québécois sont les États-Unis et l'Union
Européenne. En effet, 62 % du total des exportations est destiné aux États-Unis et
57 % des importations proviennent de ces deux partenaires commerciaux.
L'Australie, le Mexique, le Brésil, le Chili, la Nouvelle-Zélande, la Thaïlande et la
Chine sont d'autres partenaires commerciaux du Québec. Les exportations et les
importations du Québec s'élevaient respectivement, en 2005, à près de 3,8 et 3,5
milliards de dollars, soit une augmentation de 14,1 % et de 18,6 %. Malgré le fait que
les exportations soient plus importantes que les importations, on constate que l'écart,
sur une période de cinq ans, tend à diminuer comme le montre le tableau 1.
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Tableau 1
Comparaison des exportations et importations des produits bioalimentaires
du Québec (en $)
2001 2002 2003 2004 2005 Variation
Exportations 3 298 000 3 533 721 3 557 878 3 731 929 3 764 288 14,1 %
Importations 2 940 932 3 002 715 3 228 334 3 337 297 3 489 984 18,6 %
Variation 357 068 531 006 305 387 394 632 274 304
Adapté de Gagnon, J. (dir.) (2006b, p. 18). Étude de faisabilité organisationnelle du projet de la
Plateforme Logistique Agroalimentaire de Longueuil (PLAL). Sherbrooke, Québec : Université de
Sherbrooke.
Cette diminution s'explique d'une part, selon l'étude de marché effectuée par
Deloitte et Touche (2006), par le fait que la production et la transformation
agroalimentaire du Québec sont moins axées sur l'exportation qu'en Ontario et,
d'autre part, par le fait que les produits agroalimentaires québécois sont davantage
destinés au marché intérieur. De plus, des facteurs comme l'ouverture des frontières
au commerce extérieur, l'appréciation du dollar et l'augmentation du revenu des
Canadiens optant pour des aliments plus sains et plus variés toute l'année, expliquent
la prépondérance des importations sur les exportations. En facilitant les exportations,
la PLAL pourrait contribuer à équilibrer la balance commerciale.
Les quelques statistiques que je viens de porter à l'attention du lecteur
démontrent l'importance de l'industrie agroalimentaire dans l'économie du Québec.
La PLAL, en voulant dynamiser et seconder les efforts de l'industrie, trouve sa
justification. De plus, si on considère que cette industrie représente, selon le MDEIE
(2006), un fleuron de l'économie de la Montérégie et du grand Montréal, on peut être
d'accord avec les promoteurs de la PLAL de vouloir situer la plateforme en
Montérégie et plus particulièrement à Longueuil. En effet, les statistiques provenant
du projet ACCORD Montérégie {Ibid., 2006), informent
a) que l'industrie bioalimentaire représente 6,5 % du PIB du Québec (commerce de
gros exclu) et 21 % du PIB bio alimentaire canadien;
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b) que Montréal et la Montérégie représentent 47 % du PIB bioalimentaire
québécois;
c) et que des 438 000^ emplois au Québec, 28 % sont dans la région de Montréal et
18 % sont en Montérégie (chacune des autres régions ayant une part inférieure à
10%).
Nul doute que l'agroalimentaire occupe une place capitale dans l'économie du
Québec et particulièrement celles de Montréal et de la Montérégie. Des sursauts dans
cette industrie peuvent avoir des répercussions majeures au niveau de l'emploi et de
notre capacité compétitive. Mais qu'en est-il exactement de cette industrie? Est-elle
en position de force ou de faiblesse? Quelles sont les difficultés que les experts
envisagent pour cette industrie? Comment gérer les risques à ce niveau?
Quiconque suit les bulletins d'information reconnaîtra facilement que
l'agriculture et l'agroalimentaire québécois sont présentement en posture délicate.
Plusieurs renseignements, dont certains datant de 2006, vont dans ce sens :
1. « Des perspectives inquiétantes pour l'industrie agroalimentaire - La hausse du
dollar et des taux d'intérêt précarise la situation des producteurs et des
transformateurs » (Alain Duhamel, Les Affaires, le 6 mai 2006, p. 12);
2. « Centralisation de Loblaw à Toronto - L'agroalimentaire québécois s'inquiète »
(Martin Vallières, La Presse, le 6 mai 2006, p. 1);
3. «L'industrie agroalimentaire doit revoir son modèle commercial» (Alain
Duhamel, Les Affaires, le 6 janvier 2007, p. 11);
4. « Le secteur agricole est en train de se refermer sur lui-même » (Commission sur
l'Avenir de l'Agriculture et de l'Agroalimentaire Québécois (CAAAQ, 2008,
p. 15) et « une agriculture en zone de turbulence» {Ibid., p. 40).
' Le nombre d'emplois varie légèrement selon les sources utilisées. ACCORD parle de 438 000 et
rUPA parle de 449 762. ACCORD signifie Action Concertée de Coopération Régionale de
Développement.
36
5. « Le statu quo actuel n'est pas durable à long terme ni financièrement possible
o
dans l'avenir... » (L'Institut Canadien des Politiques Agroalimentaires (ICPA,
2007, p. 5) et « La mondialisation est réelle et présente partout. Le Canada ne
peut ériger d'obstacles au commerce ni de barrières, de réglementations pour se
protéger contre la mondialisation » {Ibid., p. 6f.
Sur un autre ordre d'idées, on peut considérer que plusieurs secteurs comme le
transport, l'environnement, la sécurité transfrontalière sont intimement liés au destin
de ragroalimentaire. Plusieurs renseignements et annonces laissent entrevoir la
gravité des problèmes susceptibles d'avoir des répercussions sur l'agroalimentaire :
1. « Une autre attaque terroriste paralyserait la frontière - Les exportateurs
canadiens peuvent s'y préparer en adhérant au programme de sécurité comme C-
TPAT » (François Normand, Les Affaires, le 5 mars 2005, p. 29).
2. « L'industrie du transport s'impatiente - Les délais dans la réhabilitation des
infrastructures mettent en péril la compétitivité du pays » (Alain Duhamel, Les
Affaires, le 6 janvier 2007, p. 8).
Le gouvernement, conscient, semble-t-il, des dangers qui rôdent, montre un
certain intérêt envers l'intermodal comme on peut le constater dans l'information ci-
jointe, en effet.
a) le « Québec met le cap sur le protocole de Kyoto [...]. Des fonds sont prévus
pour des projets pilotes de transport intermodal» (La Presse, le 15 juin 2006,
p. A 16);
b) le MAPAQ souhaite « appuyer des projets d'infrastructures touchant le transport,
l'entreposage et la distribution [et] examiner la faisabilité de l'implantation d'un
centre intégré de fonctions de la logistique de distribution alimentaire selon
diverses formules de regroupement et de mise en commun de services » (2002,
p. 32-33)'°. Il est à noter que ces objectifs n'apparaissent plus dans le Plan
stratégique 2005-2008 de ce ministère;
^ Il est particulièrement intéressant de constater que cette Commission a présenté son rappœt et ses
recommandations au moment même où je rédigeais ma thèse. Une lecture de ce rapport nous confirme
à quel point la PLAL s'inscrit dans une problématique réelle.
' Le président de l'ICPA était, jusqu'à 2007, M. Gaétan Lussier, qui fut aussi président du comité de
direction de la PLAL.
Le terme entre les crochets n'apparaît pas dans le document source.
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c) « le Ministère favorisera le développement des régions de plusieurs façons :
promotion et soutien à l'utilisation du transport ferroviaire, maritime et
intermodal... » (MTQ, 2005, p. 31).
\
Ces deux dernières citations sont importantes puisqu'elles sont tirées des
orientations et des plans stratégiques des ministères concernés. Force est de penser
que les autorités gouvernementales prennent la chose au sérieux.
1.4 Défis de l'industrie
Comme on le constate, les défis de l'industrie agroalimentaire sont énormes et
multiples. Des modifications profondes se font ressentir à tous les niveaux industriels
et commerciaux. Peu d'entreprises semblent pouvoir échapper à ce raz-de-marée.
Comme en témoigne l'intérêt accru pour les planifications stratégiques, le temps du
demain sera comme hier est révolu. Plusieurs experts ont identifié les difficultés qui
attendent l'industrie agroalimentaire :
À moyen terme, les producteurs et transformateurs du Québec devront
affronter [...] la libéralisation des marchés, la concurrence accrue des
importations, l'appréciation du dollar canadien et des coûts de
transport croissants [qui] forceront l'industrie à mette en commun
leurs forces et à identifier des solutions innovatrices afin de demeurer
compétitive sur les marchés internationaux (Deloitte et Touche,
2006b).
Tout change, de nouveaux modèles d'affaires basés sur la gestion
collaborative sont explorés, l'innovation est maintenant un mot consacré, l'économie
du savoir est en train de gagner ses lettres de noblesse. Des phénomènes lents, mais
majeurs, sont en train de façonner l'économie du travail. On constate dès lors qu'un
regard sur ces éléments doit s'accompagner d'une lecture plus vaste des tendances
auxquelles seront confrontées toutes les entreprises reliées de près ou de loin à
l'industrie agroalimentaire. Ces tendances, au nombre de sept, seront présentées dans
la prochaine section.
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2. ENJEUX CONFRONTANT LE PROJET DE LA FEAL
Sans prétendre répondre exhaustivement aux questions posées précédemment
sur ragroalimentaire, j'ai pu noter, à partir des rencontres et discussions tenues au
comité de direction, que la problématique de l'agroalimentaire se déclinait à trois
niveaux : les niveaux intrinsèque, extrinsèque et structurel.
2.1 Le niveau intrinsèque
Le niveau intrinsèque concerne ce qui est propre à l'industrie. Trois
phénomènes peuvent y être observés. Le premier phénomène concerne la
mondialisation des marchés qui exacerbe une compétition déjà forte. Dans ce
contexte, la diminution des barrières tarifaires engendrée par l'Accord de libre-
échange nord-méricain (ALENA) et les faibles coûts de main-d'œuvre, dont profitent
les pays en émergence, constituent des menaces certaines pour nos producteurs.
Lorsqu'on peut acheter à l'épicerie du coin de nouveaux fruits comme un pomélo
provenant de Chine ou encore des gousses d'ail alors que celles du Québec sont
introuvables, on comprend que la menace est réelle. Les distances ne semblent plus
poser de problèmes. Elles n'existent plus. Le second phénomène est celui de sécurité
alimentaire qui oblige une gestion de l'information de plus en plus sophistiquée et
une traçabilité à la fine pointe de la technologie, ce qui n'est pas à la portée de la
plupart des producteurs de l'industrie. Obtenir l'information en temps réel sur
l'ensemble des produits en circulation et rendre cette information disponible aux
membres du réseau ajoutent aux défis déjà énumérés. Le troisième phénomène est
celui de la sécurité transfrontalière qui apporte son lot de tracasseries administratives
ainsi que de nombreux délais d'attente pour les transporteurs. Ce qui n'est pas sans
conséquences sur la profitabilité des entreprises de transport et, par ricochet, sur
l'industrie agroalimentaire.
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2.2 Le niveau extrinsèque
Le niveau extrinsèque comporte deux phénomènes interreliés : le transport des
marchandises et l'environnement. Il s'agit ici d'émission de gaz à effet de serre
(GES), de pollution par le bruit ainsi que de pollution de l'eau, si on considère
l'ensemble du cycle. Il s'agit aussi des problèmes liés à la congestion routière ainsi
qu'à la maintenance des infrastructures routières qui nécessitent des coûts que nos
gouvernements ne peuvent plus rencontrer. L'industrie du transport est aussi
tributaire d'un problème de pénurie de chauffeurs. Ceux-ci sont vieillissants et de
plus en plus rares. De plus, les coûts prohibitifs de l'essence s'additionnent aux
difficultés de l'industrie du transport.
2.3 Le niveau structurel
Le niveau structurel réfère à l'organisation même de l'industrie
agroalimentaire. Celle-ci est caractérisée par un haut niveau de fragmentation.
L'agroalimentaire ne constitue pas au Québec, du moins, un bloc homogène qui peut
s'enorgueillir de présenter une force de frappe stratégique et une vision cohérente
pour rencontrer les défis énumérés. Selon M. Gaétan Lussier, 70 % des entreprises
agroalimentaires au Canada ont un chiffre d'affaires annuel de moins de 250 000 $".
• • • 12 '
Force est de penser que le portrait du Québec est similaire . Le tableau 2 résume
l'ensemble des phénomènes que nous venons de noter et de compléter. L'annexe A
fournit une explication pour chacun de ces enjeux. Le lecteur intéressé pourra y
référer. Qu'il suffise ici de rappeler que le contexte où souhaite opérer la PLAL est
caractérisé par ces éléments variés qui, s'interinfluençant et s'amplifiant les uns les
autres, exercent des pressions énormes sur les décideurs de l'industrie.
" Opinion émise lors d'une discussion avec M. Gaétan Lussier tenue le 11 janvier 2007 à Brossard.
Cette situation trouve son écho dans les Études complémentaires du rapport récent de la CAAAQ où
il est mentionné que seulement 14 % des entreprises agroalimentaires du Québec ont des ventes de
plus de 500 000 $.
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Tableau 2
Enjeux majeurs dans l'agroalimentaire
1. Globalisation des marchés et intensification de la concurrence internationale.
2. Vieillissement de la population et différentiation des marchés.
3. Sécurité alimentaire et bioterrorisme.
4. Mobilité des produits et saturation des transports et infrastructures.
5. Accroissement des risques environnementaux (locaux et globaux).
6. Intégration de l'information et de la traçabilité des chaînes
d'approvisionnement alimentaire.
7. Croissance de l'intérêt des consommateurs pour l'intégrité alimentaire.
Gagnon, J. (dir.). (2007, p. 2). La plateforme logistique agroalimentaire de Longueuil (PLAL) : une
contribution à un Québec innovant et prospère. Sherbrooke, Québec : Université de Sherbrooke.
3. ENVERGURE ET COMPLEXITE DU PROJET
Les enjeux que je viens d'énumérer indiquent que la PLAL est un projet
majeur qui risque d'exercer ses activités dans un environnement complexe. Il y a non
seulement multiplicité des parties prenantes impliquées dans le projet selon le Project
Management Institute (PMI) (2001), il y aussi variété selon Thiétart (2000) des
éléments ou des intérêts. Contrairement à ce qu'a mentionné Sôderlund, (2002a), la
complexité ne provient pas de l'abondance qui réfère à l'addition et qu'on peut
toujours finir par décomposer. Elle provient plutôt des valeurs et intérêts diversifiés
des éléments composant l'ensemble. Ces éléments sont plus difficiles à cerner
puisqu'ils dépendent d'attentes souvent implicites et même contradictoires (Ika,
2007) ou encore parce qu'ils sont liés à des perceptions différentes du succès selon
les acteurs (Baccarini, 1999). Les attentes des partenaires sont elles-mêmes soumises
à des modifications suite aux interrelations qui s'établissent entre eux. C'est pourquoi
«la complexité demande à être distinguée de la complication» (Landier, 1987,
p. 141). Celle-ci comprend, certes, un grand nombre de composantes, mais qui sont
mesurables ou identifiables à travers des plans ou des schémas. « Un système
complexe, au contraire, inclut une certaine quantité de désordre... » {Ibid., p. 141) qui
confond toute prévisibilité et interpelle les capacités adaptatives du système.
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Ce n'est pas tant la multiplicité des composants, ni même la diversité
de leurs interrelations qui caractérisent la complexité d'un système
[...]. C'est l'imprévisibilité potentielle (non calculable a priori) des
comportements de ce système, liée en particulier à la récursivité qui
affecte le fonctionnement de ses composants ('en fonctionnant, ils se
transforment'), suscitant des phénomènes d'émergence certes
intelligibles, mais non toujours prévisibles (Diebolt, 2008, p. 2).
La complexité, ainsi définie, s'applique aisément à la PLAL : variété des
secteurs industriels (agroalimentaire, logistique, services de courtage...), variété des
modes de transport (transport routier et transport ferroviaire), variété des partenaires
(des secteurs privé, gouvernemental, associatif et coopératif), variété des
préoccupations (rendement financier, performance, paix sociale, pouvoir politique,
respect de l'environnement et bien-être des membres), variété des échéanciers (court
terme versus long terme) et finalement, complexité en raison de la nature même de la
PLAL, qui en tant que projet, renferme son lot d'inconnu. La définition de Campbell
et Gingrich convient à la PLAL qui comporte, on vient de le voir, de multiples parties
prenantes avec leurs multiples allégeances et motivations :
Patterning our view of project complexity after Campbell's (1988)
information processing approach, we define complex projects as those
that 'have several, often confiicting elements to satisfy and which
place substantial cognitive demands on the task-doer for
compréhension and exécution' (1986, dans McComb, Green et
Compton, 2007, p. 297)'^.
Je conçois alors aisément que la PLAL puisse être qualifiée de projet
complexe. La PLAL, étant un projet multifirme au sens où l'ont défini Evaristo et van
Fenema (1999, dans Sôderlund, 2004b), cette caractéristique vient ajouter à l'idée
d'interdépendance entre les nombreux partenaires au projet.
En basant notre compréhension de la complexité de projet sur l'approche processuelle de
l'information de Campbell (1988), on définit comme projets complexes ceux qui 'comportent plusieurs
éléments, souvent conflictuels, à satisfaire et qui exercent des pressions importantes sur les capacités
cognitives des gestionnaires de projet tant au niveau de la compréhension que de l'exécution'.
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La complexité est entrée dans la littérature de la gestion de projet au même
titre que la contingence, l'évaluation du risque, les parties prenantes, l'évaluation de
projet et la remise en question des grands projets (Kloppenborg et Opfer, 2002).
Plusieurs auteurs ont souligné l'inhérence de la complexité et du projet, tantôt en
proposant une définition, tantôt en tentant une explication (Sôderlund, 2004a; Phua,
2004; Pinto, 2002; Lyneis, Cooper et Els, 2001; Pinto et Slevin, 1988b). Nguyen,
Ogunlana et Xuan Lan (2004) estiment que les grands projets de construction sont
«par nature complexes et dynamiques» (p. 404). Cette remarque est appropriée à
notre projet puisqu'il s'agit, entre autres, d'ériger un centre logistique intermodal
avec des espaces d'entreposage et des bureaux administratifs.
Selon la classification de Genest et Nguyen (2002), un projet d'envergure
représente un investissement de 10 à 500 millions de dollars. Avec des
investisserrients prévus initialement de 150 millions de dollars, le projet de la PLAL
peut être considéré un projet de grande envergure ou majeur. La PLAL peut encore
être considérée un projet majeur en raison du nombre d'enjeux stratégiques qu'elle
entend adresser et qui furent identifiés plus haut.
Comme le fait remarquer le PMI, « a project is a temporary endeavor
undertaken to create a unique product or service » (2001, p. 4)''*. Le terme d'unicité
ainsi exprimé renferme une connotation de risque associé à un projet. Plus le projet
est novateur et différent, plus grand est le risque parce que plus grande est
l'incertitude. L'incertitude des comportements produit la complexité. Puisque le
projet de la PLAL n'existe pas sous une forme similaire au Québec, l'étiquette
novatrice peut lui être attribuée. Je reviendrai dans un prochain chapitre sur cette
notion de risque que je viens d'énoncer. Pour le moment, j'ai voulu établir qu'il
pouvait exister un lien entre le risque, la complexité et l'incertitude. Le terme
novateur renferme une autre connotation : le promoteur du projet n'est pas une
organisation avec emplacement physique, mais une entreprise virtuelle mise en place
« un projet est un effort déployé pour créer un produit ou un service unique ».
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pour les fins uniques du projet. II faut bien comprendre que l'entreprise virtuelle vise
à répondre à un besoin ponctuel en regroupant rapidement les ressources expertes,
peu importe d'où elles proviennent. L'activité se bâtit autour de l'expertise vue en
termes de capacité et non autour de l'organisation conventionnelle qui, elle, est située
dans un lieu dit physique et possède une structure qui aspire à la permanence.
Ainsi, la PLAL possède trois caractéristiques : c'est un projet complexe,
majeur et novateur. Ces trois caractéristiques s'interinfluencent et font en sorte que
les promoteurs du projet se doivent d'accorder toute l'attention nécessaire aux
conditions gagnantes, d'une part, pour évaluer les chances de réussite du projet et
d'autre part, pour préciser les ajouts ou les modifications à mettre en place en termes
de stratégie. Aux fins du présent travail, lorsque je voudrai faire référence aux
caractéristiques de la PLAL que je viens d'énumérer, j'utiliserai soit les termes projet
complexe, soit projet complexe, majeur et novateur.
4. ÉVOLUTION DE LA PROBLÉMATIQUE MANAGÉRIALE
En début de résidence'^, la problématique est apparue davantage pragmatique
que philosophique. Elle pouvait s'énoncer ainsi : le projet de la PLAL peut-il aider à
réduire les coûts des fruits et légumes achetés par les grandes chaînes de distribution?
Pour de multiples raisons (éloignement des producteurs, coûts de transport, coûts
d'énergie, pouvoir de négociation en cas d'urgence, efficience du transport par
camion où les retours se font souvent à vide), la lecture faite par certains distributeurs
est la suivante : d'une part, le coût des produits achetés est prohibitif et, d'autre part,
les acheteurs ont peu de contrôle sur ce coût. Cette situation amène les distributeurs à
augmenter leur prix alors qu'ils souhaitent faire l'inverse, soit diminuer les prix afin
d'encourager la consommation des fruits et légumes. Les différents arguments
évoqués par M. Pierre-Paul Léger dans les discussions qui ont accompagné le
" L'annexe B informe le lecteur sur mes aclivités de résidence (définition, structure du projet,
membres du comité de direction et liste des rencontres). Cette information provient de mon rapport de
résidence présenté le 21 mars 2007.
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démarrage du projet portaient sur la nécessité de trouver des façons de réduire le prix
des produits en utilisant l'intermodalité dans le domaine des transports. Pour lui,
l'utilisation du train, comme moyen de transport, permettrait de réduire les coûts de
façon significative.
On constate que la problématique managériale vise à trouver des solutions à
court terme, soit réduire les coûts du transport dans l'agroalimentaire et plus
particulièrement dans les fruits et légumes afin de garder notre industrie compétitive.
La problématique renferme ainsi un élément d'ajustement et de réaction à la
mondialisation des marchés. De plus, on observe qu'elle est axée sur la dimension
monétaire. Les produits étrangers pénètrent nos marchés intérieurs et mènent une
concurrence vive aux productions locales et régionales. Si les moyens de transport ne
sont pas plus efficients, on risque de ne pas faire le poids devant les pays où la main-
d'œuvre est très bon marché. C'est un peu comme si le transport est le seul facteur sur
lequel les gens de l'industrie peuvent jouer et ils comptent le faire via le projet de la
PLAL.
La problématique ainsi énoncée s'inscrit dans celle plus générale de
ragroalimentaire québécois et de cette façon est soumise à l'évolution des concepts et
idées entourant le développement de cette industrie prise dans son ensemble. C'est
pourquoi, en cours de résidence, en assistant aux discussions du comité de direction,
j'ai cru remarquer une modification profonde de la problématique managériale telle
que discernée par les dirigeants du projet. La PLAL est devenue un projet d'une
grande envergure touchant de multiples facettes sociales, économiques et non plus
seulement les facettes financières. Allons un peu plus loin dans l'analyse de ce
changement afin de faire ressortir les critères différenciateurs dans l'évolution de la
problématique tels que je les ai perçus.
La figure 1 met en évidence sept éléments où un changement a pu être noté.
Regardons chacun de ces éléments afin de bien saisfr cette évolution. Il convient de
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signaler que ces sept éléments ont tous fait l'objet d'un fort consensus au sein du
comité de direction de la PLAL.
Figure 1


























4.1 D'une perspective court terme à une perspective long terme
L'approche court terme telle qu'identifiée dans le mandat de départ a laissé la
place à une approche à plus long terme. Il est apparu aux yeux des partenaires que la
qualité et la pertinence d'un projet d'une telle ampleur ne pouvaient être évaluées
seulement en fonction des résultats des premières années. Trop de facteurs sont en jeu
pour qu'ils puissent développer rapidement une synergie viable. Si le projet est
important, il faut mettre le temps nécessaire à une consolidation des expertises et un
fonctionnement efficient des opérations. Cet argument est venu légitimer l'idée qu'un
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tel projet nécessitait au départ une assistance financière des gouvernements afin qu'il
puisse prendre son envol.
Suite au premier rapport de la firme Deloitte et Touche qui ne reconnaissait
uniquement qu'une perspective financière à court terme, le comité de direction a
admis la nécessité de voir le projet dans une perspective à plus long terme afin de lui
permettre de gagner en maturité. De plus, à ce moment, les membres du comité de
direction commençaient à prendre conscience de l'émergence de nouveaux
phénomènes qu'ils ont dénommés, dans un premier temps, les intangibles par
opposition aux éléments plus facilement identifiables comme les coûts et la
rentabilité.
Ces éléments intangibles référaient à l'environnement, à la concertation à
créer entre les partenaires, au développement régional, à la synergie nouvelle qui
pourrait être favorisée par la mise en place du projet de la PLAL. Peu à peu a émergé
l'idée que les « aspects hard du succès des projets sont tangibles, objectifs,
mesurables et en osmose avec la réalisation du projet alors que les aspects soft sont
subjectifs, subtils et plus difficiles à mesurer (Baccarini, 1999; Crawford et Pollack,
2004) »'^ (Ika, 2007, p. 5). Plus difficiles, certes, mais bien réels. Cette notion
d'intangibles est d'ailleurs soutenue par la littérature. En effet, selon la typologie
courante proposée par O'Shaughnessy (2006a), la PLAL est un projet mixte, alliant
des éléments dits durs (construction d'un site, de voies ferrées, de bureaux, de quais
de transbordement) à des éléments dits mous (les intangibles représentés par les
préoccupations environnementales, sociales, les valeurs et enjeux des différentes
parties prenantes, les objectifs économiques).
Les mots soft et hard sont en italique dans le document original.
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4.2 D'unidimensionnel à pluridimensionnel
L'unidimensionnel a été donné par le mandat initial de l'étude de faisabilité.
Celle-ci visait à vérifier s'il y avait les flux nécessaires pour générer une rentabilité
suffisante. La dimension du mandat était uniquement financière. Les études
subséquentes de Deloitte et Touche et de l'Université de Sherbrooke ont élargi
l'éventail des facteurs à considérer dans la décision d'implanter on non la PLAL.
C'est ainsi que les préoccupations sociales sont apparues (impact pour les
collectivités locales), les préoccupations environnementales (transport par camion et
gaz à effet de serre), sécuritaires (bioterrorisme et sécurité alimentaire),
technologiques (système d'information en temps réel et systèmes intelligents),
économiques (nécessité de suivre les tendances mondiales, évolution de la
distribution en chaîne d'approvisionnement et progressivement, en chaîne de valeur),
physiques (détérioration et saturation des infrastructures routières, coûts de mise à
niveau), politiques (lois et règlements pouvant encourager les développements
logistiques comme il se fait dans d'autres pays).
En plus de ces considérations importantes, sont apparus des volets plus
humains : le leadership, la concertation, le partenariat, la gestion collaborative ainsi
que le développement des connaissances comme l'a illustré l'étude benchmarking sur
les chaînes d'approvisionnement hollandaises réalisée par le ministère de
l'Agriculture, des Pêcheries et de la Foresterie de l'Australie (MAFFA) (2000). Les
leçons tirées des expériences à succès sont éloquentes à ce sujet. La problématique,
on le voit bien, est devenue pluridimensionnelle.
4.3 De fruits et légumes à l'ensemble des produits agroalimentaires
Le mandat initial concernait uniquement les fruits et légumes. Il s'agissait de
créer un centre d'éclatement des fruits et légumes pour rendre plus efficiente la
distribution de ces produits sur le territoire québécois. Les flux pertinents (entrant et
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sortant du Québec) étudiés par Deloitte et Touche (2006a) sont établis à 2,4 millions
de tonnes métriques dont la moitié représente les fruits et légumes, ce qui est, selon
les consultants, insuffisant pour rentabiliser le projet. Progressivement, et du moins
au niveau des intentions, les activités de la PLAL ont été étendues, dans un premier
temps, à l'ensemble de l'agroalimentaire et dans un deuxième temps, aux autres
secteurs industriels. Il y a eu une évolution marquée à ce niveau.
4.4 Du privé seul au partenariat social
Dès le départ, il est apparu que le projet de la PLAL devait être l'affaire du
privé. L'entreprise privée avait à initier les différentes étapes du projet, investir,
acheter le terrain et débuter les opérations. En fait, le privé était l'instigateur,
l'investisseur et l'opérateur. Même si on concevait qu'un projet de cette ampleur avait
avantage à recevoir l'aide des gouvernements, celle-ci se limiterait principalement à
des subventions ou des prêts au démarrage. Or, ici aussi il y a eu évolution. Puisque
le projet touche plusieurs facettes sociétales, peu à peu l'idée d'un partenariat public
privé a fait son chemin. Ce concept, tel que compris par les membres du comité de
direction, a plus à faire avec la notion psychologique que légale. En effet, à ce stade,
le partenariat fut perçu essentiel aux différentes étapes de la vie du projet. Il s'agit de
collaboration, de partage d'expertise, d'objectifs communs à atteindre et non de
partenariat public privé (PPP) tel qu'établi par la loi 61 qui définit le rôle de l'Agence
des PPP.
À la fin de ma résidence, il est apparu évident pour les membres du comité
que plusieurs parties prenantes au projet devaient s'unir pour faire avancer le projet :
le privé pour les investissements et les opérations, le gouvernement pour l'assistance
financière et pour le réseautage ainsi que pour les solutions innovatrices aux
problèmes que le projet ne manquera pas de faire naître, les organismes socio-
économiques comme les Chambres de commerce, le CITM, la Communauté
Métropolitaine de Montréal (CMM), le Créneau bioalimentaire de la Montérégie
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(ACCORD Montérégie), les universités pour le transfert des connaissances et les
experts en vigie commerciale. Cet état de fait m'a convaincu que la réussite du projet
de la PLAL était tributaire de plusieurs parties prenantes et de leur désir d'en faire un
succès d'équipe. En dépassant la dimension strictement financière, la PLAL montre
l'évolution de l'idée du privé comme seul joueur à l'idée de la contribution et de la
coopération entre plusieurs parties prenantes.
4.5 D'une portée locale à une portée régionale
Initialement, la plateforme logistique était prévue s'installer sur un terrain
vacant de Longueuil, le long de l'autoroute 30, à proximité de l'Aéroport de
St-Hubert et des grands axes routiers. Il est pertinent de noter que ce terrain se situe
dans un milieu d'expertise en logistique. Comme le fait remarquer Deloitte et Touche
dans leur rapport « La Montérégie et Montréal regroupent environ 80 % des
infrastructures d'entreposage au Québec » (Ibid., p. 129). Cependant, des orientations
de développement de la ville de Longueuil mettant l'accent sur le développement
résidentiel et un faible intérêt du CN envers le projet sont venues questionner le choix
du site. Il est intéressant de noter dès lors que DEL a proposé de continuer à jouer le
rôle de promoteur même si le terrain (à trouver) pourrait se situer en dehors de son
territoire, ce qui démontre l'importance que cet organisme accorde au projet. Il est
apparu indéniable que la PLAL pouvait contribuer à l'essor économique de
l'ensemble des grandes régions montérégienne et montréalaise.
4.6 D'opérationnel à stratégique
Au départ, la PLAL visait à mettre en place des opérations facilitant
l'efficience du transport et de la distribution des fruits et légumes. Il s'agissait
uniquement d'une perspective d'importation. Le site était alors vu comme un centre
d'éclatement à l'instar de Saint-Charles International à Perpignan. Les principaux
services offerts étaient le regroupement d'achat, l'utilisation de l'intermodalité, la
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diminution des charges, les services à valeur ajoutée comme le conditionnement des
produits, l'emballage, l'étiquetage et la palettisation, l'entreposage spécialisé
(contrôle du mûrissement), le service d'entreposage ponctuel excédentaire, le service
de tri de marchandise périmée. Petit à petit, s'est installée l'idée d'utiliser la
plateforme non seulement pour l'importation, mais aussi pour l'exportation. Dès lors,
le site logistique n'est plus uniquement un outil d'importation pour les grands
distributeurs, il devient un outil au service des producteurs agroalimentaires
québécois. Le phénomène des produits régionaux est en effervescence au Québec et
la PLAL, en offrant une vitrine technologique pour l'industrie agroalimentaire,
faciliterait d'autant les exportations. La PLAL deviendrait ainsi une mesure pour
contrebalancer les effets de la mondialisation. En participant au maintien et à la
croissance de l'économie du Québec, la PLAL affiche son caractère stratégique. Elle
n'est plus seulement opérationnelle.
4.7 Du technique à l'humain
Dans la même veine, j'ai constaté, en cours de résidence, que le projet était
d'abord une question technique. Et pour cause, les termes opérations, investissement,
site logistique, rentabilité, marchés ou encore intermodal font plutôt référence à
l'ordre technologique au sens d'Ellul (1968) où l'humain baigne dans un monde qu'il
a lui-même créé, soit un monde artificiel. Ici encore, il y a eu une évolution
importante du concept. En se préoccupant de la dimension humaine, le projet replace
les parties prenantes au cœur de ce qu'elles sont. Celles-ci redeviennent les créatrices
de leur propre environnement. L'humain devient le centre d'intérêt, le but du projet.
Le technique y est asservi. Il ne peut être une fin en soi. La PLAL, tout en conservant
sa dimension technique, entretient une vaste dimension humaine. Elle n'est pas
uniquement affaire d'outils, elle est surtout une affaire de cœur et de conviction.
Voilà donc autant d'éléments qui ont marqué l'évolution de la problématique
managériale telle qu'apparue aux membres du comité de direction de la PLAL et
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identifiée par l'auteur de ces lignes. Les multiples rencontres avec le comité ont
permis de valider ce point.
5. IMPACT DE LA PROBLÉMATIQUE MANAGÉRIALE SUR LA
PROBLÉMATIQUE DE RECHERCHE
La problématique managériale et la problématique de recherche sont
intimement liées comme on peut le voir à la figure 2. L'une est la poursuite de l'autre
à l'intérieur d'une démarche qui se veut plus scientifique que profane.
Figure 2






















Jeter un regard sur cette intime relation me permettra de déboucher sur
certains éléments du cadre conceptuel que je présenterai dans le prochain chapitre.
Les changements subis par la problématique managériale peuvent avoir des effets
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importants sur la problématique de recherche. On remarque que la recherche, du
moins dans ce cas-ci, est largement tributaire du managérial. Au début, la recherche
était à portée organisationnelle. Les éléments de structure, d'organisation, de
disponibilité de ressources, de compétences et d'organigramme composaient
l'ensemble des éléments à étudier. Avec l'évolution de la problématique managériale,
la problématique de recherche est devenue stratégique. Elle a grandi, son niveau de
préoccupations s'est transformé. La problématique de recherche est passée de l'ordre
des moyens à l'ordre des finalités. En posant la question : quelles conditions faut-il
respecter pour assurer la réussite du projet de la PLAL, la problématique de recherche
invite les gestionnaires à préciser leur conviction face au projet.
En ce sens, la problématique est de l'ordre téléologique au sens où l'a défini
Ladrière (1992). Il s'agit d'une modification qui viendra influencer le cadre
conceptuel de mon objet de recherche.
6. RÉSUMÉ DE LA PROBLÉMATIQUE MANAGÉRIALE
La problématique managériale est le point de départ de ma recherche. La
PLAL constitue un projet qui prétend à de multiples retombées positives pour
ragroalimentaire québécois ainsi que pour ses partenaires, fournisseurs et clients.
Lors des discussions au comité de direction, il est apparu que les décisions
d'implanter le projet ne devaient pas s'appuyer seulement sur des éléments de
rentabilité à court terme, mais que les décisions devaient également tenir compte
d'éléments intangibles qui ont un impact sur l'ensemble du projet. La problématique
managériale se résume ainsi : lors de l'étude de faisabilité d'un projet complexe,
majeur et innovateur en agroalimentaire, quels moyens peuvent utiliser les décideurs
pour mettre en place des stratégies qui assureront la réussite du projet? Quels facteurs
doivent être pris en considération? Quelle importance doit-on leur accorder?
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7. CONCLUSION DE CE CHAPITRE
Ce chapitre a permis d'introduire le projet de la FEAL et d'en démontrer
l'importance en termes d'envergure en raison des investissements nécessaires et en
raison de l'importance économique du secteur de l'agroalimentaire dans lequel le
projet s'insère. C'est ainsi qu'une mise en contexte du secteur agroalimentaire a été
présentée en soulignant les défis et enjeux auxquels ce secteur est confronté. Après
avoir abordé la notion de complexité du projet, de l'envergure et du caractère
novateur, sept éléments expliquant l'évolution de la problématique managériale ont
été exposés et un lien a été établi entre la problématique managériale et la
problématique de recherche. Ce travail réalisé, le cadre conceptuel de ma recherche
peut maintenant être élaboré.
DEUXIEME CHAPITRE
CONTEXTE THÉORIQUE
La revue de littérature est sans contredit une partie charnière de toute
recherche scientifique. C'est elle qui définit la lentille avec laquelle je tenterai de
répondre à mes questions de recherche. C'est elle aussi qui permet d'évaluer ce qui
compose l'étendue des connaissances actuelles dans mon champ d'études et me
permettra, par la suite, de déterminer ce qu'il faut ajouter à ces connaissances afin de
combler les lacunes identifiées. Dans un premier temps, je présenterai sommairement
les étapes qui ont servi à réaliser la revue de littérature. Dans un second temps,
1 7
j'exposerai les résultats de la revue de littérature sur les FCS en gestion de projet et,
dans un troisième temps, sur les FCS et le benchmarking. Finalement, je présenterai
ma question principale de recherche et mes questions complémentaires.
1. ÉTAPES DE LA REVUE DE LITTÉRATURE
Un projet comme celui de la PLAL touche à plusieurs facettes : l'agriculture,
l'intermodal, la logistique et les chaînes de valeur, le développement durable en
raison de ses impacts sur l'environnement, sur l'économie et le développement d'une
région, sur les parties prenantes ainsi que sur la gestion collaborative, deux concepts
en lien étroit avec les chaînes de valeur. Tous ces concepts pourraient faire l'objet de
recherche théorique ou empirique. La quantité de sujets possibles est augmentée si on
établit des relations entre ces concepts. Pour ma part, j'ai choisi de m'en tenir aux
notions de FCS de gestion de projet et de benchmarking. Les notions de complexité,
de risque et de transfert de connaissances ont été retenues en raison de leurs liens
étroits avec mon sujet d'étude. Cependant, ces dernières notions seront abordées de
façon moins approfondie. Autrement dit, je me concentre sur mes sujets prioritaires
tout en établissant des relations avec des notions complémentaires qui permettront de
L'expression facteurs clés de succès possède plusieurs synonymes. Voir la note infrapaginale n° 25
(p. 67) pour plus d'information sur le sujet.
55
venir appuyer mes affirmations ou mes prétentions. Pour y arriver, plusieurs étapes
18
ont été nécessaires. Je me concentre ici sur les 12 étapes les plus importantes :
1. identification des concepts. Les FCS en gestion de projet et le lien avec le BM
ont été mon champ de recherche. Pour identifier les articles à analyser, j'ai utilisé
les quatre classes suivantes :
a) concepts principaux : facteurs de succès de projet, de gestion de projet,
déterminants/conditions de succès, projets complexes et succès, causes
d'échec et benchmarking;
b) concepts complémentaires de niveau 1 ; stratégie, systémique, complexité,
étude de faisabilité, théorie des organisations, théorie du management,
meilleures pratiques d'affaires, risque, transfert des connaissances;
c) concepts complémentaires de niveau 2 : gestion collaborative, parties
prenantes, développement durable, développement régional;
d) les concepts contextuels : agroalimentaire, logistique, chaîne de valeur,
intermodal.
Chacun des concepts fut ensuite codifié afin d'identifier dans une grille de
travail les interrelations entre les concepts. Une première série de recherches qu'on
pourrait qualifier d'exploratoires fut ainsi effectuée.
2. identification des concepts clés. À la suite d'une première recherche, j'ai décidé
de concentrer mes travaux sur les concepts principaux (facteurs de succès de
projet, de gestion de projet, déterminants de succès, benchmarking) et d'effectuer
des recherches croisées entre ces concepts et avec les autres concepts;
3. choix des bases de données. Les bases de données retenues sont les suivantes :
ProQuest, Emerald, Science Direct Journals, Blackwell Synergy, EBSCO, ISI
web of Knowledge, Google, Scholar. De plus, des vérifications furent effectuées
dans NetLibrary. J'ai choisi de me concentrer sur les articles pour les mêmes
Si les étapes sont présentées ici en ordre séquentiel, il en fut tout autrement dans la réalité. En effet,
il y eut tâtonnement, arrivée de nouveaux concepts qui sont venus influencer la réflexion, retour en
arrière, entrechoquement des idées, ajout de base de données pour finalement déboucher sur des choix
qui se sont affinés progressivement.
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raisons que celles énoncées par Kloppenborg et Opfer (2002) dans leur vaste
étude portant sur 30 ans de littérature en gestion de projet. Ils ont privilégié les
articles pour deux raisons: à cause du nombre de livres parus (19 000) au
moment de leur étude et à cause du fait que la plupart des recherches publiées le
sont d'abord dans les autres sources;
4. montage de la bibliothèque. Afin de pouvoir répertorier les articles pour analyse,
un classement fut élaboré dans le logiciel ProCite;
5. élargissement de la recherche. Afin d'assurer l'exhaustivité de la revue de
littérature, une recherche approfondie fut réalisée dans 15 revues spécialisées
susceptibles de contenir des articles d'intérêt. Cette étape constitua un premier
niveau d'assurance qualité. Un nombre limité d'articles provint de cette
recherche. L'annexe C fournit l'information détaillée sur cette recherche;
6. analyse du Journal of Citation Reports telle que présentée à l'annexe D. Les
revues affichant un facteur d'impact de 2,5 et plus ont été retenues aux fins
d'analyse. Il fut surprenant de constater que très peu d'articles ont été répertoriés
dans cette recherche;
7. finalisation de la bibliothèque ProCite. Une vérification fut alors effectuée afin
de m'assurer que chaque article soit classifié correctement. Cet exercice
correspond au tour 1 de compilation des articles. Des alertes ont été placées sur
ProQuest à des fins de mise à jour des références;
8. analyse sommaire des articles. Cet exercice qui correspond au tour 2 visait à
identifier les articles les plus pertinents selon ma question principale de
recherche. À partir de cette étape, mon analyse s'est concentrée sur mes deux
concepts de base, soit la gestion de projet et le benchmarking;
9. catégorisation des articles : 10 catégories ont été créées pour les articles sur la
gestion de projet ainsi que 10 catégories pour les articles sur le benchmarking;
10. analyse des catégories : dans chacune des catégories, les articles considérés
critiques'^ pour mon sujet de recherche ont été identifiés. Ce qui correspond au
tour trois. L'annexe E présente le nombre d'articles retenus à chacun des tours.
Les annexes F et G présentent les différentes catégories d'articles tant pour la
" Furent considérés critiques les articles présentant une revue de littérature, un approfondissement du
sujet, un lien direct avec mon sujet d'étude. Ce lien pouvait toucher plusieurs sujets : le contexte et
l'historique du concept, une définition, un modèle, une application, une critique.
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gestion de projet que pour le benchmarking. Les articles possédant un astérisque
sont ceux considérés critiques. Notons que ces annexes comprennent une section
pour les livres qui ont fait l'objet de recherche;
11. lecture des articles : lecture des articles correspondant au tour deux et trois et
prise de notes. Une attention plus grande fut apportée aux articles critiques;
12. analyse des notes de chaque article : chaque article fut revérifié à partir des notes
prises et l'information retenue fut compilée dans des fichiers électroniques afin
d'en faciliter la consultation et l'analyse.
Je considère avoir pris les précautions nécessaires pour réaliser une revue
exhaustive de la littérature. Mon souci était de m'assurer que toutes les données
pertinentes puissent être colligées afin de ne donner aucune prise à des tentatives
d'invalidation de mes résultats. Suite à la revue de littérature, je porterai un certain
nombre de constats. Seules une qualité et une discipline dans la cueillette
d'information peuvent permettre une certaine robustesse de ces constats qui, eux, sont
les garants de la validité des conclusions. C'est pourquoi j'ai voulu informer le
lecteur des étapes qui ont servi à la revue de littérature.
2. REVUE DE LITTÉRATURE SUR LA GESTION DE PROJET
Le projet possède un sens très large. Le terme est régulièrement utilisé pour
parler d'activités de diverses natures. Il n'est pas rare de lire dans un journal
d'affaires qu'un président d'entreprise, nouvellement en poste, envisage plusieurs
projets de développement pour son entreprise, que le gouvernement projette de
construire un nouvel hôpital sous une forme de partenariat ou sous une forme plus
conventionnelle. Certaines personnes considèrent que nous n'avons plus au Québec
de grands projets comme autrefois. Quotidiennement, nous utilisons le mot projet
pour décrire différentes idées que nous souhaitons réaliser, que ce soit au niveau du
travail ou encore de la vie personnelle. En effet, les expressions comme dans la vie, il
faut avoir des projets, mon projet est de rénover notre maison, tu es un expert en tel
ou tel domaine, j'ai un projet pour toi nous convainquent que nous sommes
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continuellement en mode projet. D'ailleurs, Bélisle (1957), dans son Dictionnaire de
la langue française, mentionne que le mot projet provient du latin projectus qui
signifie jeter en avant ou ce qu'on a l'intention de faire prochainement ou à plus long
terme. Il est intéressant de constater que le Petit Robert (1976) définit le terme
projeter comme l'action de jeter en avant avec force. Sous le terme projet, il cite
Sartre : « L'homme est un projet qui décide de lui-même ». Voilà quelques
observations qui démontrent, l'effet suivant la cause, que le mode projet soit si
profondément enraciné dans nos vies. Il fait partie de nos vies.
2.1 Émergence du concept
Au niveau des entreprises, plusieurs phénomènes ont favorisé l'émergence de
la gestion de projet. Pinto (2002) en identifie six : cycle de vie des produits qui
diminue, rapidité de lancement de nouveaux produits, mondialisation (opportunités et
difficultés de dominer un marché), complexification technologique, recherche
d'efficacité dans les opérations comme source de profit^^. Pas surprenant alors que
des sommités mondiales comme Tom Peters, consultant, ou encore, Jack Welch,
ancien dirigeant d'entreprise à succès, en ont souligné l'importance {Ibid., 2002).
Si les projets existent depuis les temps anciens (O'Shaughnessy, 2006a), ce
n'est que depuis quelques décennies que la littérature foisonne d'articles et de livres
sur la gestion de projet. Son origine industrielle remonte au début de 1960 avec les
concepts des phases de planification de la National Aeronautics and Space
Administration (Royer, 2005), ce qui correspond aux années de la parution d'un des
premiers articles scientifiques sur la gestion de projet, soit celui de Paul Gaddis
(Pinto, 2002). La littérature de départ s'est concentrée principalement sur les tâches
de recherche et développement ainsi que sur les projets de construction (Sôderlund,
2004b). Si à ce jour plusieurs sujets ont été traités, il est surprenant de constater que
Dans son article l'auteur explique chacun de ces phénomènes. Furent reproduits ici seulement les
titres de paragraphes.
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certains sujets attirent davantage l'attention des chercheurs. C'est ce que révèle
l'étude de Kloppenborg et Opfer (2002) portant sur 3 554 articles. Sous l'angle des
connaissances, 64 % des sujets traités portaient sur le triangle coûts, qualité et délais;
sous l'angle du procédé, 69 % des articles portaient sur la planification, la direction
du projet et le contrôle et sous l'angle du secteur industriel, 42 % portaient sur
l'industrie de la construction et des systèmes d'information.
Comme dans la vie profane, la vie organisationnelle est caractérisée par
l'utilisation du mode projet à un point tel que son fonctionnement et sa structure ont
été transformés par cette approche. Ne parle-t-on pas aujourd'hui de structure
matricielle par opposition à une structure traditionnelle ou hiérarchique (Belassi et
Turkel, 1996; Gobeli et Larson, 1987)? D'ailleurs, l'adhocratie de Mintzberg n'est-
elle pas la consécration d'une forme organisationnelle reposant sur le mode projet
(Sôderlund, 2004b)? Les discussions entourant les termes management de projet ou
de management par projet chez Leroy (2007) ou encore project management et
management of project chez Munns et Bjeirni (1996), semblent mettre en évidence,
au risque de jeter de la confusion dans les esprits, que la gestion de projet est un
élément fondamental et durable de nos organisations. Ce qui est reconnu par Pinto
(2002) lorsqu'il déclare que « la gestion de projet fait maintenant partie de la vie
corporative » (p. 29).
La littérature s'est aussi attardée à retracer l'évolution de la gestion de projet.
Royer (2005), Sôderlund (2004b), et Kloppenborg et Opfer (2002) ont montré que
dans les 50 dernières années, le monopole exercé par l'aspect technique dans le
succès des projets a cédé le pas à une affirmation de l'humain. Le taux d'échec de
projets mis en évidence par Lyneis et al. (2001) a sans doute joué un rôle important
dans cette évolution. Ces auteurs, à partir de différentes études répertoriées dans la
littérature, mentionnent que la norme de dépassement des coûts est de 40 à 200 %
pour les projets complexes. La situation est particulièrement alarmante dans les
projets reliés aux technologies de l'information où le taux d'échec, dans l'ensemble
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des projets, est de 72 % (Standish Group, 2000, dans Kendra et Taplin, 2004).
D'ailleurs, le fondateur même du Standish Group, dans son livre Ma vie est un
échec : 100 choses qu'il faut savoir pour être un bon gestionnaire de projet, déclare :
« There are no issues except people issues»^' (Cabanis-Brewin, 2007, p. 125).
Kappelman, McKeeman, et Zhang (2007) ont observé que les projets n'échouent
jamais pour des raisons techniques, mais pour des raisons humaines. Cooke-Davis
(2002) est convaincu que « it is people who deliver projects, not processes and
Systems. (p. 189). Il exprime sa surprise de constater qu'aucun des 12 facteurs de
succès qu'il a identifiés suite à une enquête auprès de 70 grandes organisations ne
concerne directement les gens.
2.2 Gestion de projet et théorie
Vu la profusion de la littérature, on pourrait s'attendre à trouver une ou des
théories sur la gestion de projet. Or, il en est tout autrement. On peut facilement
trouver des éléments de contexte et d'historique, des définitions, des modèles,
cependant, selon plusieurs auteurs, le cadre conceptuel ne s'est pas développé au
même rythme que les parutions. Pour Shenhar et Dvir (2007), Sôderlund (2004a,
2002a), Kreiner (1992), la gestion de projet manque de reconnaissance. Elle n'a pas
la base théorique suffisante pour aider à mieux comprendre le monde réel et ainsi, elle
ne permet pas de généraliser les leçons apprises des études de cas, nous privant ainsi
de capacité prédictive (Christensen et Raynor, 2003b, dans Shenhar et Dvir, 2007).
Shenhar et Dvir basent leur conclusion sur le fait que seulement 3,2 % des
articles analysés par Kloppenborg et Opfer en 2002 provenaient de revues majeures
en management. Les auteurs ajoutent que seulement 2 % des 7 000 études de cas
faisant partie de la collection de la Harvard Business School mentionnent le mot
« Il n'y a pas d'autres enjeux que les enjeux humains. »
« Ce sont les gens qui livrent les projets, non les procédés et les systèmes. »
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projet. La littérature sur la gestion de projet est « dominated by anecdotal and
opinion-based articles (Ford et Randloph, 1992, dans Phua, 2004, p. 451).
Voilà sans doute quelques raisons pour lesquelles la gestion de projet, en tant
que corps de connaissances, a été traitée en relation avec des théories existantes et
non en elle-même. Considérée comme un regroupement d'écoles aux philosophies
différentes chez Soderlund (2002b), la gestion de projet a été reliée à la théorie de la
stratégie d'entreprise (Leroy, 2007; Sutterfield, Friday-Stroud et Shivers-Blackwell,
2006), à la théorie des parties prenantes (Sutterfield et al, 2006) ou à la théorie des
organisations si on lui ajoute une dose de contingence (Thomson, 1967, dans
Soderlund, 2004a). D'autres, enfin, ont utilisé la théorie des coûts de transaction et la
théorie de la contingence pour expliquer l'existence des projets {Ibid., 2004a).
Comme le fait remarquer cet auteur, il y a place pour des études plus poussées
en gestion de projet, et particulièrement des études de cas, pour que celle-ci gagne un
jour ses lettres de noblesse. Ika (2007) se fait l'écho de ce constat en soulignant « le
manque cruel de recherches empiriques sur le succès des projets dans différents
contextes organisationnels » (p. 13). De leur côté, Shenhar et Dvir (2007) constatent
« que la communauté de recherche en gestion de projet fait face à une rare
opportunité d'exploiter plusieurs nouvelles directions pour satisfaire aux besoins
actuels de la discipline » (p. 95). Ce contexte, en quelque sorte, rend pertinente la
présente recherche sur la PLAL.
Je m'efforcerai donc de fournir quelques pierres qui pourront servir à
l'édification de la théorie en gestion de projet. Cet effort sera balisé par la définition
que Soderlund (2004a) a donnée de la théorie des projets, soit la « conceptualisation
et modèles qui expliquent et prédisent la structure et comportements des projets (ou
des organisations temporaires) » (p. 186).
« dominée par des articles basés sur des anecdotes et des opinions ».
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2.3 Définitions et particularités
Projet et gestion de projet ont fait l'objet d'attention de la part de plusieurs
auteurs. Les tableaux 3 et 4 présentent différentes définitions offertes par les
chercheurs et les experts dans le domaine.
Un coup d'œil attentif au tableau 3 indique que les projets possèdent les
caractéristiques de temporalité, de singularité et de limitation des ressources. C'est
ainsi que le projet de la PLAL doit se réaliser dans un temps défini, avec un début et
une fin. Le projet est singulier car il n'est la copie d'aucun autre projet et les
ressources pour le réaliser sont limitées et connues d'avance. Les différentes
caractéristiques tirées des définitions du tableau 3 reflètent bien la réalité de la PLAL.
Le tableau 4, quant à lui, présente des définitions de la gestion de projet. Les
deux plus courtes m'apparaissent les deux plus intéressantes. La première, de Shenhar
et Dvir (2007), met l'accent sur le volet managérial en rappelant que la gestion de
projet est d'abord de la gestion et la seconde, d'O'Shaughnessy (2006a), inclut les
notions d'efficience, « bien faire la chose » et d'efficacité, « faire la bonne chose. »
(p. 10). Ces notions sont importantes, car elles nous invitent à considérer la gestion de
projet avec une vision d'ensemble. Ainsi, gérer un projet, ce n'est pas seulement, en
amont, s'assurer de coordonner l'ensemble des activités demandées par le projet,
c'est aussi démontrer la pertinence du projet, soit sa relation avec la stratégie
d'entreprise.
Et ce n'est pas seulement, en aval, remettre au propriétaire les clés de
l'équipement ou de la nouvelle usine, c'est aussi s'assurer que la nouvelle entité
donnera, à long terme, les résultats espérés. Nous rejoignons ici la notion de gestion
intégrée de projet mise de l'avant par certains auteurs (Ika, 2007; Raveloson et Ruiz,
2007; Morris, 2000 et Munns et Bjeirmi, 1996). Cependant, il revient à





« un ensemble d'activités pour lesquelles des
ressources humaines, matérielles et financières sont
organisées de manière nouvelle, pour réaliser des
activités singulières, répondant à des spécifications
particulières à l'intérieur de contraintes de coût et de
délai, dans le but d'obtenir un changement
bénéfique défini par des objectifs quantitatifs et
qualitatifs »
Tumer, 1993, dans Leroy,
(2007, p. 11).
« organisation et activités temporaires mises en
place pour atteindre un but spécifique en respectant
des contraintes de temps, de budget et d'autres
ressources »
Shenhar et Dvir (2007, p. 94).
« correspond à la mise en oeuvre d'activités
spécifiques et temporaires ayant pour but la
production de biens livrables uniques permettant
d'atteindre des résultats précis »
O'Shaughnessy (2006a, p. 7).
« ensemble complexe de tâches et d'activités ; visant
à produire et à livrer un extrant déterminé à
l'avance, tout en respectant les contraintes
convenues de budget, d'échéance(s) et de qualité »
Genest et Nguyen (2002,
p. 9).
« une activité temporaire entreprise pour créer un
produit ou un service unique ».
PMI (2000, p. 4)
« 1. un début défini et une fin, 2. un ou des buts
spécifiques, 3. une série d'activités complexes ou
interreliées, 4. un budget limité »
Pinto et Slevin (1988b, p 67).
« a Project typically bas a defined beginning and a
specified budget and often involves personnel from
varions departments on a temporary basis »
Nutt, 1983etTuman, 1983
dans Schultz, Slevin et Pinto
(1987, p. 34).
Développé par l'auteur.
Cette vision de la gestion de projet s'applique à la PLAL. DEL, en tant que
promoteur du projet et le comité de direction, en tant que gestionnaire du projet, ont
insufflé au projet les notions d'efficacité et d'efficience. Dans le premier cas, il faut
démontrer que le projet s'inscrit dans une dynamique de développement régional, la
Montérégie et le Québec, de développement sectoriel, l'agroalimentaire et la
logistique, de développement durable, le transport et l'intermodal. Dans le deuxième
64
cas, il faut démontrer que le projet s'inscrit dans une qualité de gestion basée sur la
rigueur non seulement des études de faisabilité, mais aussi de l'ensemble du
processus afin de livrer un bien offrant des gains économiques et sociaux à long
terme, ce que Cooke-Davis (2002) appelle les bénéfices du projet.
Tableau 4
Définitions de la gestion de projet
Gestion de projet Auteurs
« activités managériales nécessaires pour
amener un projet à une fin réussie »
Shenhar et Dvir (2007, p. 94).
« D'une façon simpliste, la gestion de projet
consiste à bien faire le bon projet »
O'Shaughnessy (2006a, p. 11).
« ensemble des décisions prises et
interventions effectuées dans le but d'assurer
le succès d'un projet dans toutes les phases
de son déroulement »
Genest et Nguyen (2002, p. 16).
« ...application des connaissances, habiletés,
outils et techniques aux activités de projet
dans le but de rencontrer les exigences du
projet »
PMI (2000, p. 6).
Développé par l'auteur.
2.4 Le modèle intégré de gestion de projet
À ce stade de notre travail, il est important de souligner que la littérature
distingue entre projet et gestion de projet, entre efficacité et efficience et entre
réalisation du projet et vie du projet, entre vision fragmentée et approche intégrée. Je
reviendrai plus bas sur certaines de ces distinctions. Pour le moment, j'aimerais
regarder comment s'exprime la gestion intégrée à l'intérieur des modèles de gestion
de projet. Le nombre de phases attribuées à la gestion de projet varie beaucoup d'un
auteur à l'autre comme nous pouvons le constater au tableau 5.
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Tableau 5
Phases de la gestion de projet
Nombre de phases et description Auteurs
2 Stratégie et tactique. Pinto et Mantel ( 1990) dans leur
étude des causes d'échec de
projet.
3 Initiation, exécution ou développement,
terminaison.




Adams et Barndt, 1979 et King et




Pinto et Slevin (1988a).
Conception et évaluation, planification
détaillée, réalisation, suivi et contrôle,
exploitation et évaluation de la performance
du projet réalisé.
O'Shaughnessy (2006a).
5 Conceptualisation, planification, engineering
détaillé, testage, mise en service.
Sôderlund (2004a).
6 Conception, planification, production,
livraison, utilisation, terminaison.
Munns et Bjeirmi (1996).
8 Planification, identification, catégorisation,
analyse, priorisation, développement de la
réponse, suivi et contrôle.
Wageman (2004) dans son étude
du risque de projet.
Les phases varient en fonction de l'industrie
(ex. : construction : 4; pharmaceutique : 9).
PMI (2000).
Développé par l'auteur.
En accord avec ce que j'ai avancé plus haut concernant l'approche intégrée de
gestion de projet, deux auteurs ont retenu mon attention parce qu'ils sont les seuls à
donner une dimension globale au phénomène : Munns et Bjeirmi (1996) ainsi que
O'Shaughnessy (2006a). Les premiers ont, en quelque sorte, agi en précurseurs en
affirmant que le projet n'était pas terminé au moment de la livraison, il ne fait que
commencer sa vie active. Chez eux, la terminaison du projet ne survient qu'après sa
mise en service, soit après la vie utile de l'entité réalisée. Tous les autres auteurs
semblent partager une vision étriquée du projet. Il est surprenant de constater que de
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grandes sommités comme Pinto, Prescott, Slevin et Mantel aient accepté une vision
plutôt parcellaire de la gestion de projet.
O'Shaughnessy (2006a) fait partie, avec Munns et Bjeirmi (1996), des rares
auteurs à prôner une vision systémique de la gestion de projet. Son champ de vision
embrasse l'ensemble de la réalité projet. Non seulement le projet doit, pour garantir
ses promesses d'efficacité, se rattacher et se légitimer à partir des grandes orientations
de l'entreprise (ou du promoteur), il doit, en outre, garantir, lors de sa mise en marche
et utilisation, les gains qu'il procure à la stratégie dont il est issu. L'évaluation du
projet dépasse le respect du triangle d'or représenté par les coûts, la qualité et les
délais pour juger de la qualité du projet lors de son utilisation. Nous assistons à une
petite révolution copernicienne puisque la satisfaction n'est plus évaluée en fonction
de la gestion du projet, mais en fonction du projet lui-même : le projet donne-t-il les
résultats pour lequel il a été créé? La littérature confirme cette approche lorsqu'elle
mentionne que des projets d'envergure ont été considérés à succès tout en ne
respectant pas une ou des composantes du triangle (Baccarini, 1999; Munns et
Bjeirmi, 1996).
La PLAL se sent à l'aise avec cette approche systémique. C'est pourquoi je
retiens les modèles d'O'Shaughnessy (2006a) et Munns et Bjeirmi (1996) comme
cadre conceptuel de ma recherche. La PLAL, en tant que projet majeur, complexe et
novateur ne peut donner tous ses fruits qu'à l'intérieur d'un cadre systémique comme
celui proposé par ces auteurs. En effet, il ne faut pas seulement répondre aux
questions soulevées par les études de faisabilité, il est impérieux d'assurer un
fonctionnement harmonieux et efficient du projet de la PLAL au-delà de la livraison
du produit, à long terme, c'est-à-dire pendant toute la vie utile du produit. Qui plus
est, il est tout aussi impérieux d'identifier les conditions gagnantes du projet qui vont
au-delà des questions de stricte rentabilité^''. Celles-ci réfèrent, comme l'a défini le
Je considère dans cet ouvrage que les questions de rentabilité d'un projet ne sont pas des conditions
de succès d'un projet, mais plutôt des prérequis au projet lui-même.
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comité de direction de la PLAL, à un ensemble d'intangibles, qui tout en étant
difficilement mesurables, peuvent avoir un impact sur les résultats d'un projet. Ces
25
intangibles, je les appellerai les facteurs clés de succès (FCS) . Comme l'ont fait
remarquer Shenhar et Dvir (2007), il « y a peut-être plus au succès d'un projet que
suivre une série de règles définies» (p. 95). Baccarini (1999) a montré que la
littérature acceptait l'existence d'intangibles dans l'évaluation des projets. Je conclus
que seule une vision systémique comme l'ont proposé O'Shaughnessy (2006a) et
Munns et Bjeirmi (1996) permet de sortir des sentiers battus. C'est avec cette
information en tête que nous allons maintenant aborder la notion des facteurs de
succès de projet qui nous amènera à un point culminant de la recherche.
2.5 L'école des facteurs de succès
J'ai été surpris de découvrir, au gré de mes interventions, l'existence d'une
typologie des écoles réalisée par Sôderlund (2002b). L'existence d'une école des
facteurs critiques de succès n'a pas manqué de me conforter dans ma recherche. Une
fois de plus, j'ai eu l'impression que mes préoccupations semblaient coller à la
réalité : elles empruntaient un chemin connu de plusieurs chercheurs.
La catégorisation des écoles en gestion de projet est un effort qu'il faut
souligner. Retracer l'historique et l'évolution des philosophies dans ce domaine aussi
dynamique est un exploit dont le mérite revient à son auteur. Sept écoles différentes
ont été identifiées. La première est celle de l'optimisation et correspond à la montée
de la recherche opérationnelle. Celle-ci est plus normative que descriptive et est
caractérisée par l'utilisation de techniques et d'outils de programmation comme le
Dans le cadre de ce travail, je considérerai comme synonymes les expressions suivantes : facteurs
clés de succès, facteurs critiques de succès, déterminants de succès, conditions de succès, conditions
gagnantes, variables du succès, discriminants du succès. Tous ces termes ont été tour à tour utilisés
dans la littérature (Ika, 2007; Leidecker et Bruno, 1984, dans Verstraete, 1997; Hyvâri, 2006b;
Minarro-Viseras, Haines et Sweeny (2005); Goldenberg, Lehman, Mazursky, 2005; Carvalho Vierira,
de Magalhàes Serra et Varela Gonzalez, 2(X)4; Yoon, Guimaraes et Tor, 1995; Pinto et Slevin, 1988a;
Kerzner, 1987).
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Program Evaluation and Review Technique (PERT) et le Critical Path Method
(CPM)^® au détriment des éléments contextuels. Comme le remarque Sdderlund
(2002b), l'école d'optimisation vise à garantir les résultats par l'analyse, la
décomposition méthodique et l'agencement des tâches.
La seconde école est celle des facteurs critiques de succès. Sôderlund (2004b)
apporte une distinction importante entre les facteurs de succès et les critères de
succès. Pour lui, les facteurs expliquent le succès d'un projet alors que les critères le
mesurent. Par contre, le chercheur semble errer lorsqu'il considère les facteurs
comme variables dépendantes et les critères comme variables indépendantes. J'aurais
opté pour le contraire puisque la variable indépendante ne varie pas et fait varier la
variable dépendante, dans notre cas, les mesures du succès. Il faut retenir ici que
l'école des facteurs critiques de succès cherche à établir les facteurs génériques qui
contribuent au succès des projets. Je reviendrai sur les facteurs de succès plus loin.
La troisième école est celle de la contingence. Le succès des projets n'est pas
lié à des règles absolues. Il varie en fonction d'éléments contextuels qui surviennent
dans la vie du projet. La pensée de cette école repose sur deux affirmations : « 1) il
n'y a pas une seule bonne façon de faire et 2) les façons de faire ne sont pas toutes
égales ». {Ibid., 2002b, p. 7). Shenhar et Dvir (2007) sont les protagonistes de cette
école. On voit déjà poindre à l'horizon le conflit entre l'école des facteurs critiques de
succès axée sur l'universel et l'école de la contingence axée sur la singularité.
La quatrième école est celle comportementale. En tant qu'organisation
temporaire, le projet possède ses propres comportements et méthodes de
fonctionnement. L'instabilité des projets et leur vivacité favorisent l'émergence de
modifications profondes en cours de réalisation tant au niveau du projet lui-même
qu'au niveau des ressources. Kreiner (1995) va même jusqu'à affu-mer que le projet
Le PERT est une technique de modélisation de programme et le CPM est la méthode du chemin
critique.
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est le « théâtre des passions » (p. 45) où toutes les émotions peuvent s'exprimer. Dans
cette mouvance, le projet doit être analysé sous l'angle du processus.
Les trois autres écoles sont : celle des coûts de transaction, celle du marketing
et celle de la décision. Les adeptes de la théorie développée par Williamson
« cherchent à analyser pourquoi les projets existent ainsi que les mécanismes de
gouvernance des 'transactions à l'intérieur des projets' (Sôderlund, 2002b, p. 26).
Les projets opérant dans les marchés, cette école utilise la théorie des ebûts de
transaction comme lentille analytique. L'école du marketing met l'accent sur les
premières phases du projet. Elle considère important de bien comprendre les besoins
du client afin de mettre en place la bonne organisation de projet. Les adeptes de cette
école accordent une grande importance à vendre l'idée du projet dès le début et voient
le jeu des alliances et la création des réseaux comme des incontournables. L'école de
la décision est concernée par l'incertitude et l'ambiguïté des phases préprojet ainsi
que lors de la réalisation des projets complexes. Il ne faut pas nier ces états d'âme,
mais plutôt élaborer une véritable stratégie de l'ambiguïté. Cette école s'intéresse à la
prise de décision dans les projets majeurs où interviennent plusieurs joueurs.
Certaines théories sont utilisées pour expliquer le succès de projets non basés sur un
modèle rationnel de décisions, comme l'escalade de l'engagement et le rôle des
champions qui amènent leur projet à terme contre vent et marée.
En présentant sommairement ces écoles, j'ai constaté que plusieurs d'entre
elles auraient pu présenter un cadre théorique approprié pour l'étude de la PLAL.
L'école des facteurs critiques de succès fut un choix naturel puisque son centre
d'intérêt est le même que celui de ma recherche. La préoccupation de cette école est
de mieux comprendre ce qui détermine le succès des projets (Ibid., 2002b). Quels
sont les facteurs de succès critiques? Peut-on les identifier? Comment? À quelle
source peut-on se référer? Une fois ces facteurs identifiés, quelle utilité peuvent-ils
avoir?
' Entre guillemets dans le texte original.
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J'ai fait part plus haut d'une différence importante entre l'école des facteurs
de succès dont je m'inspire et l'école de la contingence. La première travaille sous le
signe de l'universel et la seconde, sous le signe de l'idiosyncrasie. Il semble donc
qu'un choix à la Salomon doit être fait. Plusieurs auteurs reprochent aux tenants du
positivisme et du rationnel de ne pas tenir compte du contexte dans lequel se réalise le
projet, contexte plein de rebondissements d'où émergent des forces exerçant sur le
projet des pressions de nature à en modifier le parcours (Smyth et Morris, 2007). Pour
ces auteurs, le positivisme, en recherchant les explications générales, néglige les
explications particulières et leur richesse contextuelle. Les différents auteurs
interrogés s'inscrivent dans cette vision. Ces chercheurs proposent ou, à tout le
moins, ont identifié la nécessité d'adopter l'approche contingente (Hyvàri, 2006b;
Sôderlund, 2004a et 2004b; Westerveld, 2003; Kerzner, 1987).
La contingence s'exprime par l'effet qu'elle procure sur les facteurs de
succès. Ceux-ci sont influencés par le contexte organisationnel (Hyvàri, 2006a,
2006b), lors du développement de nouveaux produits face à l'incertitude de
l'environnement (Eisenhardt et Tabrizi,1995; Cooper et Kleinschmidt, 1986, dans
Royer, 2005), par l'industrie, l'environnement de la firme, sa dimension (Phua,
2004), par le temps de réalisation (Wateridge, 1997), le secteur industriel, la
démographie et par la société ainsi que par la représentation des acteurs (Vertraete,
1997)28, p^j. jgg caractéristiques mêmes du projet (Belassi et Tukel, 1996)^^, par les
attentes et perceptions des parties prenantes au projet (Baccarini, 1999)^^, par le type
de projet, le cycle et par les critères de succès retenus (Pinto et Mantel, 1990), par le
cycle de vie du projet (Pinto et Prescott, 1990 et 1988).
C'est pourquoi, en raison de la multiplicité des éléments de contingence,
certains auteurs proposent de privilégier une approche mixte : Ika (2007) parle d'une
L'auteur s'est intéressé aux FCS des stratégies d'entreprise.
Notons que leur analyse a porté sur les critères critiques de succès et non les facteurs critiques de
succès.
30 Même remarque que la précédente.
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approche universelle-contingente et Garel (2003, dans Leroy, 2007) déclare que
« pour être général sur un objet aussi singulier comme le projet, il faut être
contingent » (p. 26).
Quittons ces formules acrobatiques avec l'idée de trouver, au cours de ma
recherche, un juste milieu entre l'approche universelle et l'approche contingente
puisque, comme l'a démontré Ika (2007), les deux possèdent leurs forces et leurs
faiblesses. Je tenterai de montrer qu'un exercice de benchmarking favorise
l'émergence de leçons qui, sans être universelles, ne sont pas non plus strictement
singulières.
2.6 Projet, gestion de projet et facteurs clés de succès
Avant d'aborder un certain nombre de distinctions qui sont au cœur de notre
travail, je jetterai un regard sur la définition des FCS. Cette étape est importante
puisqu'elle me permettra de jeter les bases de ma réflexion. Je cherche dans cette
section à définir les FCS et non à définir la notion de succès même. En effet, définir
le succès demande d'adopter une perspective en aval alors que ma recherche adopte
une perspective en amont. Le focus de ma recherche n'est pas les critères de succès
mais les facteurs clés de succès.
2.6.1 Définition des facteurs clés de succès
Au fil des ans, les FCS ont retenu l'attention de plusieurs chercheurs.
Cependant, il est surprenant de constater que peu d'auteurs se sont attardés à définir
ce qu'ils entendaient par facteurs de succès. Ils ont considéré le terme pour acquis.
Plusieurs articles ont ainsi centré leur analyse sur les facteurs de succès sans jamais
approfondir le terme. C'est la notion de succès plutôt que la notion de facteur de
succès qui a retenu l'attention des chercheurs. Le tableau 6 présente les définitions de




Facteurs clés de succès Auteurs
« des conditions, des faits, des circonstances qui
concourent aux résultats des projets »
Ika (2007, p. 5).
«un nombre limité d'éléments [...] les quelques
éléments clés qui doivent bien fonctionner pour
permettre à l'entreprise de croître »
Rockart, 1979, dans Kerzner
(1987, p. 32).
« Les FCS sont le petit nombre de choses qui
doivent bien marcher pour assurer le succès d'une
organisation ou d'un manager, les domaines
auxquels il faut donner une attention spéciale et
constante pour obtenir une performance élevée »
Boynton et Zmud, 1984, dans
Vertraete (1997, p. 27).
« Eléments constitutifs de la réussite dans un
secteur, pendant une période de son histoire »
Koenig, 1990, dans Vertraete
(1997, p. 27).
« Les FCS sont ces caractéristiques, conditions ou
variables qui, lorsqu'elles sont correctement
suivies, maintenues et gérées, peuvent avoir un
impact significatif sur le succès d'une firme dans un
secteur donné »
Leidecker et Bruno, 1984,
dans Vertraete (1997, p. 27).
Développé par l'auteur.
À partir des quelques définitions que nous avons répertoriées et présentées au
tableau 6, voici la définition que je me propose d'utiliser dans ma recherche : un
facteur clé de succès est un élément nécessaire au succès d'un projet. C'est un
élément ou un ensemble d'éléments qui fabriquent (le terme facteur provient du latin
facere : faire), en quelque sorte, le succès du projet, c'est-à-dire, qui assurent que le
projet réalisera les objectifs qu'on lui a fixés.
L'absence de ces éléments, ou d'un seul élément même, fera en sorte que le
projet ne pourra aboutir. En termes statistiques, un FCS représente la variable
indépendante et le succès représente la variable dépendante. Sans la variable
indépendante, la variable dépendante n'existe pas. La question qui m'intéresse
maintenant est de voir ce que dit la littérature des FCS. Que sont-ils? Comment les
utilise-t-on? Y a-t-il consensus sur la façon de les aborder et de les utiliser? Si le
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terme n'est pas défini, comment le décrit-on, quelles en sont les caractéristiques?
Avant de répondre à ces questions, regardons quelques caractéristiques des FCS.
2.6.2 Caractéristiques des facteurs clés de succès
Les facteurs clés de succès vivent dans un monde de distinctions que certains
auteurs ont tenté de cerner : distinctions entre projet et gestion de projet, entre les
FCS de projet et les FCS de gestion de projet, entre efficacité et efficience, entre les
FCS et les critères clés de succès (CCS), entre les CCS de projet et les CCS de
gestion de projet.
Reprenons brièvement chacune de ces distinctions en identifiant les auteurs
pertinents qui s'y sont intéressés. Cet exercice est important puisque je vise à en tirer
quelques conclusions judicieuses pour le choix de mes questions de recherche.
2.6.2.1 Projet et gestion de projet
En considérant que la recherche sur les nouveaux produits se préoccupe peu
de l'idée même du produit, Goldenberg, Léhman et Mazursky (2001) laissent
entrevoir que le produit est distinct du processus de développement de produit. Si
nous considérons que le lancement de nouveaux produits s'apparente à un projet, de
concert avec ces auteurs, nous pourrions prétendre que le projet est distinct de la
gestion de projet. Wateridge (1998) va dans le même sens lorsqu'il affirme:
« Furthermore, the stakeholders need to address both the 'process' and the 'product'.
^ 1
Very often there is little distinction between the two »" (p. 59).
En affirmant que le « succès de la gestion du projet est subordonné au succès
du produit », Baccarini (1999, p. 29) s'inscrit dans la même lignée. Les autres
« De plus, les parties prenantes doivent adresser autant le 'processus' que le 'produit'. Très souvent,
on fait très peu la différence entre les deux. » Note : les mots entre guillemets sont dans le texte
original.
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auteurs, qui se sont intéressés à cette dimension, l'ont fait à partir des facteurs de
succès. Cette confusion entre le projet et la gestion du projet fut notée par Munns et
Bjeirmi (1996). Une des explications que ces auteurs apportent est le fait qu'il est
plus facile de mesurer le budget et le calendrier que les autres éléments.
2.6.2.2 FCS de projet et FCS de gestion de projet
En s'inspirant de de Witt et de Baccarini, Ika (2007) affirme qu'il est usuel de
faire la distinction entre FCS de projet et FCS de gestion de projet. Cooke-Davis
(2002) poursuit la même idée en rappelant que de Witt (1998) considère que le succès
du projet est balisé par l'atteinte des objectifs du projet alors que le succès de gestion
de projet est balisé par le triangle coûts, qualité et délais. Cette distinction se retrouve
aussi chez Verstraete (1997).
2.6.2.3 Efficacité et efficience
O'Shaughnessy (2006a) a précisé la différence entre ces deux termes souvent
utilisés à mauvais escient comme le montre Royer (2005) en parlant de l'efficacité
des équipes de gestion. L'efficacité fait référence au processus décisionnel qui permet
de choisir le bon projet et l'efficience fait référence à la qualité de la gestion de ce
projet. Barber (2004) endosse ces distinctions. Fn affirmant que « le succès des
projets est à la fois l'efficience et l'efficacité des projets », Ika (2007, p. 4) semble
s'inscrire à contre-courant de l'idée mise de l'avant par Baccarini (1999) concernant
les projets jugés des succès alors que leur gestion fut considérée déficiente, soit par
dépassement de coûts ou des délais. Plusieurs auteurs ont abordé ces concepts, ou
l'un de ces concepts, dans leurs articles quoique de façon indirecte, en attribuant l'un
ou l'autre qualificatif aux éléments qu'ils mettaient en évidence ; Westerveld (1983),
en parlant des buts de projet; Kloppenborg et Opfer (2002), en parlant de
planification et de gestion du risque; Baccarini (1998), en établissant qu'efficacité est
synonyme de succès; Pinto (2002), plus acrobatique, en qualifiant d'efficacité externe
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le succès d'un projet; Kerzner (1987), en ajoutant le terme productivité à l'efficacité
et l'efficience, ce qui m'apparaît pléonastique; Schultz, Slevin et Pinto (1987), en
analysant l'efficacité en termes de facteurs stratégiques ou tactiques de succès. Je
constate que peu d'auteurs se sont directement intéressés à la distinction entre
efficacité et efficience. Retenons que l'efficacité semble davantage rattachée au projet
lui-même et que l'efficience est davantage rattachée à la gestion du projet
2.6.2.4 FCSetCCS
Ika (2007) estime que les deux expressions sont souvent confondues.
Cependant, si nous acceptons la distinction entre projet et gestion de projet, nous
devons aussi accepter la distinction entre les facteurs qui favorisent le succès d'un
projet et les critères servant à évaluer ce succès. Les premiers se situent en amont du
projet et les seconds se situent en aval. Les CCS sont les mesures de l'évaluation de
succès et pour Wateridge (1998), les FCS ne peuvent être répertoriés qu'une fois les
ces définis. Si on peut s'entendre facilement sur la définition de ce qu'est un facteur
ou un critère de succès, il est plus difficile de s'entendre sur la définition même de
succès.
Phua (2004) a démontré que les firmes qui participaient à des projets dans le
domaine de la construction avaient des visions différentes des critères de succès.
Certains, comme Rosenau (1998, dans Wateridge, 2001) délimitent le succès à la
gestion de projet et estiment que le triangle des coûts, qualité et délais est l'ultime
référence alors que d'autres ont une vision périphérique plus large et voient dans la
satisfaction des clients la jauge du succès du projet (Tuman, 1986, dans Baccarini,
1999; Chan et Chan, 2004).
Thiry (2006) dépasse la satisfaction du client pour inclure l'ensemble des
parties prenantes dans l'évaluation du succès, ce qui correspond bien à la
problématique de la PLAL : « Response to stakeholders needs is essential, and these
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stakeholders typically include customers, shareholders, business partners, employées
and the eommunity (p. 2). Pour d'autres, comme de Witt (1988, dans Baecarini,
1999), «... to think that one can objectively measure the success of a project is an
illusion. (p. 30).
D'un côté, j'ai déjà promis de ne pas m'engager sur le terrain glissant de la
définition du succès, c'est pourquoi je réfère le lecteur à Baecarini (1999) qui a
produit une analyse poussée et fort pertinente de la notion de succès ainsi que des
ces. D'un autre côté, même si les FCS sont le sujet de notre étude et non les CCS, il
m'apparaît pertinent de m'arrêter quelques instants de plus sur ces mesures de succès
qu'O'Shaughnessy (2006b) appelle indicateurs de performance et qu'il définit ainsi :
Toute mesure significative, relative ou non, utilisée pour apprécier les
résultats obtenus, l'utilisation des ressources, l'état d'avancement des
travaux et les risques inhérents reliés principalement à la réalisation et
à l'exploitation d'un projet {Ibid., p. 71).
L'auteur identifie quatre types d'indicateurs de performance : les indicateurs
d'efficacité, d'efficience, de risque et de contrôle. Les premiers concernent la relation
du projet avec la stratégie d'entreprise et les seconds concernent la relation du projet
avec les ressources affectées à sa réalisation. Les troisièmes établissent une relation
avec les éléments potentiellement perturbateurs du projet et les quatrièmes
représentent des outils supplémentaires pouvant être utiles dans la coordination et le
suivi du projet. Même si les indicateurs d'efficience sont « principalement utiles lors
de la phase réalisation du projet » {Ibid., p. 75), je les retiens pour discussion future,
de même que les indicateurs d'efficacité. Ces deux types d'indicateurs viendront
questionner les résultats de ma recherche dans le but d'établir un lien avec les FCS.
« Répondre aux Ijesoins des parties prenantes est essentiel. Les parties prenantes incluent les clients,
les actionnaires, les partenaires d'affaires, les employés et la communauté. »
33 penser qu'on peut mesurer objectivement le succès d'un projet est une illusion ».
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Puisque les indicateurs permettent de mesurer le succès ou la performance
d'un projet, on perçoit dès lors toute leur importance. 11 est intéressant de constater
que c'est à travers les notions d'efficience et d'efficacité que les indicateurs opèrent.
Une question surgit : laquelle des deux notions a préséance sur l'autre? Autrement
dit, laquelle vient avant l'autre, laquelle appelle l'autre, ou encore, laquelle
conditionne l'autre. Regardons brièvement deux situations qui peuvent se présenter :
un projet non efficient mais efficace et un projet efficient mais non efficace.
Un projet non efficient mais efficace signifie un projet qui n'a pas respecté les
critères de base de qualité, ou de délais, ou de coûts. Cependant, il s'agit d'un projet
efficace puiqu'il est rattaché aux objectifs stratégiques de l'organisation, il est
reconnu comme tel et son exploitation permet à l'organisation de réaliser les objectifs
pour lesquels il a été conçu. L'histoire montre que ces projets existent ; la
construction du Thames Barrier de Londres ou du Concorde en France montre à quel
point des projets peuvent être perçus des succès par les clients même si l'efficience ne
fut pas au rendez-vous (Munns et Bjeirmi, 1996). Le plus bel exemple est sans doute
celui de l'Opéra House d'Australie ; il devait prendre cinq ans à construire, il en a
pris 16. Il devait coûter sept millions de dollars (australiens), il en a coûté 100.
Malgré cela, le projet est considéré un succès touristique et architectural (Shenhar et
Dvir, 2007). Dans ces cas, les indicateurs d'efficacité l'emportent sur ceux
d'efficience puisqu'ils vont permettre de mesurer le niveau de succès tel que perçu
par le client.
Peut-on maintenant faire l'exercice inverse, soit identifier un projet non
efficace mais jugé efficient, c'est-à-dire un projet répondant parfaitement aux critères
de délais, coûts et qualité tels que prescrits initialement mais qui n'est pas rattaché à
une stratégie organisationnelle, soit, qui ne correspond pas à l'atteinte de cette
stratégie. Le projet Iridium de Motorola représente un tel cas: c'est un projet de cinq
milliards de dollars US visant à créer un réseau de communication mondial et
complet. Lancé en 1998, le projet fut arrêté en 2000. Le projet était très bien géré
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mais il fut lancé suite à une mauvaise lecture du marché et de l'environnement
(Shenhar et Dvir, 2007). Cet exemple tend à démontrer que l'efficience est tributaire
de l'efficacité. Je me crois autorisé à aller un peu plus loin : un projet efficient mais
inefficace est en soit inefficient puisqu'il mobilise des énergies et ressources qui
auraient pu être utilisées ailleurs. Ainsi, les indicateurs d'efficacité conditionnent les
indicateurs d'efficience. L'efficacité peut exister sans l'efficience, l'efficience ne peut
exister sans l'efficacité.
2.7 Analyse des facteurs clés de succès dans la littérature
Clarke (1999, dans Barber, 2004) estime qu'il est impérieux d'identifier les
facteurs clés qui ont le plus d'importance afin de leur donner le plus d'attention. Les
différentes distinctions que nous venons de regarder brièvement font toutefois
émerger une question fondamentale : lorsque la littérature fait état des FCS, de quoi
s'agit-il exactement? Parle-t-elle des FCS de projet, de gestion de projet ou des deux?
Distingue-t-elle entre ces notions ou les applique-t-elle de façon générale? Pour
répondre à nos interrogations, j'ai analysé les articles répertoriés à l'annexe F. Par la
suite, j'ai procédé aux décomptes des articles traitant des FCS de projet et des FCS de
gestion de projet. Certains articles ont été classés N/A parce qu'ils ne portaient pas
sur les FCS. Pour les autres articles, j'ai dû, à l'occasion, faire un choix entre projet et
gestion de projet. Je me suis fié alors au sens général de l'article. Le tableau 7
présente les résultats du décompte.
On remarque que seulement 12 % (12/101) des articles ont traité de FCS de
projet et 82 % (82/101) des articles ont traité des FCS de gestion de projet. Déjà, un
écart important existe entre les deux cibles des facteurs de succès. Une première
conclusion s'impose : les auteurs ont traité majoritairement des facteurs de succès du
processus de gestion et très peu des facteurs de succès inhérents au projet lui-même.
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Tableau 7




FCS de gestion de
projet
N/A Total
Articles critiques 4 21 4 29
Autres articles 8 63 1 72
Total 12 84 5 101
Développé par l'auteur.
En effet, l'intérêt s'est porté sur les facteurs généralisables, soit Ceux de la
gestion de projet. La référence dans le domaine est représentée par les travaux de
Slevin et Pinto (1986) lorsqu'ils ont établi le Project Implementation Profile qui
mettait en évidence l'existence de 10 FCS. Par la suite, Pinto et ses collaborateurs ont
signé plusieurs articles sur le sujet : Shultz, Slevin et Pinto (1987), Pinto et Slevin
(1988a), Pinto et Slevin (1988b) où l'idée de satisfaction du client est ajoutée, Pinto
et Prescott (1988) et Pinto et Mantel (1990) où l'accent est mis sur les causes d'échec
de projet. Les 10 FCS repris par Pinto et Prescott (1988) sont présentés au tableau 8.
Suite à la lecture de ce tableau, le lecteur peut se demander si les FCS réfèrent
au projet ou à la gestion du projet. La réponse apparaît évidente : deux FCS
seulement traitent du projet, car au dire même des auteurs, la mission et l'acceptation
du client interviennent lors de la conception du projet, c'est-à-dire lors de l'étude de
faisabilité. Puisque l'acceptation du client est un prérequis, seule la mission peut être
considérée comme un FCS du projet. Ainsi, 10% seulement des facteurs identifiés
correspondent au projet (soit 1/10). La mission du projet, en tant que FCS du projet,




Les 10 FCS classiques
FCS Description
Mission du projet Clarté des buts et de la direction du projet
Soutien de la direction
'Volonté de la direction d'allouer les ressources et
l'autorité nécessaires à la réussite du projet
Plan détaillé
Liste détaillée des actions à entreprendre par le
personnel affecté au projet
Consultation du client
Communication, consultation et écoute de toutes les
parties impliquées dans le projet
Qualité du personnel
Recrutement, sélection et formation du personnel faisant
partie de l'équipe du projet
Tâches techniques
Disponibilité des technologies et de l'expertise requises
pour l'exécution des tâches techniques
Acceptation par le client La 'vente' du projet final aux utilisateurs ultimes^'*
Suivi et feedback
Contrôle de l'information pour assurer le suivi adéquat
de chaque étape du projet
Communication
Disponibilité et libre circulation de l'information pour le
personnel clé affecté à l'implantation du projet
Réactique Capacité de gérer les crises et les déviations au plan
Pinto, J.K. et Prescott, J.E. (1988, p. 7). Variations in critical success factors over the stages in the
projeet lifeeyele. Journal of Management, I4{\), 5-18.
L'appui de la direction, selon Pinto et Prescott (1988), réfère aux ressources
nécessaires à la bonne marche des projets. Certains auteurs ont parlé de ce facteur en
termes plus dynamiques : Fong, Shen et Cheng (2001) et Belassi et Turkel (1996),
Bentley et Rafferty (1992) parlent de l'engagement de la haute direction, Westerveld
(2003), Cooper et Kleinschmidt (1999) parlent de leadership. Il apparaît que
l'engagement et le leadership sont des conditions qui doivent exister dès les
premières réflexions sur le projet, dès la naissance de l'idée et s'exprimer, par la
suite, dans toutes les phases du projet. En ce sens, l'engagement et le leadership de la
direction semblent être des FCS tant du projet que de la gestion du projet.
' Les guillemets sont dans le texte original.
81
Depuis leur parution, les 10 FCS de Pinto et collaborateurs ont tracé la voie de
l'ensemble des écrits sur le sujet. Dès lors, il n'est pas surprenant de constater que les
auteurs qui ont suivi se sont inscrits dans cette tradition : ils ont traité davantage des
FCS de gestion de projet. Ce résultat se confirme avec la compilation réalisée par
Belassi et Turkel (1996) portant sur des articles parus entre 1971 et 1989 ainsi que par
l'étude de Bentley et Rafferty (1992) portant sur les FCS dans l'industrie de la
construction.
2.7.1 Facteurs clés de succès et projet
L'analyse des quatre articles critiques privilégiant le projet dans le tableau 7
(p. 79) révèle quelques surprises. Goldenberg et al. (2001) ont étudié les FCS dans le
développement de produits. Ils sont parmi les quelques auteurs à avoir souligné
l'importance de l'idée même du produit au lieu du processus de développement de
produits. Ils ont cherché à établir des prédicteurs susceptibles de favoriser une
augmentation du taux de succès dans le lancement de nouveaux produits.
Edgett et Parkinson (1994) ont identifié 53 facteurs de succès dans le
lancement de nouveaux produits qu'ils ont regroupés en 11 catégories. Une lecture
attentive révèle qu'une catégorie renferme quatre facteurs reliés davantage au projet
qu'à la gestion de projet : ces facteurs ont trait au haut niveau d'enthousiasme des
participants, à leur niveau élevé de compréhension du projet ainsi qu'à une
conscientisation organisationnelle de l'importance du projet. Nous obtenons ainsi
quatre facteurs sur 53, soit 8 %.
Les deux exemples que je viens de citer sont relatifs au développement de
produits. Tout en considérant que développer un nouveau produit s'apparente à un
projet, je considère qu'il s'agit d'un champ qui possède ses propres particularités. Il
serait sans doute opportun de vérifier, par des recherches additionnelles, le niveau
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d'adéquation entre le développement de produits et la notion de projet et entre les
FCS de nouveaux produits et les FCS d'autres projets.
Dans son article, Baccarini (1999) tente de définir le succès à partir de la
méthode du cadre logique. Même si l'auteur s'intéresse principalement aux critères
du succès de projet, il souligne l'importance pour le projet de viser à jouer un rôle
stratégique pour l'organisation. C'est pourquoi j'ai retenu cet article comme traitant
des FCS de projet, ce que je considère un choix forcé.
Munns et Bjeirmi (1996) rappellent les facteurs d'échec de projet qu'Avots a
identifiés en 1969. Si la plupart des facteurs réfèrent à la gestion de projet
(gestionnaire de projet non compétent, manque de techniques en gestion de projet...),
deux facteurs interpellent le projet comme tel : « Inadéquate basis for the project » et
« Lack of commitment to project (p. 82). Je constate que si plusieurs auteurs ont
osé faire la distinction entre FCS de projet et FCS de gestion de projet, soit qu'ils
relatent par la suite principalement les FCS de gestion de projet (Kerzner, 1987), soit
qu'ils confondent les deux (Ika, 2007).
Parallèlement, les causes d'échec de projet identifiées par les chercheurs
relèvent beaucoup plus de la gestion de projet que du projet lui-même (Shenhar et
Dvir, 2007; Kappelman et al, 2007; Lineis et ai, 2001; Munns et Bjeirmi, 1996;
Pinto et Mantel, 1990). Les causes d'échec de la gestion de projet sont une expression
inexistante.
2.7.2 Facteurs clés de succès et gestion de projet
L'analyse des 21 articles critiques privilégiant les FCS de gestion de projet
confirme cette situation puisqu'elle présente des résultats similaires de 10%. En
effet, c'est la conclusion qui semble s'imposer à la suite de l'analyse des auteurs qui
" « Fondement inadéquat pour le projet » et « Manque d'engagement envers le projet »
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ont identifié ou mentionné des FCS. Citons quelques exemples : Kappelman et al.
(2007) : trois variables sur 53 portent sur les FCS de projet; Hyvàri (2006) : une
eatégorie sur trois; Minarro-Viseras, Baines, et Sweeney. (2005) : deux variables
sur 36; Phua (2004) ; trois sur 15; Westerveld (2003) : deux sur six; Cooke-Davis
(2002) : une sur six; Lyneis et al. (2001) : aucune sur trois; Belassi et Tukel (1996) :
six sur 60; Kerzner (1987) : une sur six. Nous obtenons un total de 18 FCS reliés au
projet sur un total de 182 FCS, soit 10 %.
2.8 Concepts aftïliés
La revue de littérature sur les FCS étant réalisée, je crois approprié de
présenter et de discuter sommairement les deux concepts suivants : la notion de risque
ainsi que la relation gestion de projet et benchmarking. Le premier concept, la notion
de risque, ne figure pas au centre de notre recherche. Toutefois, j'aimerais tirer profit
de certains liens que ce concept entretient avec le projet de la PLAL. Quant au
benchmarking, il est au cœur de notre thèse.
2.8.1 Gestion de projet et notion de risque
La gestion du risque occupe un large faisceau dans la littérature en gestion de
projet (Shenhar et Dvir, 2007; Pinto, 2002a; Kloppenborg et Opfer, 2002). Malgré
cela, l'évaluation et la sélection de projets sont des problèmes non résolus liés à
l'incertitude et à la complexité des projets (Royer, 2005). Si, comme le prétendent
O'Shaughnessy (2006b) et Genest et Nguyen (2002), le risque est relié à un
événement dont on ne peut prévoir l'occurrence, il est logique de prétendre que le
risque grandit avec le niveau de complexité de projet, avec son degré de nouveauté et
avec l'envergure de ses investissements.
Plusieurs tentatives ont été faites pour développer des outils et des modèles de
gestion du risque (Kappelman et al. (2007); Wageman, 2004; Pinto, 2002; Baccarini
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et Archer, 2001). L'approche de Kappelman et al. (2007) est originale dans le sens où
elle met l'accent sur les signes avant-coureurs d'échecs. Ils ont regroupé en deux
catégories (l'humain et le technique) plus de cinquante signes avant-coureurs à partir
d'une vaste enquête qu'ils ont réalisée auprès de 138 gestionnaires de projet en
technologie de l'information.
La question que cette approche soulève est la suivante : pour diminuer le
risque, est-il préférable de travailler avec les signes avant-coureurs ou avec les
conditions de succès. Fausse question ou question de choix : puisque les signes avant-
coureurs sont des signes précurseurs d'échec, ils sont l'inverse des conditions de
succès. C'est bonnet blanc, blanc bonnet. Mon choix fut de travailler avec les
conditions de succès. Il m'est apparu primordial qu'un projet complexe, novateur et
majeur comme celui de la PLAL cherche à identifier les FCS du projet afin d'en
réduire le risque.
Il est intéressant de noter que dans l'étude de Kappelman et al. (2007), la
variable cotée la plus importante par les répondants se retrouve dans la catégorie
humaine avec 6,59 sur 10. Il s'agit du manque d'appui de la haute direction envers le
projet. Cette information vient appuyer ce que j'ai affirmé précédemment concernant
les FCS de projet.
2.8.2 Gestion de projet et benchmarking
Peu d'articles en gestion de projet ont été portés au compte du benchmarking.
Seulement six des 101 textes répertoriés en gestion de projet font mention du concept.
Minarro-Viseras et al. (2005), Pinto (2002) et Lineis et al. (2001) utilisent le
benchmarking dans des domaines aussi divers que l'application de modèle de
changement, comme une des tâches d'un office de gestion de projet (OGP) et comme
outil d'amélioration des coûts et des délais dans l'industrie de la construction.
85
De plus, Pinto (2002) voit l'OGP comme un moyen avantageux pour réduire
la courbe d'apprentissage des gestionnaires de projet. Parmi les 55 articles considérés
les meilleurs par Kloppenborg et Opfer (2002) dans leur vaste enquête qui a porté sur
plus de 3 000 références, seulement un article (datant de 1990 et portant sur
l'industrie de la construction) fait mention du benchmarking dans son titre.
Chan et Chan (2004) et Pinto et Mantel (1990) utilisent le terme benchmark
en parlant de critères de succès de projet qu'ils ont cherché à découvrir dans leurs
enquêtes respectives : ce qui me semble une utilisation inappropriée du terme.
Vertraete (1997) semble le seul auteur à établir un lien direct entre le benchmarking
et les FCS. Il présente, bien que brièvement, le benchmarking comme un outil faisant
partie des démarches de type analytique par opposition aux démarches heuristiques.
De façon générale, je constate que le benchmarking est absent de la littérature en
gestion de projet et lorsqu'il est mentionné, c'est du bout des lèvres.
Pinto et Mantel (1990) soulèvent un point digne d'intérêt : seulement cinq des
97 sujets sur lesquels ils ont enquêté touchaient les études de faisabilité. Ceci
démontre, une fois de plus, la pertinence de la recherche sur la PLAL puisqu'elle
s'adresse précisément à cette étape.
2.9 Sommaire de la littérature sur la gestion de projet et constats de base
De l'analyse que nous venons de faire, il appert que la littérature, jusqu'à ce
jour, s'est intéressée surtout à identifier et décrire les FCS de la gestion de projet. Les
FCS reliés au projet lui-même ont attiré très peu l'intérêt des chercheurs. Ces FCS
sont orphelins. Il semble exister un champ de connaissances à découvrir de ce côté.
C'est le but de la présente recherche. Des recherches additionnelles pourraient tenter
d'expliquer la raison de l'absence de littérature sur les FCS de projet. J'esquisse ici
une tentative de réponse en guise de déclencheur de ces nouvelles recherches
possibles : la gestion de projet, en tant que phénomène de gestion, est un processus
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dont on peut tirer des règles généralisables, c'est-à-dire qui pourront être appliquées
toutes les fois qu'on répète le même processus. Le projet, de son côté, « est unique
par définition» (Kerzner, 1987, p. 31). Il est alors plus difficile d'en extraire des
règles générales applicables à d'autres projets. Dans le premier cas, le retour sur
l'investissement en temps et énergie est très bon : les recettes sont réutilisables. Dans
le second cas, le retour sur investissement est faible : les recettes sont à redécouvrir
chaque fois.
3. LA LITTÉRATURE SUR LE BENCHMARKING
Nous avons vu que le projet est un mode de fonctionnement des organisations
en quête d'efficience et d'efficacité. Si le projet peut être défini comme outil de
gestion, qu'en est-il du benchmarking? À quel monde appartient-il? Pourquoi est-il
utilisé, dans quel contexte et surtout, qu'en dit la littérature? Un premier lien se
dessine déjà entre le projet et le benchmarking : tout projet n'est pas un
benchmarking mais tout benchmarking est un projet. Existe-t-il d'autres liens plus
stratégiques entre les deux concepts? L'un peut-il influencer l'autre? Si oui, de quelle
nature est cette influence? Quel est son degré d'impact? À quoi peut servir le
benchmarking lors d'une étude de faisabilité?
Voilà autant de questions qui nous invitent à plonger dans l'univers de ce
concept afin d'y découvrir quelques réponses. Dans la section précédente, j'ai
cherché à décrire le projet sous l'angle des FCS, dans cette section, j'utiliserai le
même angle. Je chercherai à décrire le benchmarking aussi sous l'angle des FCS. En
fait, je cherche à découvrir la contribution que cette activité peut offrir lors de l'étude
d'un projet complexe, majeur et novateur. Je m'attarderai donc à étudier cet aspect.
Se comparer aux autres occupe sans doute une large part de l'activité
humaine. Régulièrement, nous nous surprenons à évaluer nos biens, nos façons de
faire, nos relations avec les biens, les façons de faire et les relations de ceux que nous
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connaissons ou côtoyons. Si l'envie, ou même la jalousie, peut venir colorer nos
impressions, il nous arrive souvent de dépasser la futilité du moment pour apprécier
chez les autres une noblesse, une dignité, une intelligence' qui devient, au fil du
temps, source d'admiration. Nous laissant guider par ces sentiments élevés, nous
considérons qu'il existe des modèles qui nous inspirent une saine émulation. Sans le
savoir explicitement, nous avons réalisé un benchmarking. À partir de là, nous
tentons d'imiter ce que nous considérons être la meilleure façon de faire.
Le mimétisme^^ joue un rôle essentiel dans l'espèce animale : il assure la
survie. Sans prétendre à des enjeux aussi majeurs pour l'espèce humaine, on peut se
demander ce que serait la vie d'un individu qui refuserait toute imitation : ses
comportements incohérents le ridiculiseraient ou en feraient une menace pour le
groupe auquel il appartient. C'est l'aspect obligé ou négatif du mimétisme. D'ailleurs,
comment concevoir l'apprentissage du langage sans cette faculté de copier? Il existe
un aspect plus volontaire ou positif du mimétisme : l'imitation de nos modèles à des
fins d'amélioration pour nous procurer un bien-être plus grand, pour progresser dans
la vie ou simplement parce que nous croyons que c'est la meilleure chose à faire.
Si le « mimétisme est une donnée fondamentale de la conduite humaine »
(Roy, 2003, p. 104), il ne peut en être autrement de la vie organisationnelle puisque
celle-ci est composée d'humains. « C'est le point de départ du processus de fixation
des objectifs à atteindre pour rivaliser avec les meilleurs. En conséquence, les
changements réalisés le sont par mimétisme. On s'aligne sur les meilleurs » (Mesnard
et Tarondeau, 2003, p. 249). Voilà le lot de toutes les organisations.
René Girard a fondé la théorie du mimétisme humain. Il a enseigné à l'Université Stanford ainsi
qu'à l'Université Duke aux États-Unis. Il a publié de très nombreux ouvrages sur le sujet. Le lecteur
est invité à considérer le site suivant pour une introduction à cette théorie :
http://ff.wikipedia.Org/wiki/Ren%C3%A9_Girard#Le_d.C3.A9sir_mim.C3.A9tique
3.1 Émergence du concept
À l'instar de la gestion de projet, quoiqu'en nombre moindre de parutions, le
benchmarking a constitué, dans les dernières décennies, un terreau fertile à la
réflexion et à la recherche. Les auteurs qui se sont intéressés au sujet ont ajouté tantôt
leur définition, tantôt leur modèle. Il en résulte un univers pluriel où l'addition
l'emporte sur l'intégration. Cet état de fait, dû à la popularité du sujet, m'a causé bien
des soucis, moi qui cherchais à répondre à quelques questions pourtant simples.
La littérature reconnaît que le concept de benchmarking a été lancé dans les
années 80^^. Même si certaines expériences furent rapportées dans la première partie
de cette décennie par différents auteurs (Dattakumar et Jagadeesh, 2003), on attribue
à l'expérience de Xerox Logistics & Distribution, popularisée par Camp (1989),
l'engouement pour cette activité. À cette époque, Xerox subissait une rude
concurrence de Canon, son principal rival. La direction, dont faisait partie Camp, opta
pour des études de performance dans des entreprises réputées pour leur efficacité. La
plus célèbre des recherches fut effectuée auprès de L. L. Beau. Xerox Logistics &
Distribution voulait connaître comment cette entreprise opérait ses entrepôts et son
système de prise de cornmandes. Xerox a, au fil des années, perfectionné le concept.
Les choses semblent lui avoir plutôt bien réussi puisque Xerox est la seule compagnie
au monde à avoir gagné trois prix majeurs : le Malcolm Baldridge National Award
(MBNA), le Deming Quality Award du Japon et l'European Quality Award (EQA).
Pas surprenant alors que Xerox ait rejoint, dès 1992, les entreprises de tête dans
l'industrie de la reproduction et ait été déclarée la même année l'une des 100
entreprises les plus admirées (Kearns and Nadler, 1992, dans Longbottom, 2000).
Depuis, le phénomène s'est amplifié et a suscité un vif intérêt tant du secteur
manufacturier que du secteur des services.
" Bhutta et Huq (1999) mentionnent que le terme aurait été utilisé la première fois en 1951 par
Armand V. Feigenbaum, un pionnier du mouvement de la qualité totale.
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Pour répondre à l'engouement des entreprises envers le benchmarking, des
organismes aussi prestigieux que le Stratégie Planning Institute (SPI) de Cambridge
et l'American Productivity and Quality Center de Houston ont respectivement mis en
place le SPI-Council of Benchmarking et l'International Benchmarking
Clearinghouse qui regroupent plus de 250 membres (Elnathan, Lin, Thomas et
Young, 1996). Une étude de la firme Ernst et Young rapportait que 30% des
entreprises des secteurs clés de l'industrie américaine utilisaient régulièrement le
benchmarking (Jacob, 1992, dans Ahmed et Rafiq, 1998). Une étude de Coopers et
Lybrand de 1994 rapportait qu'au Royaume-Uni 78 % des grandes entreprises
utilisaient cet outil (Ahmed et Rafiq, 1998). De leur côté, Bhutta et Huq (1999)
rapportent les propos de Greengard selon lesquels plus de 70 % des entreprises
composant le Fortune 500 utilisaient le benchmarking sur une base régulière.
Langowitz et Rao (1995) rapportent que le benchmarking était bien implanté en
Amérique du Nord. Maire, Bronet et Pillet (2005) ont mentionné que plus de la
moitié des grandes entreprises françaises utilisaient cet outil. O'Regan et Ghobedian
(2005) mentionnent une étude de Bain et Compagnie réalisée en 2001 selon laquelle,
parmi les 25 outils de gestion utilisés par les entreprises, les trois premiers étaient : la
planification stratégique avec un taux d'utilisation de 76 %, les déclarations de
mission et de vision avec un taux de 70 % et le benchmarking, avec un taux de 69 %.
Le taux de satisfaction était, respectivement, 4,06, 3,94 et 3,89 sur 5. Cette étude
illustre bien l'importance que le marché semble accorder au benchmarking.
De plus, notons que la grande majorité des sujets de la vie organisationnelle a
été ciblée par les projets de benchmarking et que tous les types d'industries ont utilisé
l'outil : la formation des employés par Disney et Général Electric, les méthodes de
facturation par American Express et Fidelity Investments, le développement de
produits par 3M, Hewlet-Packard et Motorola, les façons mêmes de faire du
benchmarking par Texas Instruments, Ford et IBM (Finch et Luebbe, 1995 dans
Elmuti et Kathawala, 1997), les processus internes de préparation des commandes et
la livraison chez BASF (Binder et Clegg, 2006), la mesure de performance de gestion
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des chaînes d'approvisionnement dans une perspective de développement durable
(Hervani et ai, 2005), la survie et le succès des entrepreneurs (McKay et Chung,
2005), le sport (Motwani et Sower,2006), la gestion de projet (Barber, 2004), les
pratiques de gestion de projet dans les Caraïbes (Dey, 2002), le benchmarking dans
les PME (St-Pierre, Raymond et Adriambeloson, 2002), l'utilisation des technologies
de pointe par un département du gouvernement au Royaume-Uni (Fernandez,
McCarthy et Rakotobe-Joel, 2001), l'approvisionnement et le traitement de l'eau dans
ce même pays (Love, Bunney, Smith et Dale, 1998).
Plusieurs autres pays ont aussi fait l'objet de recherches sur le benchmarking
comme la Malaisie (Lee, Zailani et Soh, 2006) ou encore Israël et le Japon (Zwikael
et Globerson, 2006). Les pays du marché européen ne sont pas en reste puisque dès
1999, afin de garder compétitives les industries européennes, le Conseil des ministres
invitait la Commission Européenne à soumettre des propositions de projets de
benchmarking (Pilcher, 1999). Le secteur de l'éducation reconnaît, quant à lui, que la
qualité dispensée par les écoles peut être améliorée par le benchmarking (Magd et
Curry, 2003).
3.1.1 Pénétration du concept
La pénétration du benchmarking dans les différents secteurs de l'économie,
des affaires et des domaines public et privé a été soulignée par Dattakumar et
Jagadeesh (2003) ainsi que par Jarrar et Zairi (2001)^^. Malgré cet état de fait,
certains auteurs comme Prasnikar, Debeljak et Ahcan (2005) et Zairi (1994), ont
voulu atténuer l'idée de la popularité du benchmarking. Longbottom (2000)
mentionne que la popularité du benchmarking est moins élevée que le nombre
d'articles le laisse croire. Pour leur part, St-Pierre et al. (2002) ont évalué que cet
outil ne faisait pas partie de l'univers des PME à la suite de leur étude portant sur 307
La revue de littérature que j'ai réalisée sur le benchmarking supporte cette idée. L.e lecteur peut se
référer à l'annexe G à cet effet.
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PME canadiennes, alors que Jarrar et Zairi (2001) ont démontré que le benchmarking
était utilisé par les entreprises de toutes les dimensions dans leur étude portant sur
235 organisations réparties dans 32 pays.
S'il y a un point sur lequel les différents auteurs s'entendent, c'est sur le
contexte qui a favorisé l'émergence et le développement du benchmarking. En effet,
il existe un fort consensus à ce niveau. La mondialisation des marchés, la venue de
nouvelles technologies, les besoins d'innovation, l'évolution des marchés et des
besoins des consommateurs, voilà autant de raisons pour expliquer le phénomène du
benchmarking (O'Regan et Ghobadian, 2005; Chen, 2005; Anderson et McAdam,
2004; Yasin, 2002; Carpinetti et de Melo, 2002; Jarrar et Zairi, 2001; Bagchi, 1996;
Fernandez et al, 2001). Houghton (1999) et Folkerts et Koehorst (1998) ont abondé
dans le même sens en montrant l'importance du benchmarking pour la gestion et la
croissance des chaînes d'approvisionnement, ce qui vient appuyer le rôle de cette
activité à l'intérieur du projet de la FEAL. Simatupang et Sridharan (2004) se sont
intéressés plus précisément aux gains de performance des chaînes
d'approvisionnement.
Il est certain que dans un monde d'affaires où la complexité et la
dynamique des marchés augmentent sans cesse ainsi que les exigences
des consommateurs, seulement les compagnies et leurs réseaux
d'approvisionnement possédant des opérations efficientes seront
compétitifs. Pour cette raison, il est logique d'utiliser le benchmarking
de performance pour identifier les meilleures pratiques ainsi que les
écarts de performance en tant qu'indicateurs d'opportunités
d'amélioration (Binder et Clegg, 2006. p. 663).
J'ai mentionné plus haut l'impact positif du benchmarking pour Xerox. Cet
impact concerne tant les gains tangibles telles la profitabilité et les parts de marché
que les gains intangibles telles la réputation, la fierté du personnel à la suite des
progrès accomplis comme en témoignent les prestigieux prix remportés.
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3.1.2 Les intangibles
Plusieurs résultats bénéfiques ont été identifiés dans la littérature. Ces
résultats concernent des gains tangibles obtenus au niveau des opérations et des
résultats financiers, et ce, de façon significative (Altham, 2007; Southard et Parente,
2007; Prasnikar et ai, 2005; Angell, 2005; Rohlfer, 2004; St-Pierre et ai, 2002;
Fernandez et ai, 2001; Elmuti et Kathawala, 1997). Ces auteurs, ainsi que d'autres,
ont aussi souligné que le benchmarking pouvait produire des gains intangibles : au
niveau du développement organisationnel (Fernandez et al., 2001), en simplifiant la
gestion par l'utilisation d'internet (Jarrar et Zairi, 2001), en brisant l'isolement des
PME (St-Pierre et ai, 2002), en améliorant la flexibilité, la qualité et les livraisons
(Brah, Ong et Rao, 2000 dans St-Pierre et ai, 2002), en soutenant les autres efforts
organisationnels (Rohlfer, 2004), en développant un langage commun parmi le
personnel (Andersen et McAdam, 2004), en développant le sentiment d'urgence (Lee
et al, 2006), en augmentant la motivation et l'engagement du personnel (Love et ai,
1998). Zairi (1997) a montré que le benchmarking apportait des avantages pour la
société dans son ensemble. Certains auteurs ont exprimé l'opinion que le
benchmarking était un outil essentiel puisqu'il permet de profiter des connaissances
des autres : pourquoi réinventer la roue, demandent Bhutta et Huq (1999), Elmuti et
Kathwala (1997) et Zairi (1997).
Une vaste enquête réalisée par Coopers et Lybrand (1994) a révélé que
75 % des grandes organisations voyaient les projets de benchmarking
très profitables parce qu'ils tlxent des cibles réalistes et significatives,
améliorent la productivité, fournissent de nouvelles connaissances,
montrent les signes avant-coureurs de la perte de compétitivité et
motivent le personnel en montrant ce qui est possible (Francis et
Holloway, 2007, p. 11).
Nous avons vu plus haut que la littérature reconnaît l'importance des
intangibles à l'intérieur d'une démarche de benchmarking. Le grand guru du
management du 20^ siècle, Drucker (1993, dans Anderson et McAdam, 2004)
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affirmait que les-chiffres ne représentent plus une mesure valable de la santé et de la
qualité d'une entreprise. Plusieurs autres chercheurs ont reconnu cette réalité.
L'importance de gérer la connaissance et les actifs intangibles est de
plus en plus reconnue dans l'environnement actuel des affaires.
L'habileté d'une entreprise à mobiliser et exploiter ses actifs
intangibles est devenu beaucoup plus décisif qu'investir et gérer ses
actifs physiques et tangibles (Kaplan et Norton, 1996) (Castka,
Bamber et Sharp, 2004, p. 571 ).
Hervani et al. (2005) considèrent que l'évaluation de la performance des
chaînes d'approvisionnement doit prendre en compte autant les mesures tangibles
traditionnelles que les mesures intangibles aux niveaux environnemental, social et
économique. Pour ces auteurs, les préoccupations et les préférences des parties
prenantes jouent un rôle important dans l'évaluation de projets et d'activités.
Barsky et Bremser (1999) ont débattu l'idée que si les mesures
financières traditionnelles reflètent l'utilisation du capital physique, la
clé de l'avantage compétitif à long terme est basée, dans l'économie
du savoir et de l'information, sur la gestion stratégique réu.ssie des
ressources intangibles (Anderson et McAdam, 2004, p. 468).
Lau et al. (2001) ont proposé de nouveaux critères comme la relation client, la
qualité, les habiletés techniques et la stabilité financière qui peuvent servir autant de
mesures d'évaluation que de FCS. Fong et al. (2001) ont évalué que le benchmarking
portant sur le processus de la gestion de la valeur ne pouvait tenir compte que des
aspects quantifiables. Catska, Bamber et Sharp (2004) se sont concentrés sur les
intangibles lorsqu'ils ont effectué leur étude sur la performance du travail d'équipe.
Il est pertinent de noter que Zairi (1994) accorde moins d'importance à
l'élément performance du benchmarking qu'au fait que le benchmarking est l'ennemi
de la complaisance. Pour cet auteur, les gains réels proviennent du rejet des attitudes
d'orgueil et d'auto-satisfaction du style moi, je sais tout. Le benchmarking agit
comme un électrochoc qui fait prendre conscience qu'on a des choses à apprendre et
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à changer si on veut progresser. De façon indirecte, Zairi (1994) souscrit à l'idée des
gains intangibles.
De façon empirique, on se rappelle tous ces visiteurs japonais et leurs
caméras. Ils frappaient sur tout ce qui bougeait dans les lieux qu'ils visitaient. Ils
l'ont fait dans les usines nord-américaines. Le résultat a porté fruit. Toyota ne vient-il
pas de dépasser, en 2007, en volume de ventes, le géant GM? Je ne prétends pas que
les prises de photos sont la cause des progrès du secteur manufacturier japonais. C'est
la philosophie derrière et qui se dévoile à qui veut la trouver : la recherche des
meilleures façons de faire des affaires, ce qui constitue le benchmarking. Le système
de production de Toyota est considéré le meilleur au monde. Une des pièces clés de
ce système est le Kanban et dire que le Kanban a été inventé par Toyota après une
étude du système d'inventaire d'un super marché en 1956 (Ohno, 1998, dans Ahmed
et Rafiq, 1998).
Selon Leiberfield et McNair (1992, dans Longbottom, 2000), le benchmarking
« fut un facteur clé de l'émergenee des entreprises japonaises eomme leaders
mondiaux dans certains secteurs industriels » (p. 99). Voilà quelques exemples qui
défendent l'idée que le benchmarking peut jouer un rôle considérable dans la vie des
organisations.
3.2 Benchmarking et théorie
Avec le nombre de recherches scientifiques sur le benchmarking, je
m'attendais à trouver facilement les théories sous-jacentes. L'inverse est plutôt vrai.
Tous les auteurs considèrent que le benchmarking ne possède pas, malgré sa
popularité, un cadre théorique défini (Wolfram Cox et ai, 1997 ainsi que Elnathan et
al, 1996 dans Francis et Holloway, 2007). « Malgré sa popularité, le benchmarking
occupe un siège inconfortable dans la théorie du management » (Ahmed et Rafiq,
1998, p. 225). Voilà un deuxième élément sur lequel les auteurs font l'unanimité.
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Voilà aussi une constatation similaire à celle portée plus haut sur la gestion de projet.
Kyrô (2004) remarque que le benchmarking est à la recherche de son paradigme et de
sa théorie, qu'il est dans sa phase préliminaire et qu'il est l'affaire de praticiens qui
recherchent des connaissances pratiques pour résoudre leurs problèmes de gestion.
Cette position est partagée par Dattakumar et Jagadesh (2003) ainsi que par Yasin
(2002). Ce dernier constate l'absence quasi totale de « diffusion de connaissances de
la communauté académique » (p. 221). Magd et Curry (2003) affirment que les études
de cas représentent un terrain fertile au développement de théories comme pour
encourager les chercheurs dans cette direction. Longbottom (2000) constate un
manque d'évidence qui pourrait être obtenu par plus d'enquêtes. Haughton et al.
(1999) constatent la prépondérance des études de cas qui portent principalement sur
les bénéfices potentiels du benchmarking. Selon cet auteur, en dépit de l'abondance
de la littérature, il y a absence d'études empiriques. Love et al. (1998), Anderson et
McAdam (2004) ainsi que St-Pierre et al. (2002) soutiennent eette idée. En général,
les auteurs déplorent un manque d'études empiriques sur le benchmarking.
Il est très à propos de constater que le benchmarking a, jusqu'à maintenant,
mis l'accent sur les entreprises individuelles à l'intérieur de la chaîne
d'approvisionnement : il faut maintenant développer une nouvelle forme de
benchmarking qui met l'aecent sur l'interdépendance des entreprises à l'intérieur des
réseaux (Cox et al., 1997; Gunasekaran, 2002, dans Simatupnag et Sridharan, 2004).
Cette constatation vient appuyer l'idée d'un besoin d'études portant principalement
sur cette interrelation comme le présuppose la PLAL.
L'absence de théorie sur le benchmarking est aisément confirmée par les
tentatives des chercheurs de rattacher le benchmarking à une pluralité de théories : à
la stratégie d'entreprise (O'Regan et Ghobedian, 2005; Prasnikar et al., 2005;
Carpinetti et de Melo, 2002), à la méthodologie de recherche (Kyrô, 2004), à la
culture organisationnelle (Rohlfer, 2004), à l'innovation (Dattakumar et Jagadesh
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(2003), à l'apprentissage^^ (Kyro, 2003), à la stratégie de la qualité totale
(Yasin, 2002), à des classifications ad hoc sur les organisations, les opérations et les
stratégies d'entreprise (Fernandez et al, 2001), à la théorie de l'action'*® (Frcytag et
Hollensen, 2001), elle-même rattachée à la théorie institutionnelle (Codling, 1998)^*',
à l'influence des parties prenantes (Francis et Holloway, 2007; Hervani et ai, 2005;
Prasnikar et ai, 2005; Anderson et McAdam, 2004), à la complexité des activités
organisationncllcs (Upham et Mills, 2005; Dey, 2002; Folkcrts et Koehorst, 1998;
Davis, 1998), à la systémique (Barber, 2004; Ahmed et Rafiq, 1998; Yasin, 1998;
Bagchi, 1996).
Un des débats théoriques les plus importants concerne la dualité universelle-
contingente du benchmarking. Peut-on tirer des leçons universelles du benchmarking
ou, au contraire, les leçons sont-elles strictement contingentes à telle ou telle
entreprise, à tel ou tel moment de son histoire? Voilà deux notions qui s'excluent
mutuellement. Francis et Holloway (2007) présentent Buchanan et al. (2005),
Frcdcrickson (2002) et DiMaggio et Powcll (1991) comme les tenants de l'universel
et Donaldson (2001) et Elnathan et al. (1996), comme les tenants de la contingence.
Choy, Chow, Lee et Chan (2007), de concert avec Simatupang et Sridharan (2004),
s'appuient sur la définition empruntée de Bogan et Callaghan (2001) selon laquelle le
«benchmarking is a univcrsal management tool »'*" (p. 11) dont les effets peuvent
servir à d'autres entreprises. Ces auteurs font partie du premier camp. Plusieurs
auteurs ont rallié l'autre camp : Chcn (2005), Coombs, McMcekin et Pybus (1998),
Davis (1998). Ce dernier, par exemple, utilise l'argument selon lequel le
benchmarking est un outil stratégique.
Puisque toute stratégie est propre à chaque entreprise, le benchmarking ne
peut être que contextuel. Graham (2005) et O'Regan et Ghobadian (2005) appuient ce
L'auteur utilise le terme benchlearning.
Les auteurs utilisent le terme benchaction.
L'auteur utilise le terme benchgrafting.
« le benchmarking est un outil de gestion universel ».
97
point de vue. Il s'agit là d'un raisonnement qui suit les règles du syllogisme. Codling
(1998) affirme pour sa part que « ce qui apparaît être la meilleure pratique dans un
environnement, peut ne pas être culturellement acceptable dans un autre domaine,
secteur ou organisation» (p. 159). Il y a donc deux camps, un conflit entre deux
visions du même phénomène. Faut-il choisir? Surtout, comment choisir? Si on opte
pour l'universel, on ne peut nier l'existence de particularismes, du contextuel, du
contingent. Si on opte pour la contingence, nous sommes piégés. Cette position est
délicate puisqu'elle présuppose qu'on ne peut apprendre des autres. Heureusement,
des solutions font surface. Francis et Holloway (2007) proposent de ne pas rechercher
le meilleur, mais le raisonnable : « ie meilleur' n'est plus la seule stratégie »'^^
(p. 12). St-Pierre, Adriambeloson, Raymond et Croteau (2001) proposent de tenu-
compte des spécificités des différents secteurs d'activités et de définir éventuellement
les facteurs de contingence.
Je reviendrai sur ce point plus bas dans ce chapitre ainsi qu'au cinquième
chapitre lors de la discussion et je montrerai que le benchmarking permet de tirer des
leçons transférables. J'ai voulu attirer l'attention sur l'absence de cadre théorique
concernant le benchmarking. Deux auteurs sont allés un peu plus loin et ont tenté
d'expliquer ce vide théorique. Pour Yasin (2002), le benchmarking est d'abord né
pour répondre à des pressions vécues par les gens d'affaires : assurer leur survie et
leur croissance dans un monde hautement compétitif. Pour Rohlfer (2004),
l'apparence de positivisme produit une impression d'objectivité qui légitime les
décisions et actions des gestionnaires. Les chercheurs sont alors moins enclins à
intervenir et à vérifier les fondements conceptuels de ces décisions et actions. Cette
explication est plus théorique que celle de Yasin, mais n'est pas sans intérêt : il y a là
sans doute un sujet de recherche à approfondir. Pour les besoins de ma recherche, je
conçois qu'il y a dans le monde du benchmarking des terres à explorer.
43 Entre guillemets dans le texte.
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3.3 Définitions et particularités
La disparité des opinions que nous venons de constater se décline aussi au
niveau des définitions du concept. Selon les auteurs, le benchmarking est tour à tour
un outil, une technique, une approche ou encore, une philosophie. Pour les uns, c'est
un concept intégré qui demande une vision d'ensemble et à long terme, pour les
autres, c'est l'outil indispensable dont disposent les organisations pour s'intégrer et se
développer dans un monde sans cesse changeant. Pour les uns, c'est un
incontournable, pour les autres, c'est un outil de second ordre puisqu'il est limité au
copiage. Pour les uns, il suscite l'amélioration, pour les autres, il permet la
transformation radicale. Pour les uns, il peut être utilisé de façon ponctuelle, pour les
autres, il doit être utilisé en continu.
Dey (2002) rappelle que Spendolini, dès 1992, avait trouvé 49 définitions
différentes du benchmarking. De son analyse, deux tendances ressortaient : d'un côté,
le benchmarking est vu comme une méthode structurée pour identifier un écart et le
combler, d'un autre côté, il est vu comme un outil pour promouvoir l'apprentissage et
stimuler les changements organisationnels. Les auteurs identifient le benchmarking à
un outil stratégique (St-Pierre et Deslisle, 2006), à un procédé (Jarrar et Zairi, 2001
dans McKay et Cheng, 2005), à une technologie d'affaires ou à un véhicule (Dewan,
Daniels, Zieman et Kramer, 2000), à une technique de management stratégique
(Freytag et Hollensen, 2001), à une technique d'amélioration de l'apprentissage (Dey,
2002). Le quoi, le comment et le pourquoi du benchmarking font aussi l'objet de
tergiversations : Carpinetti et de Melo (2002) considèrent que le benchmarking porte
sur le comment et le quoi, Mesnard et Tarondeau (2003) insistent sur le quoi et le
combien et Kyrô (2004) constate le manque d'études sur le pourquoi du






« Une mode, un processus d'apprentissage et d'adaptation
à un environnement changeant »
Francis et Holloway
(2007, p. 8).
« Le benchmarking est un outil de gestion universel qui
peut être défini comme le processus systématique de
recherche des 'meilleures pratiques', des idées novatrices
et des procédures d'opération efficaces'*'' qui mènent à des
performances supérieures (Bogan et Callahan, 2001) »'*^
Choy et al. (2007,
p. 353).
« Le benchmarking stimule les compagnies à apprendre
rapidement des autres entreprises (Garvin, 1993) »
Choy et al. (2007,
p. 353).
« outil de valeur pour établir les buts nécessaires pour
demeurer compétitif et pour apprendre de nouvelles idées
(Balm, 1996) »
Lee et al. (2006,
p. 549).
« Fernandez et al. (2001) voient le benchmarking comme
un processus qui facilite l'apprentissage et la
compréhension de l'organisation et de ses opérations »
Lee et al. (2006,
p. 549).
« Le benchmarking est un processus de création de
connaissances »
Prasnikar et al. (2005,
p. 259).
« Le benchmarking, dans son sens stratégique, est un
processus qui sert à tirer des leçons à partir des meilleures
performances (Jarrar et Zairi, 2001) »
McKay et Chung
(2005, p. 210).
« apprendre des pratiques à succès des autres.
Benchmarking est une activité continue (Holloway et al,
1989a, p. 53)»
Magd et Curry (2003,
p. 268).




« Le benchmarking est une discipline pratique (McNair
and Leibfried, 1992) »
Elmuti et Kathawala,
(1997, p. 241).
« Benchmarking est un agent de changement qui requiert
cependant une stratégie d'implantation approprié »
Zairi (1994, p. 13).
« Le benchmarking est un outil stratégique qui vise à
éléminer les écarts afin d'assurer la compétitivité à long
terme »
Zairi (1994, p. 17).
« Benchmarking est la recherche des meilleures pratiques
de l'industrie qui mènent à des performances supérieures »
Camp (1989, p. 12).
Développé par l'auteur.
' Le mot efficient eut été plus approprié.
' Les guillemets sont dans le texte original.
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Ces définitions d'auteurs différents et réparties sur plusieurs années montrent
à quel point la littérature est avare d'uniformité dans ce domaine. Il y a diversité des
définitions sur le benchmarking. Cependant, il existe des lieux où la littérature se fait
davantage rassembleuse. La notion d'écart à mesurer a été soulignée par plusieurs
comme étant une caractéristique fondamentale du benchmarking : Choy et al. (2007),
Binder et Clegg (2006), Magd et Curry (2003), Yasin (2002), Dey (2002), Al-
Mashari et Zairi (2000), Bhutta et Huq (1999), Buyiikôzkan et Maire (1998). «La
notion d'analyse de l'écart est implicite au paradigme du benchmarking » (Ahmed et
Rafiq, 1998, p. 236). C'est l'écart entre la situation actuelle et la situation désirée qui
permet de mettre en place un plan d'action qui est partie intégrante du processus. S'il
n'y a pas d'écart, c'est qu'on est le meilleur.
Il existe d'autres points de convergence entre les auteurs comme on peut le
constater dans le même tableau. Outre la comparaison nécessaire avec les pratiques à
succès, plusieurs auteurs identifient le benchmarking à un processus d'apprentissage.
Le benchmarking apparaît alors comme un générateur d'idées (Francis et Holloway,
2007; Prasnikar et ai, 2005; Balm, 1996; Yasin, 1994). Cette position est défendue
par Hervani et al. (1997) chez qui le benchmarking est vu comme catalyseur de
l'innovation. Marti (2004) allègue que le benchmarking est une façon de puiser dans
le capital social des autres entreprises.
Cet outil « permet de découvrir de nouvelles idées, rafraîchit les points de vue
et propose des connaissances pratiques à disséminer dans l'organisation »
(Gunasekaran, 2001a, p. 87). Le seul empêchement majeur à cette explosion d'idées,
pour emprunter l'expression à Elnathan et al. (1996), provient de nos modèles
mentaux qui servent de freins aux nouvelles idées. Avec cette remarque, Davis (1998)
fait écho à l'opinion de Dee Hock, le créateur de Visa : « Le problème n'est jamais
d'avoir de nouvelles idées, mais plutôt de se débarrasser des anciennes. » (Peters,
1997, p. 76).
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Si on choisit de mettre le pied sur l'accélérateur plutôt que sur le frein, le
benchmarking est un puissant propulseur. Il n'est pas un exercice futile (Zairi, 1994).
On ne s'entend pas sur la définition exacte du concept, soit! On peut facilement
s'entendre sur ce qu'il n'est pas : du tourisme industriel (Blanchard, 2007). A la
lecture du tableau 9 (p. 99) on constate que les auteurs accordent au benchmarking
une aura de bienfaisance pour les entreprises. Le benchmarking : un incontournable.
La même diversité identifiée au niveau des définitions trouve un autre écho ici. En
fait, il existe quatre groupes concernant l'apport du benchmarking.
Le premier groupe d'auteurs, dont plusieurs sont représentés au tableau 9, voit
le benchmarking comme un outil d'amélioration continue. Camp (1989) est sans
contredit le porte-étendard de ce groupe. Le deuxième groupe prône l'idée que le
benchmarking favorise tant l'amélioration continue que les sauts quantiques'^^ selon
les besoins de l'organisation. Le principal protagoniste de ce groupe est Zairi (1994).
Le troisième groupe juge que le benchmarking, en raison de la rapidité des
changements qui assaillent les organisations, n'est pas un outil approprié à cause de la
lenteur des ehangements qu'il suscite. Il est demeuré à l'âge de la mécanique
newtonienne (Dervitsiotis, 2000). De nouveaux paradigmes d'affaires sont créés par
de petites entreprises qui agissent sous le radar des grandes. Lorsque celles-ci s'en
aperçoivent, il est trop tard.
D'autres auteurs de ce groupe estiment que seul le réingineering des processus
d'affaires est apte à changer les organisations puisqu'il va plus loin et plus
rapidement que le benehmarking. Zairi (1995) est un défenseur de cette position.
Longbottom (2000) et Al-Mashari et Zairi (2000) ont étudié les auteurs qui ont pris
position pour le réingineering des processus d'affaires. Il est pertinent de rappeler
l'estimation de Zairi (1995) selon laquelle 70 % des projets de réingineering au
Royaume-Uni sont des échecs.
' Le terme anglais de breakthrough est difficile à rendre en français.
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Le quatrième groupe est composé de la majorité des penseurs. Pour eux,
comme pour ceux du troisième groupe, les organisations ne peuvent plus se satisfaire
d'améliorations incrémentales. Pour certains d'entre eux, « l'incrémentalisme est le
pire ennemi de l'innovation » (Peters, 1999, p. 26). Ces auteurs croient que
l'amélioration continue n'est plus apte à favoriser les changements exigés par
l'environnement économique en évolution rapide et discontinue. Elle est trop lente.
Toutefois, contrairement aux auteurs du troisième groupe, les auteurs du quatrième
groupe estiment que le benchmarking peut provoquer des changements profonds :
(Choy et al, 2007), Prasnikar et ai, (2005), Kathawala, Abdou et von Franck (2002),
Fernandez et al., (2001), Bhutta et Huq (1999), Andersen et al. (1999), Ahmed et
Rafiq (1998), Elmuti et Kathawala (1997), Bagchi (1996), Langowitz et Rao (1995),
Love et al. (1998). Francis et Holloway (2007) précisent que les changements
profonds dépendent du type de benchmarking utilisé.
Certains auteurs considèrent néanmoins que le benchmarking aura de
meilleurs résultats s'il est intégré à une stratégie de gestion de la qualité : Lee et al.
(2006), Yasin (2002), Dey (2002), et Bagchi (1996). D'autres auteurs estiment que le
benchmarking doit plutôt être rattaché à la stratégie de l'entreprise : Hervani et al.
(2005), Prasnikar et al. (2005), Chen (2005), McKay et Chung (2005), Rohlfer
(2004), Gunasekaran (2001a). Jarrar et Zairi (2001) font le raisonnement inverse.
C'est le benchmarking qui doit influencer la stratégie de l'entreprise.
J'ai l'impression de me retrouver dans une mer agitée par la confusion où il
est difficile de trouver des points d'ancrage. Aussi, aux fins de ma recherche, et en
me référant aux travaux de Francis et Holloway (2007), de Anderson et McAdam
(2004) et Rohlfer (2004), je prétends que l'intérêt du benchmarking consiste dans les
leçons qu'il peut fournir. C'est pourquoi j'utiliserai la définition suivante : le
benchmarking est une méthode structurée de recherche d'idées novatrices basées sur
les leçons qu'on peut tirer du succès des autres. Cette définition sera particulièrement
utile lorsque je ferai le lien avec le benchmarking dans le cadre du projet de la PLAL.
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3.4 Benchmarking, typologies et modèles
Continuons de nous laisser bercer par cette mer incertaine et tentons
d'identifier les principaux modèles trouvés dans la littérature. Auparavant, je
présenterai les typologies du benchmarking. Comme on peut s'y attendre, les types de
benchmarking sont multiples. Certains auteurs ont élaboré sur les types de
benchmarking déjà développés alors que d'autres ont ajouté à la sauce, de telle sorte
que vouloir établir une typologie générale et acceptée par tous relève de l'utopie.
Mon objectif est plus humble et consiste à poser certains jalons.
3.4.1 Les typologies du benchmarking
La typologie du benchmarking que Camp (1989) a définie est encore utilisée
aujourd'hui. Le benchmarking peut être
a) interne : la comparaison est effectuée à l'intérieur de la même organisation. Par
exemple entre les départements d'une entreprise ou les divisions d'une
multinationale;
b) compétitif : la comparaison est effectuée chez un compétiteur pour le produit ou
la fonction d'intérêt. Ce type de benchmarking a aussi été appelé ingénierie
inversée par Barber (2004) et par Ahmed et Rafiq (lOOS)"*^;
c) fonctionnel : la comparaison d'une fonction similaire est effectuée dans la même
industrie, mais pas chez un compétiteur;
d) générique : la comparaison d'une fonction ou d'un processus avec une entreprise
en dehors de son industrie.
Au fil du temps, des précisions et subtilités ont été apportées. Francis et
Holloway (2007) ont identifié sept autres typologies que j'ai reproduites à l'annexe
H. On remarque que différents types de benchmarking sont apparus, chacun visant
Plus près de chez nous, l'entreprise Camoplast a su, par ce benchmarking primaire que constitue
l'ingénierie inversée, détrôner en une vingtaine d'années le géant Yokohama, une entreprise japonaise.
Camoplast est ainsi devenue le numéro un mondial dans les chenilles de motoneiges.
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une application particulière. Plusieurs autres tentatives de différents auteurs montrent
que les types de benchmarking varient quant à leur nombre : deux chez McKay et
Chung (2005), trois chez Longbottom (2000) et St-Pierre et al. (2002). quatre chez
Prasnikar et al. (2005), Magd et Curry (2003), Dey (2002), Carpinetti et de Melo
(2002), Elmuti et Kathawala (1997) et huit chez Bagchi (1996).
Des termes ont été créés pour mettre l'insistance sur certains éléments du
benchmarking. Kyrd (2003) reprend la distinction de Karlôf et Ôstblom (1995) et
utilise le benchleaming pour représenter le benchmarking de compétence ou
d'apprentissage. Ces auteurs insistent sur les modifications culturelles nécessaires
pour devenir une organisation apprenante et imprégner l'ensemble de l'organisation
de la philosophie du benchmarking. Ils comptent dans leur rang BUyiikôzkan et Maire
(1998) et Freytag et Hollensen (2001). Anderson et Me Adam (2004) proposent le
lead benchmarking pour attirer l'attention sur les mesures prédictives du succès pour
développer une pensée en amont. Simatupang et Sridharan (2004) proposent le
benchmarking collaboratif pour souligner l'importance de la collaboration dans un
but de maximisation des résultats. Freytag et Hollensen (2001) ont créé le terme
benchaction afin de mettre l'accent sur la nécessité d'implanter les actions suscitées
dans les phases précédentes. Fernandez et al. (2001) et Lau et al. (2001) ont repris le
terme dans leur étude. Codling (1998) a créé le terme benchgrafting pour montrer
l'importance de tenir compte de la culture, des connaissances et des structures des
organisations où on souhaite implanter les résultats du benchmarking.
On saisit alors aisément la confusion qui existe au niveau des typologies.
Ceux qui prétendaient, comme nous l'avons vu plus haut, qu'il n'y a pas une théorie
unifiée du benchmarking, ont sans doute raison. Cette confusion se retrouve d'ailleurs
chez des auteurs réputés comme Mesnard et Tarondeau (2003), Fernandez et al.
(2001), Bùyiikôzkan et Maire (1998). D'autres auteurs confondent le benchmarking :
avec l'audit (Lau et al., 2001; Mesnard et Tarondeau, 2003), avec les travaux des
organisations internationales de qualité (dans Longbottom, 2000; Folkerts et
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Koehorst, 1998; Kum, Chang et Wang, 2007; Lee, 2007, Springett, 2003; Coombs et
ai, 1998) ou encore, avec l'enquête (Cooper et Kleinschmidt, 1999; Zwikael et
Globerson, 2006; Ozgulbas et Koyuncugil, 2006; St-Pierre et Delisle, 2006; Smith,
Mathur et Skelcher, (2006).
Il a fallu attendre Ahmed et Rafiq (1998) pour établir une distinction entre
benchmarking interne et externe. Le benchmarking externe, quant à lui, regroupe le
benchmarking compétitif, fonctionnel et générique. Cependant, on doit à Pettersen
(1996, dans Barber, 2004) d'avoir fait la distinction, dans une activité de
benchmarking, entre ce qui est comparé et ce contre quoi il est comparé. Cette idée
fut ensuite reprise par Bhutta et Huq (1999) et par Lau et al. (2001) et Kyro (2003).
Cette distinction est majeure parce qu'elle permet de situer les principaux types de
benchmarking les uns par rapport aux autres. Par contre, cette distinction ne va pas
assez loin. Je propose d'utiliser les termes objet-sujet pour développer une typologie
plus précise. L'objet réfère à ce qui est évalué. Le sujet réfère à ce contre quoi l'objet
est comparé. Par exemple, si je compare la performance d'un département, il s'agit de
l'objet du benchmarking. Si je compare cette performance à un compétiteur, le
compétiteur est le sujet du benchmarking. Ainsi, toute activité de benchmarking
comprend un objet et un sujet. Remarquons que Maire et al. (2005) ont établi une
matrice objet-nature du benchmarking qui est similaire à ma distinction.
Kyro (2003) a utilisé la matrice développée par Bhutta et Huq (1999), eux-
mêmes influencés par Leibfried et McNair (1992), pour proposer la typologie que je
retiens aux fins de ma recherche. En ajoutant la distinction interne-externe on obtient
le tableau 10 qui inclut le niveau d'impact de chaque relation sujet-objet. Le
benchmarking sur les stratégies réalisées à l'interne aurait un impact minime
puisqu'un département aurait peu à apprendre d'un autre département de la même
entreprise. À l'inverse, un benchmarking générique, c'est-à-dire effectué dans une
entreprise en dehors de son industrie, portant sur les processus d'affaires risque
d'avoir un impact plus grand puisqu'on apprend davantage de ce qui est différent.
Tableau 10





Performance Médium Haut Médium Bas
Processus
d'affaires
Médium Bas Haut Haut
Stratégies Bas Haut Bas Bas
Adapté de Kyro, P. (2003, p. 217). Revising the concept and forms of benchmarking. Benmarking : An
International Journal, 10(3), 210-225. Idée originale de Leibfried et Mcnair (1992) reprise par Bhutta
et Huq (1999), p. 257.
Pour Camp (1989), le benchmarking générique est le plus performant parce
que c'est lui qui oblige le plus à penser en dehors de la boîte. Rohlfer (2004) appuie
cette idée. C'est sans doute pour cette raison que Tenner et DeToro (2000) ont appelé
ce benchmarking innovateur. Il fournit les meilleures idées. Andersen et al. (1999) et
Fernandez et al. (2001) se sont intéressés aux avantages et aux désavantages des
différents types de benchmarking. Ces auteurs donnent les exemples suivants du
benchmarking générique ; un hôpital cherchant à réduire le temps d'admission étudie
les façons d'opérer de la réception d'un hôtel, une entreprise cherchant à améliorer la
planification de la livraison du ciment frais étudie le système de livraison d'une
pizzeria, une compagnie d'usinage cherchant à réduire le temps de mise en marche de
ses machines étudie le fonctionnement des puits de Formule 1.
Sous la plume de plusieurs auteurs, la littérature fait mention des courants
historiques du benchmarking. Le terme évolutif a été utilisé pour montrer les
changements opérés ou les ajouts dans les types de benchmarking à des fins
d'adaptation à l'environnement sans cesse changeant. D'une part, cette évolution met
en évidence la flexibilité de l'outil et d'autre part, elle peut servir d'explication à la
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confusion des types de benchmarking. Je présente à la figure 3 les différentes
générations de benchmarking selon Kyro (2003).
On constate que différents types de benchmarking sont associés aux
différentes générations, ce qui démontre le caractère évolutif du concept. L'auteure,
cependant, n'a pas cru nécessaire de prendre en considération tous les types de
benchmarking. Elle s'en est tenue aux principaux. Donnons-lui raison pour sa
sagesse. Regardons brièvement certains types que nous n'avons pas discutés jusqu'à
maintenant. Le benchmarking stratégique réfère aux stratégies d'entreprise. Le
benchmarking global comprend une connotation internationale. Le sujet n'est plus
local, mais mondial. Le benchmarking de réseaux indique l'importance accordée à
cette nouvelle dimension des affaires.
Encore une fois, on constate la propension des auteurs à ajouter de nouvelles
formes. Certains auteurs ont exprimé l'évolution du benchmarking en utilisant
d'autres terminologie que celle de Kyrô (2003) ; de produits, de services et de
procédés à pratiques d'affaires (Prasnikar et ai, 2005), de l'art à la science (Watson,
1993, dans Dey, 2002), du benchmarking sur n'importe quoi au benchmarking
stratégique (Codling, 1998). Maire et al. (2005) ont indiqué que les changements
majeurs survenus dans l'histoire du benchmarking étaient le passage a) d'une
centration sur la mesure à une centration sur l'activité même du benchmarking, b) de
l'évaluation des produits-services à l'évaluation des procédés, c) de l'évaluation des
résultats financiers à l'évaluation de la relation entre les résultats financiers et à la
satisfaction des clients et d) de l'évaluation des opérations à l'évaluation des
stratégies. Pour Camp (1989) et Prasnikar et al. (2005), chaque type de benchmarking
a son importance car il est un passage obligé pour accéder avec succès au suivant. Les
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Source: Modified from Ahmed and Rafiq ( 1998, p. 288)
Kyro, P. (2003, p. 214). Revising the concept and forms of benchmarking. Benchmarking : An
InternationalJoumal, 70(3), 210-225.
3.4.2 Les modèles de benchmarking
Si les définitions sont multiples et évolutives, il en va de même des modèles
de benchmarking qui ne cessent de varier selon les auteurs. Cette variété s'apparente
à un certain chaos (Dattakumar et Jagadesh, 2003, dans Binder et Clegg, 2006).
Certaines entreprises utilisent un modèle comportant 33 étapes alors que d'autres
travaillent avec quatre seulement. La plupart des auteurs traitant du benchmarking ont
proposé chacun leur modèle. La revue de littérature m'a permis d'en identifier plus de
15. Certains auteurs ont réalisé la revue des modèles de d'autres auteurs. Spendolini
(1992, dans Elnathan et al, 1996) a analysé 24 modèles pour proposer cinq phases
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génériques, Fernandez et al. (2001) ont comparé six modèles, Kyro (2004) en a
comparé six autres et Prasnikar et al. (2005) en ont étudié trois.
Le tableau 11 présente certains de ces modèles. Rohifer (2004) emprunte les
12 étapes que Sylvia Codling a décrites dans ses livres parus en 1992 et en 1996,
Magd et Curry (2003) utilisent le modèle de Camp de 1989, Dey (2002) utilise le
modèle de Spendolini établi en 1992, pour ne citer que ces auteurs. Ahmed et Rafiq
(1998) proposent des questions plutôt que des étapes à suivre. Des modèles présentés
au tableau 11, celui de Prasnikar et al. (2005) est intéressant, d'une part, en raison de
sa simplicité et, d'autre part, en raison de la place que ces auteurs font à la notion de
connaissances. Ainsi, ces auteurs considèrent que la phase trois sert à créer des
connaissances d'affaires et que la phase quatre sert à transférer ces connaissances
dans les décisions de gestion.
Pour les fins de ma recherche, je retiens le modèle de Tenner et DeToro
(2000) parce qu'il est plus détaillé, parce qu'il accorde une place importante à la
comparaison entre les benchmarks et la réalité organisationnelle et finalement, parce
que ce modèle me semble davantage appliqué à la dynamique des entreprises. Les
auteurs ont détaillé avec beaucoup de précision l'ensemble des étapes et ils ont
proposé un guide d'exécution.
3.5 Les écoles de benchmarking
Dans sa revue de littérature, Longbottom (2000) a regroupé en trois écoles les
différents courants de pensée sur le benchmarking : les traditionalistes, les critiques et
les modernes. Regardons brièvement la description de l'auteur en la complétant de




Nombre de phases et description Auteurs
2 Analyse interne (sept étapes), analyse externe
(9 étapes).
Zairi (1994).
Planification, collecte, comparaison et analyse,
application.
Prasnikar et al. (2005).
4
Planification, collecte, analyse, adapte. Zairi, 1996, dans Kyrô
(2004).
Planification, analyse, implantation, revue (11 étapes). Longbottom (2000).
Planification, analyse et cueillette, comparaison et
résultats, changement, vérification et maturité.
Fernandez et al. (2001).
5
Analyse de la situation de l'entreprise,
prébenchmarking, benchmarking, po.stbenchmarking,




Identification de l'objet de benchmarking,
mise en place de l'équipe, choix des partenaires,
cueillette et analyse, action.
Spendolini, 1992, dans
Elnathan et al. (1996).




Identification de l'objet, mise en place de l'équipe et
choix des partenaires, collecte des données, analyse et




Planification des FCS, choix des partenaires,




7 Identification des sujets, des sites à visiter, visites et
cueillette des données, analyse de l'écart, projection






Les traditionalistes, en tant que descendants de Camp (1989), mettent l'accent
sur une approche globale du benchmarking : mesure et comparaison des facteurs
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assurant la croissance et le développement de l'entreprise, association aux principes
du Total Quality Management (TQM) comme l'implication et l'engagement des
employés dans une perspective d'amélioration continue et recherche d'avantages
compétitifs à long terme. Les traditionalistes considèrent que la compréhension de la
technique du benchmarking est fondamentale. Pour eux, il ne suffit pas d'additionner
des chiffres et de s'en tenir aux outils de mesure, il faut essayer de comprendre
pourquoi certaines pratiques sont meilleures que d'autres, ce qui implique réflexion,
échanges et temps.
À leurs yeux, le benchmarking n'est pas une question technique et statistique,
mais « aussi (et surtout) au sujet des gens, de l'apprentissage et de l'amélioration »
(Yarrow et al, 2004, dans Francis et Holloway, 2007, p. 13). L'importance de la
compréhension du projet, et de son environnement, par les parties impliquées est
soutenue par Magd et Curry (2003), Gunasekaran (2001a), Jarrar et Zairi (2001) et
Zairi (1994). Bhutta et Huq (1999) expriment cette idée ainsi: «Le principal
problème avec le benchmarking est son focus sur les données au détriment du
processus qui a amené ces données » (p. 256). D'autres, comme Allan (1993, dans
Fernandez et al, 2001), voient dans le benchmarking un outil d'éveil à de nouvelles
réalités, ce qui n'est pas sans rappeler la position de Camp (1989). Une étude de
Hewitt, Robinson et Bennett (1996), réalisée sur des entreprises, poursuit dans cette
lignée en concluant que les entreprises tendent à dépasser le benchmarking
conventionnel qui se limite à ce que les autres font pour aller vers le déploiement de
leurs capacités propres.
3.5.2 Les critiques
Longbottom (2000) a consacré une partie importante de son article aux
critiques du benchmarking. Ils sont nombreux à reprocher à cet outil a) que ses
changements sont lents, b) qu'il permet un rattrapage seulement, c) qu'il ne permet
pas de devenir leader dans son industrie mais seulement de demeurer bon second, d)
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qu'il n'est pas adapté à la vision court terme de plusieurs gestionnaires, e) qu'il est
une mode pour plusieurs, ce qui fut aussi souligné par Ahmed çt Rafiq (1998), f) que
les différences culturelles rendent difficiles, sinon impossibles, le transfert des
pratiques et g) que le regard sur les autres peut faire perdre le focus sur les aspects
uniques de son entreprise. Pinto (2002), auteur en gestion de projet, est d'avis que le
benchmarking ne permet pas de dépasser les leaders.
Pour certains auteurs rattachés à la théorie institutionnelle, le benchmarking
conduit à l'isomorphisme (Francis et Holloway, 2007) : chaque entreprise tend à agir
comme toutes les autres et risque ainsi de perdre son identité. Voilà des attaques qui
vont droit au cœur. Pour Balm (1996), ceux qui dénigrent le benchmarking et qui le
voient comme un rattrapage ou une contrefaçon ne comprennent ou ne veulent pas
comprendre que le benchmarking est un outil puissant. Pour Zairi (1994), ces
gestionnaires recherchent des résultats rapides. « Souvent, le concept de
benchmarking est vu comme un acte d'imitation ou de copiage. En réalité, c'est un
concept qui aide l'innovation plus que l'imitation, tel que mentionné par Thompson
and Cox (1997) » (Dattakumar et Jagadesh, 2003, p. 176).
La direction de D2D a déclaré son engagement au benchmarking de
procédés. L'entreprise réalise que le benchmarking est une façon de
non seulement étudier les meilleures pratiques de différentes
compagnies mais aussi d'adapter leurs idées et ainsi émuler
créativement leurs procédés. Ce qui permet d'améliorer
dramatiquement la performance dans des secteurs critiques à leur
succès (Hutton et Zairi, 1994, p. 25).
Dervitsiotis (2000) porte une critique à la volée contre le benchmarking
lorsqu'il déclare que « des études approfondies montrent que ce n'est pas l'outil
approprié pour l'exploration du paysage compétitif du futur » (p. S645). Il propose
plutôt l'intuition, la foi et le risque. Au risque d'apporter des réponses hâtives à
certaines de ces critiques, convenons que des prérequis doivent être respectés pour
récolter les bénéfices du benchmarking.
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En premier lieu, l'exercice est basé sur la conviction que les autres peuvent
être meilleurs que soi dans certaines activités (Haughton et ai, 1999). Pour Elmuti et
Kathawala (1997), le manque d'ouverture de certaines entreprises pose une limite au
benchmarking. Une dose d'humilité est nécessaire (Andersen et ai, 1999) ainsi que
l'ouverture d'esprit (Zairi, 1997). En deuxième lieu, le benchmarking exige une
approche rigoureuse et disciplinée. Il n'y a pas de raccourci au succès. Seul le travail
assidu ouvre les portes du succès. Il en va de même du benchmarking. Anderson et
MeAdam (2004), Longbottom (2000), Davis (1998), Lx»ve et al. (1998), Garvin
(1993, dans Ahmed et Rafiq, 1998), McNair et Leibfried (1992, dans Elmuti et
Kathawala, 1997), Hamel et Prahalad, (1994, dans Bagehi, 1996), Zairi (1994) voient
dans le benchmarking un processus structuré. En troisième lieu, une donnée implicite
à un benchmarking réussi concerne le contact direct avec les partenaires. Sans une
rencontre, sans les visites, les échanges sur place, il est très difficile de saisir l'esprit
des choses. Il est essentiel de voir les gens dans leur milieu pour saisir les nuances et
comprendre les environnements ainsi que les résultats. On ne peut exclure la
contingence, on peut la relativiser. Sinon, on fait une enquête avec des données
secondaires uniquement, ce qu'on ne peut appeler un benchmarking.
Envoyer un questionnaire ne peut être qualifié de benchmarking (Rohlfer,
2004). Certains auteurs, à mon sens, peu nombreux, ont mentionné l'importance des
visites. Parmi eux, on retrouve Mesnard et Tarondeau (2003), Andersen et al. (1999),
Love et al. (1998), Andersen et Camp (1995). D'autres auteurs ne soulignent pas
directement l'importance des visites, par contre, leur message central le laisse
entrevoir : le développement d'un partenariat coopératif (Magd et Curry, 2003); le
partage entre les entreprises (St-Pierre et ai, 2002); certains se contentent de visites
rapides (Elmuti et Kathawala, 1997). En quatrième lieu, le benchmarking se doit
d'être un processus continu, à l'instar d'une étude longitudinale (Fernandez et al.,
2001).
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Denrell (2005) a ajouté sa voix aux critiques en exposant un argument de
poids : l'absence du cas négatif*® qui risque d'invalider l'ensemble de la démarche
ainsi que fausser les décisions subséquentes. L'auteur reproche au benchmarking de
porter exclusivement sur les cas à succès et d'oublier les échecs. Campbell (1999,
dans Longbottom, 2000), et Rohlfer (2004) ont aussi apporté cette critique. Des
études peuvent démontrer que
les leaders possèdent deux caractéristiques : ils persistent en dépit des
échecs et ils ont la capacité de convaincre les autres. Cependant, ces
caractéristiques sont aussi la marque de commerce de personnalités qui
ont connu des échecs retentissants (Denrell, 2005, p. 114).
La solution de l'auteur est d'inclure dans le benchmarking des cas négatifs, ce
qui en soi est logique. Sur un autre point de vue, il serait faux de prétendre que ceux
qui réussissent n'ont pas connu d'échecs et qu'il n'y a pas de leçons à tirer de leur
histoire. C'est de leur expérience davantage que de leur succès seul que proviendront
les leçons. Il est aussi logique de penser que des entrevues bien préparées, des
questions bien ficelées, des échanges ouverts peuvent, à mon sens, fournir des
données qui représentent l'ensemble de la situatioh, tant les points positifs que les
négatifs et qui permet, de plus, de bien saisir l'enracinement contextuel, contingent et
historique du cas. Il est aussi logique de penser que de telles situations ne peuvent se
produire que dans une relation d'ouverture, de confiance et de partage réciproque. Et
comment créer ce contexte d'intimité sans préparation et, surtout, sans rencontre, sans
contact direct. C'est pourquoi je considère que les visites revêtent un caractère
fondamental pour le benchmarking.
Le cas rapporté par Denrell (2005) est significatif. Pendant la Seconde Guerre mondiale, le
statisticien Abraham Wald avait pour tâche d'évaluer la vulnérabilité des avions soumis au feu de
l'ennemi. Les données montraient que certaines parties des avions étaient beaucoup plus frappées que
d'autres. Les dirigeants ont conclu qu'il fallait renforcer ces parties. Abraham Wald conclut l'inverse :
qu'il fallait renforcer les autres parties. Il comprit que les données étaient biaisées puisqu'elles
reflétaient seulement les avions qui retournaient. Le statisticien raisonna que les avions qui ne
revenaient pas devaient être frappés dans des endroits critiques et inversement que les avions qui
revenaient n'étaient probablement pas frappées dans des endroits critiques.
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3.5.3 Les modernes
Longbottom (2000) classe dans cette école les tenants du paradigme TQM
représentés par les organisations internationales. Leur compréhension du
benchmarking se fait apparente dans les modèles qu'elles ont développés et qui
reposent essentiellement sur la mesure et le réseautage. Le modèle européen
'  • 49 r
d'excellence en affaires de l'EQA, ou encore le MENA aux Etats-Unis , est base
principalement sur des audits. Les entreprises participent à des concours par le biais
de dossier à présenter selon les critères propres à chaque organisme. Les gagnants
deviennent des benchmarks dans leur catégorie. Cette école du benchmarking a été
brillamment représentée par un grand nombre d'auteurs (Francis et Holloway, 2007;
Lee et al, 2006; Hervani et al, 2005; Bent et Humphrey, 1996, dans Barber, 2004;
Yasin, 2002; Dey, 2002; Freytag et Hollensen, 2001; Voss, Ahlstrom et Blackmon,
1997; Balm, 1996;Zairi, 1994).
3.6 Benchmarking et facteurs clés de succès
Les FCS du benchmarking mis en relief dans la littérature sont de deux ordres.
Le premier ordre est composé des FCS relatifs aux cibles recherchées (l'objet) par
l'activité de benchmarking, le deuxième ordre est composé de ceux relatifs à la
gestion de l'activité et qui s'apparente à la gestion de projet. Love et al (1998)
réfèrent à ceux du premier ordre lorsqu'ils définissent les FCS tirés du benchmarking
comme le résultat de la distillation des leçons apprises. Puisque les leçons sont
extraites des idées émises en cours d'activité, il est sensé prétendre que le même
processus transforme les idées en leçons. Pour Hyland et Beckett (2002), les idées
doivent être traduites dans le langage organisationnel pour être acceptées comme
leçons. Ce qui rejoint Weick (1987, dans McKay et Chung, 2005) pour qui « les gens
ont besoin de donner un sens avant de savoir quelle décision prendre » (p. 212). La
Au Canada, nous avons eu pendant plusieurs années le Prix d'exeellence en affaires du
gouvernement du Canada. L'usine dont j'avais la charge a eu d'ailleurs le privilège de remporter la
médaille de bronze en 1988.
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figure 4 représente ce processus de distillation par lequel les idées sont d'abord
transformées en leçons avant de devenir des FCS.
Figure 4
Processus de génération des FCS
Les idées N  Les leçons LesFCS
DistillatiGn
Créé par l'auteur à partir d'une idée originale de Love, R., Bunney, H.S., Smith, M. et Dale, B.G.
(1998). Benchmarking in water supply services; the lessons leamt. Bencfimarking for Quality
Management & Technology, 5(1), 59-70.
Le benchmarking compare les activités critiques d'une entreprise avec les
meilleures pratiques au monde. Le benchmarking met l'accent sur les FCS
organisationnels les plus performants. En ce sens, il peut lui-même être considéré
comme un FCS puisqu'il produit un impact positif sur le développement et la
croissance d'une entreprise. Il est un facteur de progrès dans les mains des
gestionnaires.
MLes FCS dont il est question ici sont ceux relatifs à l'idée même du projet que
constitue toute activité de benchmarking. En fait, identifier les FCS est la raison
d'être du benchmarking. Motwani et Sower (2006) en ont fait une belle illustration
lorsqu'ils ont cherché à isoler les facteurs de succès de certaines équipes de la
National Basketball Association. Ahmed (1998) et Zairi (1995) ont voulu, quant à
eux, isoler les facteurs favorisant l'innovation. Quant à MeAdam et Kelly (2002), ils
se sont intéressés aux conditions de l'excellence en affaires dans le contexte des
PME. En tant que consultant, j'ai accompagné des entreprises qui souhaitaient
réaliser un benchmarking générique des meilleures pratiques de gestion du personnel.
On pourrait additionner les exemples, on n'ajouterait pas au résultat identifié dans la
littérature : un benchmarking est essentiellement une recherche de FCS dans un
domaine d'activités organisationnelles.
Les FCS du deuxième ordre sont ceux relatifs à la gestion de l'activité de
benchmarking. Puisque tout benchmarking est un projet, on peut supposer que ses
FCS, en tant que projet, sont identiques à ceux de la gestion de projet. C'est d'ailleurs
ce que confirme la revue de littérature. En effet, en plus de la rigueur dans
l'application des modèles de benchmarking présentés plus haut et d'une préparation
adéquate (Meybodi, 2005, Love et a/., 1998), les principaux FCS que j'ai identifiés
sont les suivants : des plans détaillés (Folkerts et Koehorst, 1998) en lien avec les
stratégies d'entreprise, une équipe de projet diversifiée, les habiletés du chef
d'équipe, la structure de communication (Longbottom, 2000), l'engagement de la
haute direction à consacrer le temps et les ressources nécessaires (Lee et al., 2006; St-
Pierre et al, 2002; Al-Mashari et Zairi, 2000; Elmuti et Kathawala, 1997), le rôle du
facilitateur, les habiletés et la structure de l'équipe (Fong et ai, 2001), le coiit du
projet et le calendrier (Ibbs et Kwak, 2000), l'importance d'un parrain (Radnor et
Robinson, 2000). Cooper et Kleinschmidt (1999) ont réalisé un benchmarking de 135
entreprises concernant les meilleures pratiques en développement de produits : ils ont
identifié neuf FCS qui portent tous sur la gestion du projet. Plusieurs des FCS qu'ils
ont identifiés recoupent ceux énumérés plus haut. Love et al. (1998), dans leur étude
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des services d'approvisionnement en eau au Royaume-Uni, ont particulièrement
insisté sur la structure et la préparation d'un projet de benchmarking allant à préciser
la documentation à remettre aux entreprises avant les rencontres, la préparation de
l'équipe grâce à une formation d'appoint, un encadrement adéquat du projet par
l'entreprise et le recours au plan de contingence lorsque l'imprévu survient, pour ne
donner que quelques exemples^".
Lors de sa revue de littérature, Yasin (2002) a étudié plus particulièrement
160 articles sur le benchmarking parus de 1986 à 2000 : aucun article ne portait, dans
l'énoncé du résumé, la mention de FCS. Malgré l'intérêt de plusieurs auteurs pour le
concept de FCS, la littérature sur le benchmarking ne montre pas le même
engouement pour les FCS que la littérature sur la gestion de projet. Il est possible
qu'on identifie, de façon tacite, les meilleures pratiques à des FCS. Cet état de fait
confirme, une fois de plus, qu'il y a place pour des recherches empiriques sur le sujet.
3.7 Entités couvertes par la littérature sur le benchmarking
Au cours de ma recherche, une distinction importante est apparue peu à peu.
Je cherchais à établir un certain équilibre entre la gestion de projet et le
benchmarking. La gestion de projet comportait une distinction claire entre les FCS de
projet et ceux de gestion de projet. Existait-il une distinction similaire au niveau du
benchmarking? Je compris que je ne pouvais appliquer le même raisonnement à ce
concept. Une lueur est apparue. Tous les projets de benchmarking étudiés dans le
cadre de ma revue de littérature ont été réalisés pour comparer une pratique avec une
autre pratique. Une entreprise veut comparer son approche en développement de
produits avec les entreprises réputées les meilleures dans ce domaine. Une autre veut
comparer les techniques d'embauche du personnel. Une autre encore est intéressée à
apprendre comment les meilleures préparent leur plan stratégique. Toutes ces
Les auteurs proposent un ensemble de règles à respecter et listent les pièges à éviter pour assurer la
réussite d'un projet de benchmarking.
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entreprises ont quelque chose à comparer, quelque chose qu'elles font déjà, une
pratique établie. Dans le cas de la PLAL, cette pratique n'existe pas. Elle est projetée.
Elle est imaginée.
3.7.1 Entités existantes et entités projetées
Je fis alors la distinction entre les deux pratiques, celles qui existent et que
l'on veut comparer et celles qui n'existent pas encore, mais pour lesquelles on
cherche des idées, des leçons, des FCS afin d'en assurer adéquatement l'implantation
comme dans le cas de la PLAL. Je décidai, aux fins de ma recherche, d'appeler les
premières, des entités existantes et les secondes, des entités projetées. Une tâche
nouvelle m'attendait, celle qui consistait à reprendre les articles de ma revue de
littérature et à identifier ceux qui s'intéressaient aux entités existantes et ceux qui
s'intéressaient aux entités projetées. Cette distinction me plut, car j'eus la vague
impression qu'elle pourrait être utile à l'échafaudage théorique de mon projet.
3.7.2 Résultats de la revue de littérature
Le tableau 12 montre les résultats de la compilation des articles selon les
entités. Comme pour la partie sur la gestion de projet, j'ai divisé les articles en deux
groupes : les critiques et les autres. Sur les 158 articles qui ont servi lors de la
recherche, 130 portent sur des entités existantes, deux portent sur des entités projetées
et 26 ont été classées non applicables^'. L'article de Zwikael et Globerson (2006) est
le seul article classé dans la section des entités projetées. L'article porte sur le
benchmarking de la planification de projet dans certaines industries à succès et tente
de répondre à la question : quelles industries présentent les meilleures pratiques en ce
domaine? À ce titre, il aurait dû être classé avec les entités existantes. Je l'ai retenu
" Les entités existantes concernent les articles portant sur l'amélioration ou la transformation
d'activités existantes dans l'organisation au moment du benchmarking. Les entités projetées
concernent les articles portant sur des projets de création d'entités. J'ai mis dans cette section les
revues de littérature ainsi que les articles théoriques, c'est-à-dire les articles basant leur recherche sur
des données secondaires uniquement.
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pour certains exemples que les auteurs ont utilisés et qui respectent la définition
attribuée aux entités projetées.
Tableau 12





Entités projetées N/A Total
Articles critiques 30 0 16 46
Autres articles 102 1 9 112
Total 132 1 25 158
Développé par l'auteur.
L'exemple le plus probant de benchmarking réalisé sur une entité projetée est
celui du Hasbro Children's Hospital du Rhode Island aux États-Unis. L'équipe de
projet a réalisé un benchmarking des hôpitaux pédiatriques réputés les meilleurs avant
la construction de l'hôpital et a partagé ses résultats avec les autres équipes. L'activité
a porté fruit puisque cet hôpital est devenu un benchmark pour les autres institutions.
Il s'agit d'un benchmarking de projet typique, car l'entité n'existait pas avant le
benchmarking. Selon Zwikael et Globerson (2006), le « benchmarking est efficient et
fréquemment utilisé en gestion de projet » (p. 688). Je ne réfute pas cette affirmation.
Je crois qu'elle s'applique au milieu de la pratique, à preuve, le cas de la PLAL oii un
benchmarking fut inclus dans l'offre d'intervention. Par contre, le sujet est absent de
la littérature.
Je rejoins les auteurs cités précédemment concernant le manque d'études
empiriques sur le benchmarking. Andersen, Henrikse et Aarseth (2007) ont réalisé un
benchmarking pour identifier les FCS des OGP. J'ai classé l'article dans les entités
existantes. Cependant, un article traitant d'une étude empirique qui viserait à
identifier ces FCS avant d'implanter un tel office aurait été classé dans les entités
projetées.
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Une conclusion s'impose d'elle-même : la littérature sur le benchmarking
porte exclusivement sur les entités existantes. Tout le champ des entités projetées est
à découvrir. Si, en pratique, les études de faisabilité incluent des activités de
benchmarking, la littérature, de son côté, semble muette à ce sujet. Une entité projetée
comme la PLAL ne peut trouver de réponses conceptuelles à ses questions de
faisabilité. Elle devra les faire émerger par elle-même. Ce constat tend à démontrer
qu'il existe un vide au niveau des connaissances concernant l'apport du
benchmarking lors de l'étude de faisabilité d'un projet complexe, majeur et novateur
comme celui de la PLAL.
3.8 Concepts affiliés
Suite à la revue de littérature sur le benchmarking, il apparaît approprié de
discuter brièvement de deux concepts en ligne avec le concept principal : le transfert
de connaissances parce qu'il est intimement associé avec l'émergence d'idées
nouvelles et la relation avec le projet puisque ce concept est au centre de ma
recherché, au même titre que le benchmarking.
3.8.1 Benchmarking et transfert des connaissances
Ce dernier point concerne les idées suscitées par le benchmarking. La
génération d'idées est la première étape, et la première étape seulement, de la gestion
des connaissances en entreprises. Par la suite, ces connaissances doivent être
emmagasinées, utilisées et exploitées^^. Qu'il suffise ici de mentionner que le
benchmarking est un outil pouvant jouer un rôle positif dans le transfert des
connaissances en accentuant le désir du changement chez les employés. Le
benchmarking illustre ce que d'autres ont fait, il développé le goût du succès chez
ceux qui sont impliqués dans son processus et ainsi, il fait disparaître les principales
Voir à ce sujet les travaux du professeur Robert Parent de l'Université dé Sherbrooke qui
définissent, entre autres, un modèle de la gestion des connaissances.
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difficultés qui jaillissent sur le chemin du transfert des connaissances, soit le rejet ou
le refus du changement. Il facilite l'arrivée et l'utilisation d'idées. Si pour Kalling
(2003, dans Parent, St-Jacques et Béliveau, 2008), la clé du succès dans le transfert
des connaissances est la motivation du sujet à changer, il apparaît évident que le
benchmarking pourrait être avantageusement utilisé, d'une part, pour susciter les
idées et, d'autre part, pour inciter les gestionnaires à utiliser ces idées dans le but
d'amorçer des changements comme l'ont suggéré Love et al. (1998), Balm (1996),
Zairi (1994), Coopers et Lybrand (1994, dans Francis et Holloway, 2007). Pour
Elmuti et Kathawala (1997), c'est en montrant le possible que le benchmarking
favorise l'apprentissage. Rohlfer (2004) partage cette idée en déclarant qu'au-delà des
mesures le benchmarking est « avant tout question d'apprendre les leçons du succès
des autres» (p. 524). Mintzberg (1994, dans Prasnikar et al, 2005) englobe
l'apprentissage favorisé par le benchmarking dans sa capacité à stimuler la réflexion
stratégique et à résoudre ainsi les problèmes stratégiques de l'entreprise.
Les plus grands experts ont exprimé clairement l'opinion que dans le
monde des affaires d'aujourd'hui, les organisations reconnues
dynamiques dans leur processus d'apprentissage et d'adaptation vont
ultimement survivre dans un marché hautement compétitif. Le
benchmarking fournit un processus systématique pour apprendre et
adapter son organisation aux meilleures pratiques d'affaires (Bagchi,
1996, p. 6).
Il est curieux de constater que pour les auteurs sur le benchmarking, il existe
une relation obligée entre cet outil et le transfert des connaissances alors que pour les
auteurs sur la gestion des connaissances, il semble exister peu de liens entre les deux
concepts. Une revue sommaire a permis d'identifier quelques auteurs qui ont utilisé le
concept de benchmarking dans des articles traitant de gestion des connaissances, mais
dans une perspective toute autre. Par exemple, Hiebeler (1996) s'est intéressé au
benchmarking de la gestion des connaissances et non au lien entre le benchmarking et
la gestion des connaissances, ce qui constitue une différence importante. Faire un
benchmarking pour étudier comment les meilleures " entreprises gèrent les
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connaissances est différent d'effectuer une recherche pour découvrir comment le
benchmarking fait émerger les connaissances.
Quoiqu'il en soit, plusieurs études ont montré que « l'habileté de transférer
des connaissances entre les unités organisationnelles ou entre les organisations a été
identifiée comme un contributeur majeur à la performance organisationnelle » (Roy,
Parent et Desmarais, 2003). En forçant à penser différemment, à voir autre chose,
comme l'ont mentionné Bagchi (1996) et Love et al. (1998), le benchmarking aide à
développer cette habileté. Je conclus qu'il y a un lien étroit entre le benchmarking et
le transfert des connaissances.
3.8.2 Benchmarking et gestion de projet
Nous avons vu précédemment que la littérature sur le concept de projet faisait
très peu de place au benchmarking. Qu'en est-il si on pose la question inverse : quelle
place la littérature sur le benchmarking fait-elle au concept de projet? La revue de
littérature que j'ai effectuée laisse entrevoir une réponse similaire. Peu d'auteurs se
sont penchés sur la relation entre le benchmarking et la gestion de projet. Certains,
comme Dey (2002) et Ibbs et Kwak (2000) ont abordé la relation entre les deux
concepts sous l'angle du benchmarking de gestion de projet, c'est-à-dire pour évaluer
les meilleures pratiques en gestion de projet. L'étude de Dattakumar et Jagadesh
(2003) est significative à cet égard. Les deux auteurs ont analysé 380 articles parus
sur le benchmarking entre 1980 et 2003. Un seul des 42 sujets couverts par les
articles concernait la gestion de projet et plus particulièrement, la planification.
Certains auteurs, un peu plus nombreux, ont abordé indirectement la relation
entre les deux concepts en identifiant le benchmarking à un projet. Binder et Clegg
(2006) et Davis (1998) parlent d'élaborer la gestion du projet benchmarking; Bhutta
et Huq (1999) considèrent que la planification est le cœur du projet de benchmarking;
Love et al. (1998) jugent que la liberté de participer au projet est une des conditions
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essentielles à son succès. Ramabadron, James et James (1997) attirent l'attention sur
la diffusion des résultats de l'exereice; finalement, Hutton et Zairi (1994)
s'intéressent à la répartition des rôles dans un projet benchmarking.
3.9 Sommaire de la littérature sur le benchmarking et constats de base
La littérature présente le benchmarking comme un outil de gestion essentiel
pour aider les entreprises à demeurer compétitives dans un monde de plus en plus
rapide et de plus en plus complexe. Le benchmarking agit en tant que générateur
d'idées. Ces idées sont par la suite transformées en leçons et ensuite, en FCS. J'ai
noté la contingence du benchmarking qui questionne sa capacité à transférer les
leçons apprises et j'ai présenté les arguments de ceux qui ont apporté des critiques à
cette forme d'exercice. Le benchmarking porte sur une comparaison entre une
pratique organisationnelle existante et celles réputées les meilleures au monde. La
littérature est cependant muette sur les organisations qui veulent établir les FCS d'une
pratique projetée. Le benchmarking en tant que projet se voit affublé des mêmes FCS
que ceux de gestion de projet : ces FCS sont relatifs à la gestion du projet et non au
projet lui-même. De façon générale, la littérature appelle à plus d'études empiriques
sur le benchmarking.
4. SYNTHÈSE DU CONTEXTE THÉORIQUE
Le tableau 13 regroupe des points de convergence et de divergence entre la
gestion de projet et le benchmarking et qui furent exposés dans ma revue de
littérature. D'emblée, on constate que les deux concepts ont plusieurs points
communs. Leur émergence a été favorisée et amplifiée par la montée de la
compétitivité attribuée à la mondialisation des échanges. La gestion de projet et le
benchmarking peuvent être considérés comme des contenants à l'intérieur desquels
on retrouve des contenus que sont les projets eux-mêmes. La gestion de projet vise
surtout la réalisation alors que le benchmarking vise l'amélioration ou la
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transformation. La littérature considère qu'il y a absence de théorie suffisante dans les
deux cas. En dépit d'un nombre d'articles moins élevé, la littérature sur le
benchmarking permet l'analyse et la recherche. La littérature scientifique en gestion
de projet est plus ancienne d'une trentaine d'années que le benchmarking, ce qui
pourrait expliquer en partie la profusion des articles dans ce domaine.
Tableau 13
Comparatif de la gestion de projet et du benchmarking
# Caractéristiques Gestion de projet Benchmarking
1 Origine Mondialisation Mondialisation




4 Cadre théorique Inexistant Inexistant





Un projet n'est pas
nécessairement un
benchmarking
Tout benchmarking est un
projet
8 Évolution
Prise en compte des
intangibles
Prise en compte des
intangibles
9 Dilemme Universel-contingent Universel-contingent
10 Complexité Élevée Élevée
11 Approche
intégrée
Rattaché aux objectifs de
l'organisation
Rattaché à la stratégie de
l'organisation
12 FCS
FCS de la gestion du projet et
non le projet lui-même
Vise à définir les FCS du
projet lui-même
Développé par l'auteur.
Il est intéressant de constater que la gestion de projet, ou même le projet dans
ce cas-ci, est un ensemble qui comprend le sous-ensemble benchmarking. Le projet
peut exister sans le benchmarking, l'inverse ne peut être vrai. Les intangibles
interviennent de plus en plus dans l'évaluation du succès du projet ainsi que du
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benchmarking. Les deux outils sont soumis à la terrible lutte qui oppose les tenants de
l'universel et de l'idiosyncrasie. Les deux sont reconnus pour leur haut niveau de
complexité. La gestion de projet est un outil de management qui aspire à soutenir la
stratégie d'entreprise alors que le benchmarking peut chercher, de plus, à influencer
cette stratégie.
La gestion de projet et la gestion du benchmarking s'accaparent la plupart des
FCS. Il en reste très peu pour le projet lui-même qui se console avec l'espoir que le
benchmarking pourra l'aider à trouver ses propres FCS. La forte symbiose entre la
gestion de projet et le benchmarking me porte à croire que le benchmarking pourrait
jouer, au niveau théorique et au niveau pratique, un rôle beaucoup plus important lors
de l'étude de faisabilité des projets complexes, majeurs et novateurs comme celui de
la PLAL.
5. QUESTIONS DE RECHERCHE
Après avoir réalisé la revue de littérature et exploré l'étendue des
connaissances actuelles sur notre sujet d'étude, je constate que les notions de FCS et
de benchmarking ont été peu évaluées sous l'angle où je me propose de le faire dans
ma recherche. « Pour un esprit scientifique, toute connaissance est une réponse à une
question. S'il n'y a pas eu de questions, il ne peut y avoir connaissances scientifiques.
Rien ne va de soi. Rien n'est donné. Tout est construit'» (Bachelard, 1965, p. 14). Il
m'est ainsi apparu important que ma question de recherche se laisse influencer par
deux éléments : mon cheminement de résidence qui a fixé la problématique
managériale et la revue de littérature qui a montré les lieux inexplorés de la
connaissance.
5.1 Question principale
Quelle contribution le benchmarking peut-il fournir lors de l'analyse de
faisabilité de projets complexes, majeurs et novateurs?
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5.2 Questions complémentaires
Le benchmarking peut-il aider à identifier les facteurs clés de succès du
projet?
Quel lien ces facteurs peuvent-ils avoir avec l'analyse du projet?
L'identification de ces facteurs peut-elle contribuer à la mise en place d'une
stratégie efficace de réalisation du projet?
Le benchmarking peut-il constituer un outil de diminution du risque?
Le benchmarking peut-il constituer un outil de transfert de connaissances?
6. CONCLUSION DE CE CHAPITRE
Dans ce chapitre, je me suis intéressé à la gestion de projet et au
benchmarking en tant que cadre conceptuel de ma recherche. J'ai montré
l'importance des deux concepts dans la vie organisationnelle. J'ai souligné que cette
importance était liée, d'une part, à l'utilisation de ces outils de gestion et d'autre part,
à leurs retombées positives pour les organisations. De mon analyse, il ressort trois
conclusions principales : une première concernant la gestion de projet, une seconde
concernant le benchmarking et une troisième concernant la relation entre la gestion de
projet et le benchmarking.
La première conclusion est la suivante : la littérature s'est beaucoup intéressée
aux FCS de gestion de projet. Elle s'est très peu intéressée, sinon aucunement, aux
FCS relatifs au projet lui-même. Ce qui est vrai des projets considérés de façon
générique l'est d'autant des projets complexes, majeurs et novateurs comme celui de
la FEAL. J'ai constaté une absence de connaissances théoriques à ce niveau. La
seconde conclusion est la suivante : la littérature s'est intéressée au benchmarking en
tant que générateur d'idées pour les projets d'amélioration ou de transformation des
organisations existantes. Elle s'est peu intéressée à la génération d'idées à la phase de
l'étude de faisabilité des projets, à plus forte raison, des projets complexes, majeurs et
novateurs comme celui de la FEAL. De plus, puisque toute activité de benchmarking
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est un projet, la littérature s'est intéressée aux FCS de gestion du projet de
benchmarking et très peu aux FCS du projet lui-même. Ce qui est paradoxal puisque
le benchmarking vise essentiellement à identifier les FCS du projet. Une troisième
conclusion est produite par les deux premières : les recherches visant à lier le projet,
la gestion de projet et le benchmarking sont inexistantes.
TROISIEME CHAPITRE
CADRE OPÉRATOIRE
Nous voilà maintenant rendus à une étape plus technique et aussi très
particulière de notre recherche, soit la présentation de notre méthodologie de
recherche. Après avoir campé la problématique managériale à laquelle je souhaitais
consacrer des efforts, présenté le contexte de l'intervention ainsi que notre cadre
théorique sous forme de revue de littérature que j'ai voulu exhaustive, il sied
maintenant de décrire les étapes prévues pour l'ensemble de l'exercice ainsi que les
méthodes et outils de travail. L'objectif de cette section est de permettre au lecteur
d'évaluer la rigueur des efforts consentis, leur pertinence ainsi que la cohérence de
l'ensemble. Après un court préambule, je présente ma méthodologie en me basant sur
les trois questionnements proposés par Cuba et Lincoln (1994), soit les
questionnements ontologique, épistémologique et méthodologique.
1. PRÉAMBULE
Dans cette première partie, je proposerai une brève définition du concept de
méthodologie de recherche et je présenterai le modèle que j'utiliserai dans ma
recherche.
1.1 Définition du concept
Comme l'a mentionné Claude Bernard (1943), ce grand physiologiste du 19®
siècle à qui on doit un magnifique traité sur la méthode expérimentale : « En un mot,
une bonne méthode favorise le développement scientifique et prémunit le savant contre
les causes d'erreurs si nombreuses qu'il rencontre dans la recherche de la vérité »
(p. 62). Très simplement, la méthodologie est un « ensemble de repères » (Quivy et
Campenhoudt, 2006, p. 7). Il est intéressant de constater que certains auteurs voient
dans le benchmarking une méthodologie de recherche rigoureuse qui mérite d'être
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considérée comme telle (Spendolini, 1992, dans Anderson et McAdam, 2004; Kyrô,
2004; Fernandez et ai, 2001 ; Longbottom, 2000).
Dans la présente recherche, je définirai la méthodologie comme un ensemble
d'étapes, de méthodes, d'outils soumis à un ou des paradigmes et organisé en un tout
cohérent et logique.
1.2 Le modèle de recherche
Comme modèle de recherche, j'ai choisi d'utiliser celui que j'enseigne aux
étudiants de Maîtrise en management public à l'Université de Sherbrooke. On constate
que ce modèle présenté à la figure 5 se veut complet car il traite de tous les éléments
composant une recherche. On remarque aussi qu'il procède du général au particulier,
traitant tour à tour les éléments liés à un questionnement ontologique, ceux liés à un
questionnement épistémologique et finalement ceux liés à un questionnement
méthodologique. Il faut accepter cette logique pour apprécier le texte qui suit.
2. QUESTIONNEMENT ONTOLOGIQUE
Toute recherche comprend un ensemble d'analyses, de décisions et de
mouvements conceptuels dont les racines se prolongent dans nos convictions
profondes. Comme les premiers philosophes grecs, nous nous posons la question
ontologique^^ : l'être existe-t-il? Cette question, pour les académiciens, est devenue :
l'être existe-t-il en dehors de moi? Pour répondre à la question sur l'existence du réel,
j'ai retenu la typologie d'Allard-Poesi et Maréchal (Thiétart, 2003). Celle-ci oppose
trois positions.
' Ontos signifiant être en grec.
Figure 5
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La première position considère que le réel existe. Le chercheur vise alors à
découvrir^" la réalité. Le sujet et l'objet sont indépendants. La science s'est
développée dans cette relation. La position opposée, la troisième, considère que le
réel n'existe pas en soi mais qu'il est construit, c'est-à-dire qu'il s'édifie à travers nos
interactions. Le sujet et l'objet sont confondus. En fait, l'objet n'existe pas. Seul
existe le sujet, ce qui en fait une position très égocentrique. La vérité est ce que je dis
et ce que nous disons. La position intermédiaire, la deuxième, quant à elle, considère
que le réel existe mais qu'il est difficile à cerner de façon précise et satisfaisante.
C'est un peu comme si nous touchions les objets dans le noir. Ils sont là, nous ne
pouvons le nier. Leur définition, cependant, est plus difficile. Nos interprétations, tout
en étant basées sur un constat du réel, n'en demeurent pas moins plus ou moins
précises. Le sujet est différent de l'objet, par contre, il y a plusieurs zones où les deux
sont confondus. Tashakkorie et Teddlie (1998) considèrent que les fondements
philosophiques de la première position sont le réalisme naïf et ceux de la seconde
position sont le réalisme critique. Selon eux, la théorie critique servirait de fondement
à la troisième position.
Si, comme l'affirme Smyth et Morris (2007), le réalisme met l'accent sur le
contexte et que sa force est de chercher la causalité et la complexité, je m'inscris à
l'école du réalisme. Toutefois, puisqu'à l'école du réalisme, la réalité est fuyante et
difficile à cerner, je choisis le département du réalisme critique tel que défini par
Tashakkori et Teddlie (1998). Pour moi, chercheur, la vérité existe mais elle est
fuyante. J'en saisis une part, jamais je ne pourrai prétendre la saisir en entier. La
réalité est peinte dans des nuances de gris, rarement en noir ou blanc. Voilà les
raisons qui expliquent mon positionnement ontologique.
On devrait dire : dé-eouvrir.
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3. QUESTIONNEMENT EPISTEMOLOGIQUE
Le questionnement épistémologique concerne la théorie générale de la
connaissance et « s'applique à déterminer [...] la nature, la valeur et les méthodes de
la connaissance humaine» (Simard, 1958, p. 18). Si, selon mon positionnement
ontologique, le réel existe mais il est difficile à saisir, il nécessite de ma part un effort
de compréhension. Ce réel ne m'est pas donné absolument comme chez le positiviste,
il n'est pas uniquement une construction mentale comme chez le constructiviste. Il
existe bel et bien mais il se défend contre l'intrusion facile. Les efforts pour le
conquérir se nomment des interprétations.
3.1 L'interprétativisme comme base de toute recherche
En 2003, Gummesson a fait paraître un article portant le titre : Toute
recherche est interprétative. Pour lui, la méthodologie de recherche doit s'adapter à
un monde caractérisé «par la complexité, l'ambiguïté, le chaos, l'incertitude, les
frontières floues » (Gummesson, 2003, p. 483). Son argumentation est que
l'interprétation fait partie inhérente de toutes les étapes de recherche. Il considère
même que les chiffres, tout autant que les mots, demandent interprétation. Cette idée
est reprise par de nombreux chercheurs.
L'ajout de nouveaux horizons de compréhension se fait par et dans
l'interprétation. L'interprétation est au cœur de la plus grande partie
des actes posés dans l'enquête qualitative. N. Denzin va plus loin :
« In the social sciences there is only interprétation. Nothing speaksfor
itself» (1994, p. 500)^^ (Paillé, 2006, p. 100-101).
La quête du chercheur est essentiellement interprétative (Quivy et
Campenhoudt, 2006). Et ce mouvement conceptuel, Hambrick (2007) le définit ainsi :
«Interpréter, c'est attacher des significations à des stimuli » (p. 112). Pour
Trémolières (1975), le travail du chercheur consiste «à donner un sens à ee qu'il
« Dans les sciences sociales, il n'y a qu'interprétation. Rien ne parle par lui-même. » En italique dans le
texte.
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cherche » (p. 172). Kyrô (2004) estime que « la tendance dominante en benchmarking
en est une qui met l'accent davantage sur le paradigme interprétatif que le paradigme
positiviste » (p. 61). Kawalek et Jayaratna (2003) abondent en ce sens.
3.2 L'interprétativisme pragmatique
Si tout est interprétation, comment évaluer la qualité d'une recherche?
Comment mesurer si nos interprétations atteignent la cible, c'est-à-dire si elles sont
pertinentes, cohérentes et précises? Pour répondre à ces questions, je dois proposer un
angle de vue qui me permette de fournir un rationnel à mes prétentions. Cet angle de
vue est l'utilité. Si mes interprétations ne sont pas utiles à d'autres prouesses
intellectuelles ou à faire avancer les situations concrètes, pourquoi les entretenir?
Cette notion d'utilité me fait entrer corps et âme dans le camp du pragmatisme dont
j'exposerai brièvement deux dimensions : la définition du coneept et la vision de la
recherche qui s'en dégage.
La définition du concept est la première dimension que j'examinerai. Dès le
19^ siècle, le scientifique Claude Bernard affirmait que nos idées « 'ne sont que des
instruments intellectuels qui nous servent à pénétrer dans les phénomènes' »
(Bergson, 1966, p. 19). Ce concept d'instrumentalité a plus tard été repris par Dewey
qui en a fait le thème central de sa philosophie. Selon l'Encyclopedia Britannica
(2007), Dewey préférait le terme expérimentalisme au terme pragmatisme et qu'il
définissait comme un instrument pour l'action. Pour lui, la vérité d'une idée dépend
de son utilité. Plus près de nous, dans le temps, Bandura, qui s'est penché sur
l'évolution de la théorie cognitive, soutient cette idée d'utilité de la théorie en
affirmant « que la construction de théorie est inévitablement sociale par nature [...] et
que la valeur ultime d'une théorie est son utilité sociale » (Nifadkar et Tsui, 2007,
p. 301). Bandura fait ainsi écho à Gummesson (2000) pour qui la façon de valider les
théories en management, c'est dans l'action.
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William James est un des fondateurs du pragmatisme (Tashakkori et Teddlie,
1998). Ce philosophe a défendu l'idée que la vérité est une invention humaine, non
dans le sens d'une fabulation, plutôt dans le sens d'instrument pour utiliser la réalité.
Nous inventons la vérité pour utiliser la réalité, comme nous créons
des dispositifs mécaniques pour utiliser les forces de la nature [...]
tandis que pour les autres doctrines une vérité nouvelle est une
découverte, pour le pragmatisme c'est une invention^ [...] Il ne suit
pas de là que la vérité soit arbitraire. Une invention mécanique ne vaut
que par son utilité pratique. De même une affirmation, pour être vraie,
doit accroître notre empire sur les choses (Bergson, 1966, p. 247)^^.
On pourrait ajouter à notre liste que les tenants du sensemaking considèrent
que leur théorie appartient à « la position proéminente du pragmatisme » (Weick,
2007, p. 404). Pour des chercheurs du management comme Mintzberg (2007), « on
doit choisir nos théories selon leur degré d'utilité, non de vérité » (p. 356). Force est
de conclure que l'idée de l'utilité relie des chercheurs de domaines fort différents : le
scientifique pur et dur comme Bernard, les philosophes comme James, les chercheurs
sociaux comme Bandura et Weick ainsi que le chercheur du management qu'est
Mintzberg. La disparité des domaines d'expertise et de recherche ajoute de la valeur
au fait que tous ces auteurs partagent le même point de vue, à savoir, l'utilité fonde la
qualité et la vérité d'une théorie.
La vision de la recherche est la deuxième dimension que j'examinerai. Cette
vision repose sur la conviction de James selon laquelle c'est l'être tout entier qui part
à la recherche de la réalité. Le chercheur n'utilise pas seulement sa raison pour percer
le réel. Il utilise ses sentiments, son expérience, son intuition car « nous devons
accepter l'expérience intégralement, et nos .sentiments en font partie au même titre
que nos perceptions, au même titre par conséquent que les 'choses' » (Bergson, 1966,
p. 242). Il ne fait pas de doute, pour Bergson, que ce point de vue est l'idée à îa
source du pragmatisme de James. Avant d'être pensées, les vérités sont d'abord
La partie en italique a été mise par Bergson pour montrer, sans doute, que là était l'essentiel, le
fondement du pragmatisme. L'indication de note après le mot invention est dans le texte.
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senties et vécues par le chercheur. Ce positionnement est particulièrement important
ear il aceompagnera le reste de ma recherche. Il est d'ailleurs repris par différents
chercheurs en sociologie. En roccurrence, «Game et Metcal (1996) [...] défendent
l'idée d'une 'sociologie passionnée' où les bons côtés de la subjectivité se mélangent
avec les bons côtés de l'objectivité » (Gummesson, 2003, p. 485).
En résumé, ma recherche utilise comme paradigme l'interprétativisme
pragmatique. Ce qui convient bien à ma recherche sur le benchmarking comme l'a
soutenu Spendolini lorsqu'il affirme que le benchmarking : « établit des buts
pragmatiques basés sur une vue concertée des conditions externes » (1992, dans
Fernandez et ai, 2001, p.283).
4. QUESTIONNEMENT MÉTHODOLOGIQUE
Après les questionnements de nature philosophique, j'aborde maintenant le
questionnement méthodologique qui comprend les éléments plus pratiques de ma
recherche.
4.1 Finalité de la recherche
Une recherche peut avoir pour finalité de vérifier des connaissances ou encore
de générer des connaissances. Ma recherche a eomme finalité de générer des
connaissances, concepts ou théories visant à aider les gestionnaires à prendre des
décisions éclairées lors de l'analyse de faisabilité de projets complexes, majeurs et
novateurs. Une recherche appliquée a comme finalité de développer des
connaissances, concepts ou théories devant être utiles, c'est-à-dire, devant proposer
des solutions pratiques à des problématiques managériales. Ma recherehe vise à
développer une compréhension nouvelle des projets complexes, majeurs et novateurs,
compréhension basée sur les facteurs elés de suceès (FCS). La connaissance de ces
FCS devant permettre de réaliser une meilleure analyse ex ante des projets, de leurs
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conditions de réalisation et des stratégies à prioriser pour en assurer le succès. Kjellen
et Soderman ont reconnu que l'étude de cas peut être utilisée pour générer des
théories comme moyen pour initier le changement, pour apporter des solutions
pratiques aux situations vécues (Gummesson, 2000). Yin (2002) et Hlady-Rispal
(2000) ont aussi reconnu l'importance de la théorie à l'intérieur de l'étude de cas.
4.2 Intérêts de cette recherche
Mon implication dans ce projet de recherche s'est faite de façon utilitaire. Le
projet était intéressant, il y avait du financement et le chef de projet était mon
directeur de thèse. Même si, au premier abord, mon engouement pour ce projet de
recherche n'était pas maximal, il a grandi au fur et à mesure des interventions. Le fait
qu'il touche tant de facettes apportait un élément de défi de nature à me motiver. Le
fait que plusieurs partenaires soient impliqués, tant au niveau individuel qu'aux
niveaux associatif et privé, donne à la recherche une touche humaine qui me rejoint
pleinement. Je peux aussi ajouter que ce projet comporte des considérations
économiques d'envergure pour l'ensemble de la société québécoise, ce qui a attisé
certaines valeurs sociales que j'entretiens. Concernant l'ensemble de la recherche, j'ai
apprécié, chemin faisant, toute la place que le projet de la PLAL fait à l'innovation et
à la créativité. En ce sens, je rejoins les adeptes de la théorisation ancrée qui estiment
que ce type de recherche sied bien à ceux qui « ne veulent pas rester aux explications
fournies » (Guillemette, 2006, p. 46) et je rejoins ceux qui souhaitent « vouloir
façonner et influencer le développement de la science et de la connaissance plutôt que
seulement être la particule silencieuse d'une machine scientifique » (Frese, 2(X)7,
p. 105).
Pour la communauté d'affaires et le monde politique, il ne fait aucun doute
qu'un tel projet comporte un intérêt stratégique certain puisqu'il permet de
comprendre les conditions de succès du projet de la PLAL. De plus, si on peut
démontrer que les résultats obtenus peuvent être transférables, il y a valeur ajoutée.
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Qu'on songe seulement à la quantité de projets importants qui échouent au Québec
pour s'en rendre compte. Les projets, du déménagement du Casino de Montréal, du
Mont-Orford, de la construction du Centre Hospitalier de l'Université de Montréal
(CHUM), sont au nombre de ceux qui ont nécessité énormément d'énergie pour être
finalement abandonnés ou bloqués pendant une longue période. Ils se sont
transformés en lutte intestine au lieu de servir de fer de lance au développement
régional.
Pour la communauté académique, ma recherche contribue à apporter une
partie de solution au manque criant de recherches empiriques dans le domaine de la
gestion de projet tel que constaté par plusieurs (Smith et Morris, 2007; Ika, 2007;
Shenhar et Dvir, 2007; Sôderlund, 2004a). Ce manque de recherches empiriques a
aussi été soulevé dans le domaine du benchmarking (Haughton et al, 1999; Love et
ai, 1998; Anderson et McAdam, 2004; St-Pierre et ai, 2002). La finalité de ma
recherche est plus précisément de proposer une théorie organisationnelle (Yin, 2002)
reliant le benchmarking à la gestion de projets complexes, majeurs et novateurs. Par
la suite, si ma théorie est féconde, elle pourra servir de tremplin à une foule de
recherches tant au niveau de nouvelles questions qui seront soulevées que de
l'application des outils qui seront développés.
4.3 Les buts recherchés
La finalité de ma recherche détermine en quelque sorte les buts visés par
celle-ci. Puisque la théorie est au centre de cette finalité, je me dois, d'abord, de
définir ce que j'entends par ce terme pour ensuite exposer les buts envisagés.
4.3.1 Théoriser, pourquoi pas?
Les théories sont des échafaudages conceptuels d'une réalité qu'on essaie de
saisir, d'expliquer, de comprendre. Il n'y a rien d'autre. Théoriser, c'est « dégager le
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sens d'un événement, c'est lier dans un schéma explicatif divers éléments d'une
situation, c'est renouveler la compréhension d'un phénomène en le mettant
différemment en lumière » (Paillé, 1994, p. 149). Cette définition est particulièrement
utile dans les sciences managériales. Les sciences physiques ont depuis longtemps
reconnu que les théories comportaient deux caractéristiques fondamentales : la
fécondité et la temporalité. La fécondité est cette capacité de la théorie à susciter de
nouvelles idées, de nouvelles interrogations qui se situent au-delà des limites du
questionnement de départ. René Vallery-Radot, dans La vie de Pasteur, mentionne
que
'le propre des théories erronées, dit Pasteur, est de ne pouvoir jamais
pressentir des faits nouveaux; [...] Le propre des théories vraies
[bonnes], au contraire, c'est d'être l'expression même des faits, d'être
commandées et dominées par eux, de pouvoir prévoir sûrement des
faits nouveaux, parce que ceux-ci sont par la nature enchaînés aux
premiers; en un mot, le propre de ces théories est la fécondité' (1919,
dans Simard, 1958, p. 190).
Yin (2002) a fourni des exemples de théories fécondes incitant à des
réflexions et recherches ultérieures. Wanlin (2007) a aussi utilisé le terme en le
situant au niveau du dispositif d'interprétation des données, ce qui revient au même
puisque les interprétations se situent en aval des théories, elles les précèdent et y
conduisent. C'est pourquoi, « les théories ne sont jamais définitives » (Simard, 1958,
p. 210). Elles sont temporaires. C'est d'ailleurs ce qui faisait dire à Donald Hebb :
« Une bonne théorie est celle qui dure assez longtemps pour t'amener à une meilleure
théorie » (Mintzberg, 2007, p. 356). Cette remarque, à elle seule, englobe fécondité et
temporalité.
Plusieurs autres scientifiques soutiennent l'idée que les théories possèdent, à
des degrés divers, ces deux exigences de fécondité et de temporalité : Poincarré et
Louis de Broglie (Simard, 1958), Bernard (Bergson, 1966), Maxwell (1999) dont la
définition d'ailleurs est très près de celle de Paillé que j'ai présentée plus haut et aussi
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de celle de Magala qui soutient que « nommer, interpréter et inventer des
significations sont des actions qui sont au cœur de théoriser » (Weick, 2007, p. 396).
4.3.2 Des buts multiples
Une recherche managériale peut comporter différents buts. Maxwell (1999) en
propose trois en parlant des questions de recherche ; celles-ci peuvent être
descriptives, interprétatives ou théoriques. Pour Woodside et Wilson (2003), il existe
quatre buts de l'étude de cas : décrire, comprendre, prédire et contrôler. Yin (2002)
distingue entre trois utilisations de l'étude de cas : explorer, décrire et expliquer
(Gummesson, 2000). Robson (2002) classifie les buts en quatre catégories : explorer,
décrire, expliquer, émanciper. Finalement, Gubi, Arlbjom, et Johansen, (2003), dans
leur revue des thèses portant sur la logistique et la gestion des chaînes
d'approvisionnement, ont répertorié sept buts : décrire, explorer, expliquer,
comprendre, diagnostiquer, solutionner et intervenir. Si l'on accepte l'idée que
l'interprétation et la compréhension sont des termes similaires, force est de constater
que comprendre est le but principal d'une recherche. En outre, puisque dès le début
de notre ouvrage, j'ai choisi un alignement non cloisonné, il serait difficile d'accepter
un seul but et rejeter les autres.
Si comprendre est au centre d'une recherche, celle-ci est nécessairement
précédée d'une description et nécessairement suivie d'une explication qui elle-même
n'a d'autre désir, après avoir satisfait notre besoin de connaissances, que d'utiliser
l'information obtenue pour prédire le résultat de situations semblables. Où se termine
la ligne, nul ne peut le dire. C'est pourquoi, je fais mienne cette remarque de
Sandelands, à l'effet que la compréhension vient avant l'explication (1990, dans
Weick, 2007). Cette remarque est soutenue par Gummesson (2003) lorsqu'il
considère que la compréhension passe par trois stades : la précompréhension, la
compréhension et l'explication. On constate que pour ce chercheur, l'explication est
une forme évoluée de la compréhension.
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Je fais mienne aussi cette remarque de Gummesson (2000) concernant les buts
de la recherche : « Ils sont difficiles à voir en isolation. Tant les études exploratoires
que les descriptions peuvent servir à générer des théories, tant les descriptions
peuvent être explicatives et ainsi de suite » (p. 86). Que l'on cherche à comprendre, à
interpréter (Quivy et Campenhoudt, 2006), ou encore, donner un sens (Weick, 2007),
on constate que la compréhension ne peut se passer ni d'explication, ni de prédiction.
Prétendre le contraire, c'est ne pas considérer la complexité de la recherche.
Peut-il y avoir une recherche sans description, sans explication et sans
prédiction? Ma réponse est non. Le chercheur doit préciser où il se situe sur le
continuum de la compréhension. Dans ma recherche, je souhaite m'arrêter à la fin
seulement, avec la prédiction. En effet, que vaut une recherche si elle ne comporte
pas une certaine capacité explicative et même prédictive comme l'ont mentionné
Hawkins et Mlodinow (2008) dans le cas des sciences physiques et Wacker (1998,
dans Voss, Tsikriktsis, et Frohlich, 2002) dans les sciences managériales. Paillé
(1994) a aussi reconnu que la prédiction est un des objectifs de la modélisation en
recherche. La figure 6 présente ce continuum dans lequel s'inscrivent les buts de ma
recherche.
En terminant cette section, il est intéressant de constater que les scientifiques
qui ont étudié le benchmarking ont situé le comprendre au cœur de cette approche.
Pour Camp, le benchmarking met l'accent sur la compréhension : « Le benchmarking
a comme objectif premier de comprendre les pratiques qui peuvent fournir un
avantage compétitif » (Magd et Curry, 2003, p. 271). Des actionnaires verraient d'un
mauvais œil un benchmarking qui s'arrêterait au comprendre : ils souhaiteront sans
doute une analyse des écarts basée sur des explications et des projections de
performance basées sur des prédictions.
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Figure 6







Fernandez et al. (2001), quelques années auparavant, avaient déclaré : «En
résumé, le benchmarking est un procédé qui facilite l'apprentissage et la
compréhension d'une organisation et de ses procédés » (p. 282). Dans leur revue de
littérature sur la gestion de projet, Kloppenborg et Opfer (2002) ont souligné
l'importance de comprendre le message à travers les données. On constate que, tant
en gestion de projet, qu'en benchmarking, qu'en méthodologie de recherche, les
chercheurs ont fait de la compréhension l'astre central autour duquel gravitent les
planètes. Ensemble, ils forment le système solaire des buts de la recherche.
4.4 Logique adoptée
J'entends par logique le chemin parcouru ou à parcourir à l'intérieur d'une
recherche. Si le chemin va des faits, des données recueillies sur le terrain, pour
remonter aux hypothèses, aux concepts généraux et aux théories, nous avons affaire à
une recherche empirique dont la logique est essentiellement inductive. Si le chemin
va en sens inverse, soit de la théorie vers le terrain, nous avons affaire à une
démarche théorique dont la logique est essentiellement déductive. La finalité, dans le
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premier cas, est de générer des connaissances et dans le deuxième, elle est de tester
ces connaissances.
Ma recherche procède d'une logique inductive. Elle part à la recherche de cas
exemplaires afin d'en retirer un certain nombre de leçons utiles. Elle tente, à travers
ce chemin, de générer des idées et de nouvelles relations entre les concepts. Elle tente
de prédire les capacités de succès de la PLAL en demandant si les conditions de
succès reconnues ailleurs sont présentes. Si le modèle tient la route, il pourra par la
suite être appliqué, du moins, testé sur d'autres cas et ainsi devenir un modèle
prédictif du succès de projets complexes, majeurs et novateurs. Une mise en garde ici
s'impose. Il est faux de penser qu'une logique contient seulement un sens. Comme
mentionné précédemment, la logique inductive permet et nécessite même, chemin
faisant, un appel à la logique déductive. Il y a des boucles déductives, des idées, des
hypothèses qui se présentent au chercheur au fur et à mesure de sa progression.
Ce constant aller-retour entre les données et la réflexion force le chercheur à
valider constamment ce qu'il trouve sur sa route. Les premiers faits inventoriés font
naître des idées qu'il devra soumettre à nouveau au terrain et ainsi de suite jusqu'à la
fin du parcours. C'est pourquoi je parle d'une logique principalement inductive et non
exclusivement inductive. « Même si fondamentalement l'analyse peut être inductive,
il demeure que l'avancement nécessite que l'on formule ce qui ne peut être autre
chose que des hypothèses à tester sur le terrain (Gilgun, 2001; Strauss & Corbin,
1998) » (Guillemette, 2006, p. 44).
Maxwell (1999) a reconnu qu'un «modèle qualitatif doit être inductif»
(p. 17) et que là est sa force puisqu'il est enraciné dans des situations spécifiques qui
lui donnent sa couleur. Yin (1997) a aussi reconnu cette particularité de l'étude de
cas. À tous points de vue, la PLAL répond à cette description. Il s'agit d'une étude de
faisabilité d'un projet bien réel, d'un benchmarking auprès de plusieurs organisations
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réelles, d'une enquête organisationnelle auprès des principaux leaders de l'industrie et
d'un constant retour auprès du comité de direction représentant le client.
Ce qui me fait saliver est l'induction : inventer des explications au
sujet des choses. Non les trouver - c'est la vérité, les inventer. On ne
découvre pas des théories, on les invente. C'est ça le plaisir; si
seulement plus de nos étudiants au doctorat prenaient la chance. Mais
non, on leur enseigne d'être objectif, scientifique (dans le sens étroit
du terme), ce qui signifie : pas d'invention, s'il-vous-plaît, seulement
déduction. Cela est académiquement correct (Mintzberg, 2007,
p. 357)".
Il est intéressant de noter que Mintzberg utilise le mot invention et non
découverte, s'inscrivant ainsi dans cette lignée de scientifiques pragmatistes débutée
avec les Claude Bernard, les John Dewey, les William James, et poursuivie avec les
théoriciens de la théorisation ancrée comme Strauss et Corbin (1994) et ceux du
sensemaking comme Weick (2007).
C'est un peu comme s'il existait un fil invisible, mais bien réel, qui nous
permet de nous retrouver dans ce labyrinthe terminologique. Un fil d'Ariane, que
nous pourrions résumer ainsi : l'humain est au cœur de toute recherche. Le rôle'du
chercheur n'est pas d'être passif mais de contribuer, avec tout son être, à ce qu'il
trouve sur son chemin. Comme l'a souligné Gummesson (2003), « la poursuite
totalement systématique et objective de la vérité est un mythe » (p. 487). Claude
Bernard n'était pas dans une mauvaise journée lorsqu'il a déclaré que si « nous
n'apport[ons] jamais trop de prudence à la vérification d'une hypothèse, jamais nous
n'aurons mis assez d'audace à l'inventer » (Bergson, 1966, p. 235).
Cette logique inductive à laquelle souscrit le projet de la PLAL s'inscrit en
complémentarité des recherches en gestion de projet qui sont généralement
«normatives, déductives, prescriptives » (Smyth et Morris, 2007, p. 451) reprenant
l'idée mise de l'avant par Packendorf plusieurs années auparavant (Sôderlund,
57 L'italique est de l'auteur.
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2004b). Voilà un argument supplémentaire en faveur de notre choix d'une logique
inductive.
4.5 Une stratégie flexible
J'ai fait le choix d'une stratégie flexible. J'entends par là une stratégie qui
permet l'utilisation du qualitatif (les mots) ou du quantitatif (les nombres) à
l'intérieur de la recherche. La guerre des paradigmes (Cuba et Lincoln, 1994) s'est
répercutée au niveau de la stratégie de recherche. Pour les protagonistes du
quantitatif, l'utilisation du qualitatif perce une brèche dans l'armure de la recherche et
lui enlève de la valeur. Un peu comme le DBA ne tient pas, pour certains, la route à
côté d'un Ph.D. Ici encore, les absolus nuisent plutôt qu'ils aident à la science. De
part et d'autre, on peut se lancer des flèches empoisonnées. Soit!
Les tenants du quantitatif reprochent à l'autre camp son manque de rigueur
oubliant que pour Planck et Niels Bohr, les actes de foi sont à la base de toute
science, même en physique. L'existence de la vie pour le biologiste ou du quantum
pour le physicien sont des actes de foi (Trémolières, 1975). Ce qui fait dire, sans
doute, à Mintzberg (2007) : « Je regrette M. Einstein, votre théorie de la relativité est
spéculative, non prouvée, donc on ne peut la publier » (p. 358). Trémolières (1975)
rappelle que les statistiques sont importantes mais elles ne peuvent pas remplacer le
« contact manuel, artisanal, sensible avec les instruments et la matière » (p. 169) que
les équipes de recherche traitent. Gummesson (2003) affirme que les statistiques
procurent un faux sentiment de sécurité. D'autres, comme Duhem, considèrent que
les théories physiques n'ont pas de capacités explicatives : ce ne sont que des
propositions mathématiques déduites à partir de quelques principes et qui cherchent à
représenter le réel. Le contraire serait prétentieux (Simard, 1958). Pour d'autres, « les
procédures quantitatives ne sont pas toujours objectives et les procédures qualitatives
ne sont pas toujours subjectives » (Hanson, Creswell, Piano Clark, Petska et
Creswell, 2005, p. 225). Certains reproches aussi ont été adressés par les
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protagonistes du qualitatif. Le plus important est le manque d'enracinement des
théories générales (Guba et Lincoln, 1994). En s'adressant à tous, elles ne s'adressent
plus à personne^^. Qu'importe, les tenants du quantitatif se cramponnent à leurs
convictions et les tenants du qualitatif tentent, au fil des ans, de démontrer la qualité
de leurs recherches.
Il est opportun de noter que pour certains auteurs comme Gummesson (2003),
le conflit entre les deux camps est un pseudo conflit. Pour ce dernier, c'est une
question immatérielle puisque le chercheur doit utiliser les outils les plus pertinents
pour sa recherche. Pour Zhao, Flynn et Roth (2007), le choix dépend du but de la
recherche : pour eux, le quantitatif se prête mieux pour tester les théories alors que le
qualitatif se prête mieux pour construire des théories. Pour Mukamurera, Lacourse et
Couturier (2006), ce qui compte, c'est la « formalisation, la systématisation, la
transparence et la validation» (p. 131). Mintzberg (2007) s'est inscrit contre le
double standard qualitatif-inductif et quantitatif-déductif et rapporte que de
merveilleuses recherches peuvent être réalisées sans faire appel aux nombres. Il
dénonce le fait que les esprits ne peuvent plus penser sans les chiffres et que les
méthodes quantitatives, principalement les statistiques, sont devenues le rite de
passage pour les étudiants au doctorat. Tout cela, selon lui, est destructeur. Il suggère
plutôt de retirer des études doctorales les étudiants incapables d'idées intéressantes.
Pour Quivy et Campenhoudt (2006), il faut rechercher la rigueur et non la
rigidité. Pour eux, une recherche est une aventure intellectuelle réalisée en contexte
réel, donc, qui comporte son lot d'imprévisibilité.^^ Ils recommandent la souplesse et
l'adaptation. En raison de la nature même du monde managérial, de ses situations
polymorphes et complexes, n'est-il pas souhaitable d'être flexible et d'utiliser, selon
les besoins et les situations, les approches appropriées? Plusieurs auteurs, à l'instar de
Selon Guba et Lincoln, le « trouble avec les généralisations, c'est qu'elles ne s'appliquent pas au
particulier » (1985, dans Patton, 2002, p. 581). Le lecteur intéressé à connaître la liste des reproches du
qualitatif envers le quantitatif peuvent se référer à ce texte de Guba et Lincoln (1994).
Ce que Will Henry appelle un « blind date avec la connaissance » (Mintzberg, 2007, p. 361).
147
Quivy et Campenhoudt, sont d'accord avec l'idée d'une stratégie flexible, c'est-à-
dire, qui allie qualitatif et quantitatif à l'intérieur de la même recherche : Wanlin
(2007), Frese (2007), Hanson et al. (2005), Gummesson (2003), Robson (2002),
Strauss et Corbin (1994). Ces derniers ont d'ailleurs insisté sur l'importance d'une
stratégie flexible quand on cherche à développer une théorie.
En gestion de projet, Carpinetti et di Melo (2002) reconnaissent l'importance
des outils qualitatifs d'analyse et en benchmarking, Kawalek et Jayaratna (2003)
estiment que « plusieurs questions de recherche peuvent être répondues seulement par
des études qualitatives » (p. 400).
4.6 Une recherche interactive à double volet
Il existe plusieurs types de recherche. Les principaux sont l'étude de cas^°
(Yin, 2002), la théorisation ancrée (Strauss et Corbin, 1994) et la recherche action
(Gummesson, 2000). Existent aussi d'autres types de recherche que je considère
moins importantes pour les fins de ma recherche mais qui le sont sans doute pour
ceux qui les utilisent comme l'évaluation de programme, la recherche
ethnographique, la recherche biographique, la méthodologie des systèmes souples,
l'étude longitudinale. Toutes ces recherches ont un lien en commun : en tant que
recherches empiriques elles sont toutes des études de cas. En effet, elles ont toutes
pour objet de recherche une situation circonscrite dans un espace physique, à un
moment précis de son histoire, que le terrain d'analyse soit une personne, un groupe
de personnes, une organisation.
Pour Yin (2002), l'étude de cas est particulièrement utile lorsque les frontières
entre le contexte et le phénomène sont floues et s'applique tout autant aux études
portant sur des projets. Plusieurs auteurs ont reconnu la force de l'étude de cas : Phua
Que Robson (2002), Hlady-Rispal (2000), Nieto et Ferez (2000) appellent à tort une stratégie de
recherche.
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(2004) a utilisé cette procédure pour sa recherche sur la gestion de projet; Bagchi
(1996) croit qu'on peut s'en servir pour établir les facteurs de succès; McAdam
(2001) a favorisé une étude multicas pour sa recherche sur l'évolution des entreprises;
Gummesson (2000) et Hlady-Rispal (2000) estiment que l'étude de cas est adaptée à
la recherche en management et Nieto et Ferez (2000) vont plus loin en affirmant que
c'est le meilleur choix pour les études complexes. Voss et al. (2002) apportent des
précisions supplémentaires : pour eux, les études sur les meilleures pratiques
d'affaires sont des études de cas. Elles ont pour but d'identifier les variables clés du
succès et d'établir les relations entre elles, ce qu'ils appellent théoriser. Ils font leur
cette remarque de Handfield et Melnyk : « Sans théorie, impossible de donner un sens
aux données générées de façon empirique » (1998, dans Voss et al, 2002, p. 198).
Ma recherche est une étude de cas.
Quand, dans une étude de cas, on part d'un contexte réel, qu'on génère des
données, qu'on les laisse émerger sans filtre prédéterminé, c'est-à-dire qu'on laisse
parler le réel, quand on analyse ces données et qu'on vise à développer une théorie en
utilisant la catégorisation et la thématisation, on est bien près de la théorisation
ancrée. S'agit-il d'un autre type de recherche? Théoriquement, oui. Pratiquement,
non. Sauf quelques nuances possibles au niveau particulièrement de la codification
qui sera plus délimitée pour la théorisation ancrée version Strauss et Corbin (1994)^',
les deux types de recherche sont un bel exemple de frontières qui possèdent des zones
communes. Ces auteurs reconnaissent d'ailleurs qu'il existe une similarité entre la
théorisation ancrée et d'autres modes de recherche : la provenance des données et
l'utilisation possible du qualitatif et du quantitatif, la priorité à l'interprétation, en
sont quelques exemples.
En gestion de projet, Phua (2004) établit un lien entre l'étude de cas et la
théorisation ancrée. En benchmarking, Magd et Curry (2003) établissent le même
Bryman et Bel] (2007) mentionnent que la version 1964 de Glaser et Strauss mettait davantage
l'accent sur la sensibilité théorique du chereheur que sur l'approche prescriptive.
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lien. Je m'appuie sur ces différents témoignages et estime que ma recherche est une
étude de cas et une théorisation ancrée. C'est ce que j'appelle une étude à double
volet. Cette position est défendue par Bryman et Bell (2007). Ces auteurs soutiennent
que l'approche de la théorisation ancrée sied bien aux situations complexes, en lien
avec la pratique car elle suscite des approfondissements théoriques et des perspectives
nouvelles.
Plusieurs auteurs ont mis en évidence une caractéristique fondamentale d'une
recherche qualitative empirique : l'interaction continue entre les données terrain et la
réflexion, l'un influençant l'autre de façon continue. Pour Strauss et Corbin (1994), il
s'agit d'interactions entre le réel et la pensée; pour Gummesson (2000), d'interactions
entre les réflexions du chercheur et son travail; pour Guillemette (2006),
d'interactions circulaires entre la collecte et l'analyse des données; pour Mintzberg
(2007), le travail consiste à se connecter et se déconnecter sans cesse; pour Weick
(2007), la recherche de sens est une rétrospective qui se fait en continu. Kyrô (2004)
exprime bien ce mouvement lorsqu'elle déclare : « Ainsi, la relation entre le
processus de la conceptualisation scientifique et l'application pratique est dialectique
et interactif » (p. 54).
Afin de bien représenter ce mouvement de balancier, j'utiliserai, à l'instar de
Gummesson (2003) l'expression recherche interactive^^. Pour lui, ce type de
recherche inclut l'étude de cas et la théorisation ancrée qu'il juge indissociable et vise
tant la génération de théories que le testing des théories qu'il voit comme des frères
de sang voyageant côte à côte et non l'un à la suite de l'autre. Il est intéressant de
noter que Hlady-Rispal (2000) juge que l'étude de cas est davantage interactive que
strictement inductive. L'opinion de Gummesson (2003) est majeure puisqu'elle
appuie parfaitement la logique de ma recherche : « Les approches interprétatives avec
une stratégie de recherche interactive sont peut-être les plus adéquates pour codifier
62 Ne pas confondre recherche interactive et intervention en recherche action.
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le meilleur du gros bon sens, les insights^^, la sagesse, le jugement solide, l'intuition
et l'expérience » (p. 491).
4.7 Une recherche de contenu
Les chercheurs ont de la facilité à procéder par dichotomie lorsqu'il s'agit de
recherches qualitatives. Robson (2002) oppose recherche portant sur le contenu à
celle portant sur les résultats, Maxwell (1999) oppose variance à processus et, pour
leur part. Grenier et Josserand (Thiétart, 2003) font la distinction entre contenu et
processus. C'est cette dernière terminologie que je retiendrai pour ma recherche.
La recherche sur le contenu cherche à décomplexifier l'objet étudié afin de
mieux le comprendre. Le chercheur vise alors à présenter les éléments composant cet
objet, à établir leurs interrelations et leur dynamique. Elle sera descriptive si elle
cherche à montrer uniquement, elle sera explicative si elle cherche à établir des
relations causales entre les éléments. Selon Grenier et Josserand, dans le premier cas,
l'objectif « est essentiellement de nature exploratoire » {Ibid., p. 108). Dans le second
cas, l'objectif est de nature explicative et cherche à mettre « en évidence des liens de
causalité entre les variables » (Ibid., p. 108). À partir de cette définition, il appert que
ma recherche en sera une sur le contenu car mon objectif est d'identifier les FCS des
sites logistiques choisis. Je ne cherche pas à montrer comment ces facteurs peuvent
évoluer dans le temps. Je souhaite seulement prendre un portrait à un moment précis,
soit celui de notre visite.
Une question se pointe alors : cette recherche de contenu sera-t-elle
descriptive ou explicative? La prétention de l'exercice est principalement explicative
puisque j'ai précédemment défini ces facteurs comme les causes du succès des sites
échantillonnés. Comme le mentionnent Josserand et Grenier, les recherches
hypothético-déductives n'ont pas l'exclusivité des liens de causalité entre variables.
' L'italique est dans le texte original.
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Le chercheur « peut également recourir à une démarche inductive; les liens de
causalité émergeant alors du terrain (Ibid., p. 115).
À force de diviser et subdiviser, on en arrive à des choix forcés ou exclusifs
alors qu'on a déjà démontré qu'en recherche appliquée, c'est rarement le cas. Si ma
recherche est principalement explicative, elle nécessitera, en cours de route, et ceci
afin d'augmenter notre compréhension du phénomène, de la soumettre à une étape
descriptive. Finalement, afin de mettre en évidence l'importance de l'ensemble des
facteurs identifiés, cette recherche descriptive se devra d'être par globalité tel que
défini par Grenier et Josserand {Ibid., 2003). Elle débouchera donc sur une taxonomie
des facteurs clés de succès des sites logistiques.
4.8 Les éléments opératoires
Les étapes, techniques et outils regroupent les éléments opératoires de ma
recherche. Ils sont présentés ici à tour de rôle : je proposerai d'abord ma définition de
chacun de ces éléments et par la suite, je décrirai brièvement comment ces éléments
sont exploités à l'intérieur de ma recherche.
4.8.1 Les étapes réalisées
Les étapes constituent les moments clés de la recherche. Le mandat
professionnel que nous avons obtenu comportait une étude benchmarking ainsi
qu'une étude de faisabilité organisationnelle. Ces deux études complémentaires se
situent de façon stratégique à l'intérieur du modèle de Tenner et DeToro (2000) dont
les étapes sont présentées à la figure 7.
Avant d'expliquer chacune de ces étapes, je dois mentionner une différence
fondamentale de notre recherche avec le benchmarking conventionnel. Dans ce type
64 Le point virgule au centre de la phrase est dans le texte original.
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de benchmarking, il s'agit de comparer des pratiques existantes avec les meilleures au
monde. Dans le cas de la PLAL, le benchmarking s'inscrit à l'intérieur d'une étude de
faisabilité de projet. C'est pourquoi, j'ai modifié certaines étapes du modèle pour
l'adapter à la réalité du projet. Ainsi, l'étude de faisabilité organisationnelle a été
intégrée au modèle pour une raison que j'explique plus bas. Reprenons chacune des
étapes et décrivons-en les principaux éléments.
Figure 7
Les étapes du benchmarking
Étape 1



















Tiré de Tenner, A. R. et DeToro, I. J. (2000). Process redesign : The Implementation guide for
managers. New Jersey : Prentiee Hall.
1. Identification des éléments sur lesquels j'avais l'intention d'appuyer l'étude de
benchmarking. Préparation, en collaboration avec les experts de la firme Deloitte
et Touche, d'une grille d'analyse comportant une centaine d'éléments regroupés
sous 13 thèmes. Par la suite, chacun des thèmes fut revu avec le comité de
direction pour en diminuer le nombre d'éléments afin de rendre les objectifs des
rencontres plus réalistes. Nous avons ainsi obtenu une quarantaine d'éléments
regroupés en sept thèmes : la structure organisationnelle, la gestion des
opérations, la gestion des actifs, les occupants et les services qu'on retrouve sur le
site, la gestion de la sécurité, la gestion de l'information et l'évaluation des
retombées. Les thèmes retenus sont apparus suffisants pour répondre à nos
questions.
2. Une première liste d'une dizaine d'entreprises à visiter fut réduite à huit en raison
de non disponibilité de la part de certains partenaires. À partir de critères que
nous avions établis, nous avons réduit le nombre des organisations à visiter à six,
soit quatre en Europe (Saint-Charles International, Rungis International, le Port
d'Anvers et Aalsmeer Flower Auction en Hollande) et deux aux États-Unis (le
153
Kansas City SmartPort et le Port de Chicago). Le nombre fut réduit à cinq par la
suite" Tous les entretiens ont été enregistrés et ceux réalisés en Europe ont fait
l'objet d'une transcription intégrale en raison de leur lien plus étroit avec l'objet
de la recherche. Nous avons également analysé d'autres sites à partir de la
documentation retrouvée sur internet. Nous avons ainsi étudié trois ports de la
côte Est (Philadelphie, Wilmington et Bridgeport) et Aalsmeer que nous n'avons
pu visiter en raison de contraintes d'horaires. De plus, nous avons effectué une
synthèse de deux études réalisées par l'Université du Texas sur les ports intérieurs
(inland ports). Nous avons aussi réalisé des entretiens téléphoniques avec le Port
de Wilmington, Saint-Charles International et l'Espace Économique du Grand
Saint-Charles à Perpignan.
Tous les sites que nous avons retenus (trois ports, deux marchés de gros et une
plateforme logistique spécialisée dans les fruits et légumes) ont un lien direct
avec le transport et la gestion des produits périssables ainsi qu'une expertise dans
l'intermodal. Une équipe a visité les sites américains (MM. Pierre Turcotte,
professeur associé à l'Université de Sherbrooke et Pierre-Paul Léger, expert en
distribution alimentaire) et une autre équipe a visité les sites européens (le
rédacteur de cette thèse ainsi que M. Jacques Gagnon, chef de projet). Une
formation fut donnée à chaque équipe et les mêmes outils ont été utilisés afin
d'uniformiser les démarches. L'idée de travailler en équipe est défendue par
Andersen et al. (1999) qui y voient l'avantage de la complémentarité des idées.
3. Les sites ont été visités sur une période de deux mois. Après chaque rencontre, les
membres de l'équipe concernée faisaient le point et tentaient d'identifier les faits
saillants. L'étape 3 incluait le contact préliminaire avec les sites choisis, la
préparation des agendas, l'assignation des rôles et la préparation des rapports
individuels. Chaque équipe avait la responsabilité de fournir un rapport brut de
ses entrevues. Par la suite, j'ai repris chaque rapport et j'ai produit le rapport
final.
4. La production du rapport final s'est réalisée en trois étapes. La première a
consisté en l'analyse transversale des sites étudiés afin de dégager l'ensemble des
éléments de comparaison. Ceux-ci ont été regroupés sous trois volets : éléments
de base, éléments logistiquès et éléments organisationnels. L'analyse transversale
a permis une première appropriation de la réalité des sites étudiés et a préparé le
terrain pour la deuxième étape. La deuxième étape a consisté à synthétiser
l'ensemble de l'information sous formes de benchmarks. Douze benchmarks ont
été identifiés qui résument les leçons à tirer des sites analysés. Ces 12
" Pour prétendre à une certaine généralisabilité, Yin (2002) recommande d'utiliser plus d'un cas,
Eisenhart (1991, dans Hlady-Rispal, 2000) propose un nombre entre quatre et dix. Pour plusieurs, la
richesse des cas l'emporte sur la quantité. Hans Selye s'inscrit dans ce groupe lorsqu'il déclare qu'il
faut pouvoir « généraliser au-delà de ses données » (Mintzberg, 2007, p. 361).
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benchmarks sont considérés des FCS parce qu'ils représentent des pratiques de
gestion, des approches, des résultats qui ont permis aux sites étudiés d'atteindre
des niveaux d'excellence. La troisième étape a consisté à analyser les FCS pour
vérifier s'il était possible de les regrouper selon certains principes.
5. Afin de remplir les objectifs de cette étape, soit de déterminer l'écart, j'ai utilisé
le stratagème suivant : au lieu de projeter les performances futures, ce qui était
non applicable puisque la PLAL n'existe pas, j'ai réalisé une étude auprès de
leaders de l'industrie agroalimentaire et logistique du Québec. Par la suite, j'ai
utilisé les données provenant de cette étude afin de déterminer les chances de
succès du projet de la PLAL. Autrement dit, les participants à l'étude de
faisabilité organisationnelle ont joué le rôle de la direction d'une organisation
virtuelle. Lors de l'enquête, j'ai cherché à évaluer comment cette organisation
virtuelle se positionnait versus les benchmarks identifiés dans le benchmarking
(mesure de l'écart). L'annexe I fournit la liste des organisations et personnes
interviewées.
Au total, 48 personnes ont été impliquées dont 45 ont été interviewées (cinq par
téléphone) et 44 questionnaires ont été complétés et reçus. Les personnes qui ont
participé à l'étude représentent 29 organisations différentes : 25 personnes
proviennent de 14 organisations publiques (gouvernement, monde municipal et
développement économique), 16 personnes proviennent de 11 entreprises privées
et sept personnes proviennent de quatre associations d'affaires.
6. Les résultats ont été communiqués à deux niveaux. D'abord, le comité de
direction du projet s'est approprié les résultats et les a avalisés. Par la suite, ces
résultats furent présentés au comité d'orientation du projet. Une stratégie fut
présentée qui visait à réduire l'écart entre les benchmarks et la réalité identifiée
dans l'étude de faisabilité organisationnelle.
7. L'agir fut articulé autour d'un plan d'action établi en tenant compte de la stratégie
proposée. Différents scénarios furent proposés et analysés par le comité de
direction de la PLAL.
Le modèle de Tenner et DeToro a permis, pour reprendre l'expression
d'Andersen et al. (1999), une démarche systématique et rigoureuse qui ajoute à la
valeur du présent travail.
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4.8.2 Les techniques privilégiées
Les entrevues semi-structurées ont été utilisées pour le benchmarking et
l'étude de faisabilité organisationnelle. Selon Kinnear et Taylor (1996, dans Minarro-
Viseras et al., 2005), poser des questions aux gens est essentiel lorsqu'on veut
connaître leurs perceptions, motivations et intentions. Une enquête a aussi été réalisée
lors de l'étude de faisabilité organisationnelle. Cette enquête revêtait un caractère
quantitatif et avait pour but de valider certains éléments de la recherche ou encore, de
les questionner. Cette façon de procéder trouve son écho dans la description que
Hanson et al. (2005) ont proposé d'une stratégie de recherche mixte qu'ils ont
appelée design parallèle imbriqué^^. Ce design de recherche fait appel à des outils
qualitatifs et quantitatifs qui sont utilisés simultanément, c'est-à-dire en parallèle.
Le terme imbriqué indique que soit le qualitatif ou le quantitatif occupe une
plus grande place dans la recherche. Dans ma recherche, le qualitatif occupe la place
prépondérante. Le quantitatif fait alors son nid à l'intérieur du qualitatif. Yin (2002)
soutient cette approche mixte dans laquelle un volet quantitatif est englobé dans une
étude qualitative^^.
L'analyse implique habituellement une transformation des données et
l'intégration du qualitatif et du quantitatif se fait normalement pendant
cette analyse. Ce design est particulièrement utile pour obtenir une
plus large perspective du sujet sous la main et pour étudier différents
groupes, ou niveaux, à l'intérieur de la même étude (Hanson et al,
2005, p. 229).
La transformation des données dont parlent ces auteurs concerne la
catégorisation et la thématisation. Ces activités qui relèvent de la codification jouent
un rôle critique dans toute recherche qualitative, particulièrement celles qui visent le
développement de théorie. De concert avec l'approche de la théorisation ancrée, j'ai
choisi de laisser émerger les catégories des données au lieu de forcer les données à
^ Concurrent nested en anglais.
Yin (2002) cite comme exemple de cette approche une étude réalisée par Hanna en 2(XX).
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l'intérieur de catégories préétablies. (Glaser et Straus, 1967, dans Guillemette, 2006).
La codification a ainsi permis l'émergence de facteurs de succès dans le cas du
benchmarking et l'émergence de thèmes donnant du sens au discours des participants
dans le cas de l'étude de faisabilité organisationnelle.
4.8.3 Les outils utilisés
Des grilles de discussions préétablies ont été préparées pour les entrevues du
benchmarking et de l'étude de faisabilité organisationnelle. Andersen et al. (1999)
recommandent, lors des entrevues de benchmarking, l'utilisation d'un questionnaire
générique qui favorise la consistance en uniformisant les entrevues et assure
qu'aucune information importante ne soit laissée de côté.
Les participants à l'étude de faisabilité organisationnelle ont été invités à
compléter un questionnaire. L'annexe J présente la grille de discussion utilisée pour
le benchmarking et l'annexe K présente le questionnaire de l'étude de faisabilité
organisationnelle. L'entrevue de faisabilité organisationnelle a utilisé, comme aide à
la discussion, le questionnaire que les participants ont complété en début de
rencontre. Non seulement le questionnaire a pu fournir des données quantitatives, il
eut aussi comme effet de sensibiliser les participants et de les éveiller aux thèmes
étudiés, ce qui a, selon le chercheur, enrichi la discussion^^.
4.9 Unité d'analyse et échantillonnage
Notre unité d'analyse est constituée des dirigeants des sites desquels nous
voulions obtenir des benchmarks pour l'étude de benchmarking et des personnes clés
de l'agriculture québécoise ainsi que de l'industrie de la logistique pour l'étude de
Le questionnaire sur le benchmarking a été construit par le chercheur et un expert en logistique. Il
fut ensuite vérifié par la firme Deloitte. Le questionnaire pour l'étude de faisabilité organisationnelle a
été construit par le chercheur. Il fut testé auprès de neuf personnes de l'unité d'analyse pour la clarté
des questions et le langage utilisé. Aucune modification n'ayant été demandée, ces questionnaires ont
été intégrés à la recherche. De plus, les deux questionnaires furent validés par le comité de direction.
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faisabilité organisationnelle. J'ai choisi un échantillonnage utile tel que défini par
Maxwell (1999). Il s'agit d'un choix basé sur des critères d'efficacité. En effet, les
sites retenus pour les visites de benchmarking ont été sélectionnés sur la base du
critère suivant : les meilleurs sites logistiques au monde oeuvrant dans le domaine
agroalimentaire^^. Une première liste d'une dizaine d'organisations fut dressée.
Certaines organisations ne pouvant être rencontrées et cela, malgré les efforts du
ministère des Relations Internationales du Québec (MRI), la liste fut réduite à six
initialement et à cinq par la suite en raison d'événements incontrôlables de notre part.
L'étude de faisabilité organisationnelle a répondu à la même règle d'utilité.
Les personnes rencontrées en entrevue étaient celles qui apparaissaient les plus
importantes pour l'objet de notre étude, soit celles possédant l'expertise et les
connaissances en lien avec nos interrogations et qui pouvaient le mieux émettre des
opinions éclairées sur le projet de la PLAL. Qu'elles proviennent du monde des
affaires, du milieu associatif ou encore gouvernemental, ces personnes étaient celles
qui pouvaient le mieux répondre à nos questions. En effet, l'échantillon fut composé
des leaders du monde des affaires qui ont tous un intérêt dans le projet de la PLAL ou
des leaders dont les entreprises sont susceptibles d'être affectées par le projet^®.
Par exemple, Saint-Charles International est le plus grand centre d'éclatement de fruits et légumes
en Europe, devant celui de Munich en Allemagne et celui de Milan en Italie. Rungis est le plus grand
marché de gros au monde en agroalimentaire. Le port d'Anvers est le troisième en importance en
Europe et le quatrième au monde. Alsmeer Elower Auction est le plus important encan au monde. Le
Port de Chicago est un des plus importants en Amérique du Nord et le SmartPort de Kansas City est au
centre du réseau ferroviaire Nord-Sud et Est-Ouest de tout le continent. Tous ces sites sont
intermodaux.
Au niveau du secteur public, nous avons eu des entretiens avec des directeurs de secteurs, un sous-
ministre, des gens impliqués sur le terrain; au niveau du privé, avec des dirigeants d'entreprises
logistiques florissantes, des acheteurs totalisant plus de 100 ans d'expérience en achats de fruits et
légumes chez les majeurs de la disu-ibution alimentaire au Québec; au niveau des associations
d'affaires, nous avons eu des entretiens avec les plus importantes de l'agroalimentaire québécois ; le
CTAC qui regroupe plus de 425 entreprises du secteur de la transformation agroalimentaire
représentant des ventes de plus de 13 milliards de dollars annuellement, l'AQDEL qui, avec ses 500
membres, représente tous les joueurs de la chaîne d'approvisionnement en fruits et légumes comme les
acheteurs, courtiers et transporteurs; l'UPA avec ses multiples fédérations et dont l'importance
stratégique dans l'agroalimentaire n'est plus à faire.
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Aux yeux des membres du comité de direction de la PLAL l'échantillon
retenu représentait les organisations, entreprises et associations les plus utiles pour
l'atteinte de nos objectifs de recherche. L'échantillonnage utile est
[...] une stratégie dans laquelle des environnements, des personnes ou
des événements particuliers sont choisis délibérément afin de fournir
les informations importantes qui ne peuvent pas être aussi bien
obtenues en suivant d'autres choix. [Cette façon de procéder pour
obtenir les informations] dont vous avez besoin afin de répondre à vos
questions de recherche est la considération la plus importante dans les
choix qualitatifs d'échantillonnage (Maxwell, 1999. p. 128).
Parmi les raisons fournies par Maxwell (1999) pour légitimer
l'échantillonnage utile, j'en retiens trois : l'échantillon doit être choisi de façon
systématique, c'est-à-dire qu'il doit correspondre à des critères précis, ce qui fut le
cas pour le benchmarking et l'étude de faisabilité organisationnelle; l'échantillon doit
comprendre des cas extrêmes, c'est-à-dire des cas qui présentent des opinions
divergentes, ce qui était inapplicable pour le benchmarking mais qui fut appliqué pour
l'étude de faisabilité organisationnelle; l'échantillon doit permettre la comparaison,
ce qui fut le cas pour le benchmarking mais inapplicable pour l'étude de faisabilité
organisationnelle. Lorsque possible, ces trois raisons avancées par Maxwell (1999)
furent respectées.
L'échantillonnage utile correspond à l'échantillonnage théorique de la
théorisation ancrée. Il reflète la théorie qui émerge le long du parcours (Strauss et
Corbin, 1994) ou en son début. Notre échantillonnage fut déterminé à partir des
critères correspondant à nos concepts centraux, le benchmarking et la gestion de
projet. Pour HIady-Rispal (2000), l'échantillonnage théorique demande que les cas
étudiés aient suffisamment de points communs : cette condition fut respectée puisque
tous les sites ciblés sont des sites logistiques, à vocation intermodale, spécialisés dans
les fruits et légumes ou dont les fruits et légumes constituent un part importante de
leurs activités et qui possèdent un historique suffisamment développé pour en retirer
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des leçons. Cette condition fut aussi respectée pour l'étude de faisabilité
organisationnelle pour les raisons mentionnées plus haut.
4.10 Fidélité et validité de la recherche
Fidélité et validité sont au cœur de l'objectivité d'une recherche. À moins de
nier totalement l'existence du réel, le chercheur tente de prouver que sa recherche
colle, pour ainsi dire, à l'objet de sa recherche. Pouvoir démontrer que sa recherche
est objective, tout en étant conscient qu'elle ne peut l'être totalement (Gummesson,
2003), voilà la plus grande préoccupation puisque c'est là la seule façon pour une
recherche de gagner ses lettres de fiabilité. Examinons, à l'aide de la figure 8, les
principales composantes de cette fiabilité.
Figure 8
Schéma de la fiabilité en recherche
Externe
Du construit » Validité
(  Interne 1
Fidélité Omecti'vité Fiabilité
Développé par T auteur.
Pour Yin (2002), la fidélité correspond à la capacité des outils et procédures
de cueillette d'information à répéter les mêmes résultats. La fidélité est donc cette
capacité de l'outil à recueillir et transmettre l'information sans la modifier. Puisque le
chercheur est lui-même son propre instrument de recherche (Gummesson, 2000),
cette notion revêt un caractère critique en recherche qualitative.
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La validité concerne la pertinence de l'information qu'on vise à recueillir et se
compose de trois parties : la validité interne, du construit et externe. Yin (2002)
définit ainsi chacune de ces trois parties : la validité interne correspond à un certain
lien causal que le chercheur tente d'établir entre les données. Elle ne s'applique pas
aux recherches strictement descriptives ou exploratoires. La validité externe
correspond à la capacité de généralisation des résultats. La validité de construit
correspond à l'adéquation entre les outils utilisés et les concepts à l'étude.
Pour Maxwell (1999), deux catégories de biais principaux peuvent miner les
efforts de fidélité : les biais du chercheur en raison de ses valeurs, croyances et
préférences^' et la réactivité qui est l'effet produit chez les participants par la
présence du chercheur. Dans les deux cas, il est utopique de vouloir éliminer
totalement ces biais. Comme le fait remarquer cet auteur, le chercheur doit en être
conscient et il doit chercher à contrôler et minimiser les effets de ces biais.
Heureusement, il existe des moyens de le faire.
La validité, quant à elle, laisse entrevoir un visage différent : elle ne présente
pas de biais comme tel. Dans ce cas, le rôle du chercheur consistera à identifier les
moyens à privilégier pour renforcer cette validité. Dans le cas de la fidélité, l'attitude
défensive sera privilégiée alors que dans le cas de la validité, l'attitude offensive sera
recherchée. Il existe un ensemble de mesures réactives et préventives visant à
diminuer l'effet des biais potentiels. Le tableau 14 présente les mesures que j'ai
utilisées et qui sont basées principalement sur les travaux de Hlady-Rispal (2002),
Yin (2002), Maxwell (1999) et Strauss et Corbin (1994). Ces auteurs ont étudié à
fond les éléments de fidélité et de validité pour les études de cas réalisées dans un
contexte principalement qualitatif et certains, parmi eux, l'ont fait dans le contexte
plus particulier de la théorisation ancrée. Je considère que la triangulation de leurs
points de vue permet d'obtenir des résultats de recherche fiables.
« Selon Glaser (1978, p. 3), les 'biais' les plus dangereux viennent des préconceptions du
chercheur » (Guillemette, 2006, p. 36).
161
Tableau 14
Mesures concernant la fidélité et la validité de la recherche
Questions Mesures
De ildélité
La réplication est-elle possible?
Accès aux données du terrain
Explicitation de la démarche
Validation de ta grille d'entrevue du benchmarking par des experts
Validation du questionnaire d'enquête par les membres du comité de direction du projet
(terminologie et pertinence des questions).
Mise par écrit des préoccupations du chercheur concernant ses valeurs et intérêts afin de
contrôler les biais possibles
Observation participante (25 rencontres diverses (voir Aimexe B))
De validité du construit
Le chercheur a-t-il identifié
les bons concepts?
Définition des concepts à partir d'autres auteurs
Enregistrements des entrevues
Retranscription des entrevues réalisées en Europe et accès aux autres au besoin
Triangulation des sites visités (sites à portée différenciée) et des participants à l'ÉFO*
(milieux associatif, privé et gouvernemental)
Triangulation des sources d'évidence pour le benchmarking (voir annexe L)
Analyse détaillée des sites individuellement
Analyse des points de convergence par focalisation transversale
Triangutotion des chercheurs (benchmarking et ÉEO*)
Triangulation des approches quabtative et quantitative
Triangulation des types de recherche (étude de cas, théorisation ancrée et enquête)
Triangulation des théories (benchmarking et gestion de projet)
Validité augmentée par recherche interactive (Gummesson, 2003)
De validité interne
Le chercheur a-t-il bien saisi
les préoccupations et positions
des acteurs?
Émission de synthèse à la fin de chaque entretien et validation par participants
Prise de notes intensive et rédaction d'une fiche synthèse pour chaque entretien
(Voir exemple en annexe M)
Ouverture aux cas contraires amenés par les participants à l'EFO*
Validation du sens donné aux résultats du benchmarking par les membres du comité de
direction et du comité de pilotage du projet (respectivement 10 membres et 40 membres) et
par des experts en logistique
Rédaction d'un rapport d'intervention et validation par les participants
Échanges des points de vue entre les chercheurs après chaque rencontre.
De valiilité externe
Le chercheur peut-il prétendre
à la généralisabilité des résultats?
Les Séments mentionnés ci-dessus
Saturation théorique (concernant le benchmarking et la gestion de projet)
Nombre de cas suffisant (et cas dont les contextes sont différents)
Confirmation au cas de la PLAL
Prétention de transférabilité appuyée par la pertinence des résultats
(pour des projets complexes, majeurs et novateurs tel que défini dans cette recherche)
Sensibilité théorique du chercheur
Perception de certitude de la part du chercheur
Preuve par l'opposé (nen n'indique que les résultats ne peuvent pas être applicables
à des cas similaires (générabilité d'évidence selon Stinger, dans Maxwell, 1999))
Développement d'une taxonomie des FCS pour le benchmarkmg
Catégorisation et thématisation pour l'ÉFO validé par le comité de direction du projet
*ÉFO; Étude de làisabilité organisationnèlle
Développé par l'auteur à partir des travaux de Hlady-Rispal (2002), Yin (2002), Maxwell (1999) et
Strauss et Corbin (1994).
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4.11 Considérations éthiques
Nul doute que les questions éthiques occupent une place de choix dans une
recherche auprès de personnes. Les recherches en management n'y échappent pas. En
conformité avec les principes reconnus en ce domaine, je me suis assuré que les
précautions nécessaires soient prises. Les organisations rencontrées dans le cadre du
benchmarking ont reçu l'information sur le projet et ont accepté d'y participer. Toute
l'information demandée et obtenue était du domaine public. Aucune information
fournie lors du benchmarking ne revêtait un caractère confidentiel ou privé.
Les participants à l'étude de faisabilité organisationnelle ont tous reçu un
document présentant le projet à l'étude. Au début de la rencontre qui eut lieu à un
moment qui leur convenait, je m'assurais que le projet était bien compris ainsi que
l'objet de notre rencontre. Tous les participants ont accepté de signer une lettre
autorisant le chercheur à utiliser les données pour les fins de l'étude de faisabilité
ainsi que pour sa thèse doctorale. Cette lettre signée conjointement par le chercheur
soulignait l'engagement à la confidentialité. Elle est reproduite à l'annexe N. Une
personne rencontrée en entrevue a demandé, pour des raisons personnelles, de retirer
V
ses commentaires de la liste et son nom. Les commentaires ayant déjà été compilés, je
n'ai pu accéder à sa demande. Cependant, son nom fut retiré de la liste des personnes
rencontrées. Il n'y eut pas d'autres singularités dans le déroulement de la recherche.
Tous les entretiens se sont déroulés selon les règles. À la fin de chaque rencontre, les
participants ont pu valider une synthèse proposée par l'interviewer. Je considère que
l'intégrité des personnes et des connaissances a été respectée.
5. CONCLUSION DE CE CHAPITRE
La présente recherche a comme finalité de générer des connaissances
applicables aux études de faisabilité de projets complexes, majeurs et novateurs. Sous
le couvert d'un paradigme interprétativiste pragmatique, j'ai choisi de réaliser une
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étude de cas portant sur des sites logistiques voués au monde agroalimentaire et
reconnus par des experts comme étant les meilleurs au monde. Ma recherche
appliquée, principalement qualitative, a la prétention de combler, du moins en partie,
un vidé souligné dans la littérature sur le benchmarking ainsi que sur la gestion de
projet concernant le manque de recherches empiriques dans ces domaines.
La logique inductive retenue devrait permettre de décrire et comprendre les
FCS des sites logistiques étudiés. Le modèle de benchmarking adopté pour ma
recherche concède une large part à une validation des constats par les principaux
Joueurs de l'agroalimentaire québécois. L'écart ainsi obtenu entre les meilleures
pratiques d'affaires et la réalité québécoise tel que perçue par les participants lors de
l'étude de faisabilité organisationnelle, pourrait permettre d'établir les chances de
succès de ce projet et de là, favoriser les stratégies d'implantation appropriées.
Puisque la compréhension d'un phénomène possède des frontières limitrophes
avec l'explication de ce phénomène et puisque l'explication partage une partie de son
territoire avec la prédiction, je considère que cette recherche interactive vise
essentiellement à développer des connaissances intéressantes pour la science et utiles
pour les décideurs en autant qu'elle peut prétendre à une certaine utilisabilité pour la
situation à l'étude ainsi que pour des cas similaires. Il ne s'agit plus ici de s'enfermer
dans le comprendre, Vexpliquer, ou le prédire, il s'agit de saisir de façon holistique
toutes les possibilités d'un phénomène afin d'y puiser un apport conceptuel et
pragmatique. C'est le principe qui me guide dans cette recherche.
QUATRIEME CHAPITRE
RÉSULTATS
Dans ce chapitre, j'exposerai les résultats de la recherche. Dans un premier
temps, je présenterai les résultats du benchmarking. Même si les ports intérieurs et
certains ports de la côte Est-américaine comme celui de Philadelphie et Wilmington
ont été considérés dans le mandat que nous avons réalisé pour le client, je me
concentrerai sur les résultats des sites que nous avons visités en raison de leur plus
grand intérêt pour mon travail. Dans la même veine, le lecteur notera que le site de
Saint-Charles International a fait l'objet d'une plus longue description parce qu'il
présente le maximum d'affinités avec le projet de la PLAL : en effet, parmi les sites
étudiés, il est la seule plateforme logistique axée uniquement sur les fruits et légumes.
Dans un second temps, je présenterai les résultats de l'étude de faisabilité
organisationnelle. Dans un troisième temps, je ferai l'analyse comparative entre les
résultats du benchmarking et ceux de l'étude de faisabilité organisationnelle.
Finalement, une conclusion permettra de dégager les principaux constats de la
reeherche.
1. RÉSULTATS DE L'ÉTUDE DE BENCHMARKING
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Cinq sites ont fait l'objet d'une visite, soit le Kansas City SmartPort le Port
de Chicago, Saint-Charles International, Rungis International et le Port d'Anvers. Le
site d'Alsmeer Flower Auction faisait initialement partie des sites à visiter. Même s'il
ne fut pas visité, j'ai eu plusieurs communications avec les responsables. C'est
pourquoi il est inclus dans la présente analyse. Le même modèle de présentation est
utilisé pour chaque site visité : présentation du site et justification, définition du site,
résultats du benchmarking selon les thèmes présentés au troisième chapitre^^.
Ix nom anglais des organisations a été conservé à des fins de compréhension.
Les résultats et informations présentés dans le présent chapitre sont tirés des rapports sur l'étude de
Ixnchmarking (Gagnon, 2006a) et l'étude de faisabilité organisationnelle (Gagnon, 2006b) présentées
au comité de direction de la PLAL et à l'intérieur desquels j'ai œuvré comme coordonnateur
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1.1 Kansas City SmartPort
Située au cœur de l'Amérique ainsi qu'au carrefour de l'ALENA, la région de
Kansas City possède une longue histoire en tant que centre de commerce et de
distribution en vertu de sa position géographique, de la présence de la rivière
Mississipi, de ses chemins de fer et de ses autoroutes. La population de Kansas City
est estimée à 1,2 million d'habitants et possède une nombreuse main-d'œuvre
qualifiée. Depuis quelques décennies, Kansas City se révèle l'un des centres de
commerce les plus importants des États-Unis. Il est à noter qu'une grande partie des
activités de Kansas City touche le commerce international.
1.1.1 Présentation du site et justification
En plus d'être une plaque tournante du transport aux États-Unis, Kansas City
est apparue comme un corridor naturel du commerce sur un axe Nord-Sud avec
l'arrivée de l'ALENA en plus de profiter du Lazaro Cardenas-Kansas City
Transportation Corridor sur un axe Est-Ouest jusqu'au Pacifique, permettant ainsi de
faciliter les échanges avec l'Asie. La figure 9 montre la place stratégique qu'occupe
Kansas City.
Nous savons tous que les entreprises manufacturières doivent avoir recours au
transport qu'il soit routier, ferroviaire, aérien ou maritime, pour la réception de leurs
matières premières et l'expédition de leurs produits finis. En outre, avec l'importance
de plus en plus grande accordée à la fabrication sur commande et au juste-à-temps, il
devient de plus en plus crucial pour les entreprises d'avoir recours à des systèmes de
transport efficients et fiables. Ce que semblent avoir bien compris les dirigeants de
Kansas City.











































Gagnon, J. (dir.) (2(X)6a, p. 60). Etude de benchmarking du projet de la Plateforme Logistique
Agroalimentaire de Longueuil (PLAL). Sherbrooke, Québec : Université de Sherbrooke.
La région permet une circulation efficace de biens autant avec le Mexique et
le Canada qu'à l'intérieur même des États-Unis. On attribue d'ailleurs la prospérité de
la région à son réseau de transport multimodal. Il ne fait aucun doute que l'adoption
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de nouvelles technologies que le Kansas City SmartPort compte utiliser ne pourrait
qu'accroître son efficacité et ajouter de la valeur aux produits des entreprises. Il est
important de rappeler qu'un objectif stratégique du projet est de localiser des agents
de douane canadiens et mexicains en plus des agents de douane américains dans des
installations du Kansas City SmartPort.
En tant que comptoir commercial au tout début de la colonie et privilégiée par
la présence dé la Rivière Missouri, la région de Kansas City a été au cœur du
développement du transport et de la distribution de marchandises aux États-Unis. Dès
1821, le Westporî Landing s'installe sur les rives de Miss River pour assurer le
transport de marchandises en direction de l'ouest américain et devient, en 1839,
Town of Kansas.
En 1869, un pont ferroviaire est érigé afin de permettre aux voyageurs et aux
marchandises de traverser la Rivière Missouri. Au départ, la région était une voie
importante en direction de l'Oregon. La région se classe actuellement comme le
deuxième carrefour du transport ferroviaire en importance aux États-Unis.
Ce sont les résultats de trois études distinctes qui ont conduit à la création du
Kansas City SmartPort. Il y a d'abord eu l'étude du Intermodal Task Force parrainé
par la Chambre de commerce de Kansas City en 1993, puis celle de l'Intermodal
Freight Stratégies Study en 1995 et enfin celle du Mid-Continent TradeWay Study en
1999. Ces études ont clairement démontré qu'une quantité importante de
marchandises transitait déjà par la région de Kansas City. Ces études ont également
permis d'établir que l'avènement de l'ALENA a occasionné une augmentation du
transport de marchandises à laquelle une valeur pouvait être ajoutée par le biais du
dédouanement dans des ports intérieurs américains. Enfin, ces études proposaient
qu'une seule organisation, le Kansas City SmartPort, soit chargée du développement
de l'industrie du transport pour toute la région.
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C'est un effort conjoint de la Greater City Chamber of Commerce, du Kansas
City Area Development Council et du Mid-America Régional Council qui a permis la
création du Kansas City SmartPort en juin 2001. Par la suite, les responsables du
projet ont effectué, le octobre 2003, une demande de subvention de cinq millions
de dollars^'' auprès du Fédéral Transportation Reauthorization. Selon un document
émis par le Kansas City SmartPort, cette requête visait à confectionner le design et à
mettre en application d'un système de transport intelligent permettant de renforcer la
sécurité et l'efficacité du transport domestique et international transitant par la région
de Kansas City.
L'International Freight Gateway ainsi que l'Intermodal Center sont des
composantes importantes du Kansas City SmartPort. Elles ont été développées par le
Kansas City Southern Railway afin de devenir le plus imposant centre intermodal du
centre des États-Unis. Ce centre de traitement du commerce international a été défini
par TranSystems Corporation comme « un réseau de services, de technologies et
d'installations destiné aux entreprises afin que des activités y soient mises en place
pour faciliter le commerce international par le biais de fous les modes de transport y
compris l'aérien, le maritime, le rail et les véhicules commerciaux » (Gagnon, 2006a,
p. 62).
Les dirigeants du Kansas City SmartPort travaillent également en
collaboration avec le Kansas and Missouri Department of Transportation, les
compagnies ferroviaires, le Kansas City Aviation Department et les autorités du port
afin d'assurer la maintenance et la croissance des diverses infrastructures. La
première étape visant à créer le Kansas City SmartPort a été d'analyser les
installations intermodales actuellement existantes ainsi que les besoins de tout le
réseau (les manufacturiers, les distributeurs et les entreprises de transport) plus
particulièrement au niveau des systèmes de transport intelligents.
Pour les deux sites américains, il s'agit de dollars US à moins d'indication contraire.
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1.1.2 Définition
Un document de 2006 du Kansas City SmartPort met en lumière la mission de
l'organisation qui a été créée dans le but de promouvoir et de mettre en valeur la
région métropolitaine de Kansas City en tant que solution relative aux problèmes des
ports intérieurs en Amérique. La mission du Kansas City SmartPort s'articule autour
de deux aspects. Le premier vise à promouvoir et accroître l'importance de l'industrie
du transport dans la région en exerçant un attrait sur les entreprises disposant d'actifs
importants au niveau du transport et de la logistique. Le deuxième aspect de la
mission vise à rendre moins coûteux, plus rapide, plus efficient et plus sécuritaire le
déplacement de marchandises dans la région de Kansas City tant à l'arrivée qu'au
départ. M. Chris J. F. Gutierrez, président du Kansas City SmartPort, nous indiquait
que la désignation de SmartPort avait pour but de laisser sous-entendre qu'il
s'agissait de systèmes de transport intelligents.
Une gare intermodale a pour vocation de mettre en jeu plusieurs moyens de
transport différents ; ferroviaire, aérien, terrestre et maritime. Il s'agit souvent d'un
parc logistique multiservices permettant une gestion intégrée de la chaîne
d'approvisionnement : entreposage, transport et manutention et privilégiant la
centralisation plutôt que la dispersion des infrastructures logistiques.
Or, le Kansas City SmartPort ne répond pas tout à fait à cette définition pour
deux raisons : l'organisation ne possède ni n'opère de gare intermodale. Elle existe
dans le but de promouvoir l'industrie du transport dans la région, soit toutes les
opérations qui ont trait à la manutention et au transport de marchandises effectuées
par un grand nombre d'entreprises dispersées un peu partout dans la région, mais
partenaires du Kansas City SmartPort.
Le Kansas City SmartPort se révèle donc un centre de traitement d'activités
commerciales internationales. Le but visé par ce nouvel organisme est d'automatiser
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tous les processus et procédures inhérentes au transport de marchandises de l'autre
côté d'une frontière (Canada, Mexique) de sorte que ce travail ne soit plus effectué à
la frontière elle-même, mais dans des ports intérieurs des États-Unis. L'étude de
TranSystems Corporation a d'ailleurs mis en lumière le fait que bon nombre de
manufacturiers et de transporteurs de la région estimaient que les processus
actuellement en cours dans le commerce international étaient trop complexes en plus
d'occasionner des délais coûteux. L'étude a en outre démontré que 66 % des
transporteurs de marchandises qui transigeaient avec le Mexique ont admis que les
arrêts à la frontière leur occasionnaient un délai de quatre heures et plus tandis que le
résultat était de 45 % pour ceux qui transigeaient avec le Canada. C'est pourquoi, à
l'aide de technologies appropriées, les marchandises transitant par Kansas City en
provenance du Canada et du Mexique ne seraient plus assujetties à des inspeetions à
ces frontières, mais plutôt au Kansas City SmartPort où des agents des douanes
américaines se chargeraient de les inspecter et de les admettre aux États-Unis. La
technologie actuelle permettrait même à des trains ou des camions de se rendre
directement à destination sans nécessairement s'arrêter à Kansas City. Un
transpondeur installé dans un camion ou un conteneur permettrait d'indiquer au
conducteur de s'arrêter pour une inspection par les douanes ou de poursuivre sa route
jusqu'à sa destination finale.
Afin de s'approprier les avantages des mouvements importants de
marchandises dans la région, le Kansas City SmartPort devait ajouter de la valeur au
transfert de marchandises transitant dans la région. Or, l'aide apportée par les
nouvelles technologies permettrait une plus grande efficacité dans le transport ainsi
que des économies importantes. En somme, Kansas City SmartPort deviendrait sous
peu une frontière virtuelle internationale où, dans un premier temps, les marchandises
seraient traitées sur place par les douaniers américains et où, dans un deuxième
temps, ces derniers seraient rejoints par des agents de douanes canadiens et
mexicains.
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1.1.3 Analyse des thèmes de benchmarking
Les thèmes de benchmarking analysés pour ce site sont la structure de
l'organisation, la structure de propriété, la stratégie d'affaires du site, les activités de
transport, le support des technologies et les retombées.
1.1.3.1 Structure
Le Kansas City SmartPort est une corporation à but non lucratif créée en vue
de faciliter et d'augmenter le commerce international dans la région de Kansas City
en développant et opérant un centre international de traitement du commerce. Son
rôle n'est pas de s'occuper de la manutention de marchandises directement. Son rôle
est d'assister les entreprises ayant des activités internationales en leur facilitant la
gestion électronique de documents, en aidant les entreprises à s'y localiser et en
améliorant la chaîne logistique de transport.
Dans les lignes qui suivent, je présente les diverses organisations (une
constellation de partenaires) qui gravitent autour du Kansas City SmartPort : des
organismes de développement local, des compagnies de chemin de fer, des gares
intermodales, des compagnies de transport routier, des firmes d'entreposage, des
aéroports et des consultants dans le domaine de la logistique du transport. Enfin,
rappelons que ces entreprises sont toutes autonomes. Il n'y a aucun lien d'autorité
entre elles. Ces organisations dispersées géographiquement dans toute la région de
Kansas City sont interdépendantes et complémentaires.
Kansas City SmartPort. L'organisation a récemment créé un site web qui devrait
éventuellement permettre d'aider à gérer la logistique du transport des usagers et
fournir les coordonnées des entreprises qui sont enregistrées avec le Kansas City
SmartPort. Les usagers peuvent également bénéficier des conseils des membres des
organismes fondateurs dont la Greater City Chamber of Commerce, du Kansas City
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Area Development Council et du Mid-America Régional Council. Le Kansas City
SmartPort est constitué d'un conseil de direction composé d'un représentant de
chacun des partenaires impliqués (les investisseurs) dans le domaine du
développement local, du transport, de l'entreposage et de la consultation. Retenons
que chacun des partenaires est autonome dans la gestion de ses propres activités. Le
Kansas City SmartPort est ni plus ni moins une organisation qu'on peut qualifier de
virtuelle et à peine quelques personnes y sont embauchées. M. Ken Hoffman est le
président du CA qui est constitué de 28 personnes occupant toutes des postes
importants au sein de grandes entreprises. Les personnes qui y oeuvrent à temps plein
sont M. Chris J. F. Gutierrez en tant que président ainsi que son assistante,
Mme Larin Payne. La figure 10 présente la structure organisationnelle.
Kansas City Mayor Office. Il faut préciser que le Cabinet du maire de Kansas City
s'implique activement dans le développement économique de la région par le biais du
directeur de la ville M. Wayne A. Cauthen. La mairie a d'ailleurs créé un Office du
commerce et des affaires internationales, un Service des communications ainsi qu'un
Service du marketing. Les personnes travaillant dans ces services ont d'ailleurs joué
un rôle important dans notre recherche et cueillette d'information.
Economie Development Corporation. Cet organisme est un membre fondateur du
Kansas City SmartPort et est responsable du Port Authority. Ce dernier a pour
mission d'accroître la vitalité éeonomique de Kansas City par le biais du
développement des berges de la rivière Missouri, le commerce et le transport de
marchandises.
Mid-America Régional Council. Cet organisme à but non-lucratif a pour mission
d'aborder les problèmes qui dépassent la juridiction d'une seule ville de la région. Ce
Conseil cherche à identifier toutes les opportunités susceptibles de profiter à tous
dans le domaine du transport, de l'aide aux enfants et des services d'urgence. Il s'agit
en quelque sorte d'une association des gouvernements des villes et comtés entourant
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Kansas City, ville située à l'intérieur des limites de deux états, le Missouri et le
Kansas.
Figure 10
Structure du Kansas City SmartPort


















^ (undergroung | Corporation
vyarehousing) »














Prés. Benchmarking, USherbrooke. mars 06
Développé par l'auteur.
Kansas City Southern Railway Co. L'entreprise ferroviaire a été fondée en 1887,
d'abord sur un axe Nord-Sud à partir du cœur des États-Unis jusqu'au Golfe du
Mexique pour y transporter des produits agroalimentaires à destination d'un port
maritime afin qu'ils soient par la suite exportés. Depuis, cette entreprise contrôle plus
de 90 % du trafic ferroviaire à l'ouest de la rivière Mississipi. Maintenant sous le
contrôle du Texas Mexican Railway Co., l'entreprise a développé un réseau
ferroviaire qui s'étend de Kansas City à Lazaro Cardenas, un port mexicain donnant
sur l'Océan Pacifique et qu'on appelle le Lazaro Cardenas-Kansas City
Transportation Corridor. Selon une information de 2005 du Midwest Real Estate
174
News, cet important corridor commercial, après Los Angeles et Long Beach, permet
de faciliter l'exportation et l'importation de marchandises entre l'Amérique du Nord
et l'Asie tout en desservant de nombreux marchés secondaires en cours de route.
Richards Gebauer International Freight Gateway. Le Kansas City SmartPort a
entrepris plusieurs démarches afin d'assurer le développement de cet ancien aéroport
militaire comportant plusieurs milliers d'acres de terrain. Le projet n'est pas encore
très avancé et la direction nous a indiqué qu'il faudrait encore au moins 10 ans avant
d'y voir des résultats tangibles.
Yellow Roadway Corporation. Il s'agit ici d'une compagnie de transport routier
opérant une plateforme bimodale dont le bureau-chef est situé à Kansas City. Elle est
propriétaire de plus de 70 000 camions remorques, 200 000 remorques, 200 centres
de distribution et embauche plus de 5 500 chauffeurs de camion. Comme exemple de
ses principaux clients, retenons Wall Mart, Home Dépôt, Lowe et le U.S. Military
Department.
Wagner Industries Inc. Cette compagnie est une grande entreprise de transport
disposant d'une plateforme bimodale. Il s'agit d'un immense entrepôt qui reçoit des
marchandises par train et qui sont réacheminées par camion à leur destination finale.
Plusieurs des clients de Wagner Industries ont adopté le juste-à-temps et l'entreprise
s'y est ajustée. On y a observé toutefois peu de mécanisation ou d'usage de nouvelles
technologies.
Hunt Midwest SubTropolis. Le SubTropolis est une ancienne mine de calcaire
réaménagée en entrepôt souterrain et en centre de distribution et de fabrication légère.
Il s'agit du plus grand complexe d'affaires souterrain au monde dont le climat
tempéré et sec attire une grande variété d'usagers dont des compagnies
pharmaceutiques et celles du secteur alimentaire. Ce climat tempéré permet de
réduire de 50 % les coûts de location (chauffage ou climatisation) tout en procurant
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un environnement plus sécuritaire parce que plus facile à protéger. On y retrouve 30
parcs souterrains, près de 10 km de routes pavées et 3 km de voies ferrées sur une
superficie de 370 hectares. Elle dispose de plus de 37 hectares, soit 370 000 m de
surface, qui peuvent être loués, plus de 60 entreprises y font affaire et le site est
desservi par 300 compagnies de transport. Des projets de développement sont
actuellement en cours afin d'y aménager près de 465 hectares supplémentaires à des
fins d'entreposage.
TransSystems Corporation. Cette entreprise est une firme d'ingénierie qui réalise des
études de planification, d'ingénierie, d'architecture, d'infrastructures, d'impacts
environnementaux et de gestion de construction au profit de clients du secteur public
et privé. TranSystems solutionne également pour ses clients des problèmes de
sécurité en réalisant le design des clôtures, en installant des caméras de surveillance
et en préparant des programmes de sécurité. L'entreprise fait appel à plus de 800
professionnels dans 31 succursales aux États-Unis et un peu partout dans le monde.
TranSystems œuvre dans les domaines de la logistique des chaînes
d'approvisionnement, la manutention de marchandises, les produits pharmaceutiques,
les boissons gazeuses et alcoolisées, les produits réfrigérés et congelés, les produits
de consommation, la distribution, la fabrication et les viandes.
Priority Logistics Inc. L'entreprise de courtage négocie les prix pour ses clients et se
charge de la gestion de tous les problèmes reliés à l'expédition de marchandises
autant sur le plan national qu'international.
EDS Global Trade Logistics Services. L'entreprise a pour mission d'optimiser les
réseaux de fournisseurs en utilisant les plus récentes technologies, dont des dispositifs
de pistage et des senseurs. L'entreprise se charge également de planifier les systèmes
de sécurité, de l'installation d'étiquettes électroniques actives et du design de
conteneurs intelligents. EDS se préoccupe de la problématique de l'intégration
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informatique afin d'arrimer dans le même langage tous les intervenants d'un réseau.
L'entreprise emploie environ 250 personnes.
1.1.3.2 Propriété
Une question importante au moment de la création du Kansas City SmartPort
était de savoir qui en serait le propriétaire. Or, l'existence de nombreux opérateurs
déjà en place un peu partout dans la région a conduit à faire une place importante à
l'aspect virtuel de l'organisation. On a donc décidé de faire du Kansas City SmartPort
une corporation de développement économique à but non lucratif afin de miser sur le
statut historique de Kansas City comme carrefour du transport et d'en faire un port
intérieur hautement technologique. Outre le fait que le Kansas City SmartPort soit
une entité sans but lucratif possédant peu d'actifs et un nombre restreint de personnel,
de nombreuses entreprises en sont partenaires. De l'avis de M. Ken Hoffman,
président du CA, il était préférable que l'organisation soit à but non lucratif afin de
bien jouer son rôle de facilitateur tout en évitant des conflits d'intérêts possibles avec
les utilisateurs qui sont des entreprises privées.
Le Kansas City SmartPort a mis sur pied une formule intéressante de
financement de ses activités basée sur des contributions volontaires des partenaires
dont voici quelques éléments :
a) une contribution de 10 000$ US et plus permet d'assister aux assemblées du
conseil de direction et d'avoir un droit de vote;
b) une contribution de 5 000 $ permet d'être invité aux assemblées du conseil de
direction et d'assister à tous les événements de l'organisme.
c) une contribution de 2 500 $ permet d'être invité aux assemblées du conseil de
direction.
177
Cette formule a l'intérêt de laisser aux entreprises la liberté d'action
concernant leur adhésion à l'organisme ainsi que le niveau d'influence qu'ils
souhaitent exercer.
1.3.3 Stratégie
Au départ, la ville de Kansas City possédait plusieurs atouts physiques et
technologiques pouvant lui permettre de devenir un complexe intermodal de grande
envergure pour le transport, l'entreposage, la distribution et la fabrication de
marchandises. Toutefois, la volonté nécessaire pour développer ce potentiel existant
devait provenir des secteurs publics (agences d'inspection des douanes, de
l'agriculture, du transport et de l'immigration) ainsi que du secteur privé. D'autres
organismes sans but lucratif ont aussi apporté leur contribution au projet dont la
Chamber of Commerce of Greater Kansas City, Mid-America Régional Council,
l'Economie Development Corporation et le Kansas City Area Development Council.
Ces organismes ont assumé, entre autres, la responsabilité d'obtenir des subventions
pour la planification et le marketing du projet auprès des instances gouvernementales.
Le plan stratégique du Kansas City SmartPort englobe cinq priorités. L'accent
est d'abord mis sur le développement économique et les dirigeants souhaitent devenir
davantage proactifs dans l'identification d'opportunités d'affaires. C'est le cas du
développement des marchés asiatique et mexicain, par exemple. Les dirigeants
souhaitent également accorder une importance capitale aux systèmes de transport
intelligents en recherchant de nouveaux capitaux susceptibles d'accroître la capacité
de ces systèmes et d'être à l'affût des nouvelles technologies. Les services touchant
les entreprises internationales font également partie du plan stratégique et, à cet
égard, les dirigeants souhaitent faire du SmartPort un leader dans la communauté
internationale. Des efforts de marketing sont également consentis afin de positionner
la ville de Kansas City comme chef de file de la logistique de l'Amérique du Nord.
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Enfin la stratégie prévoit déployer des efforts afin d'attirer des investissements autant
publics que privés.
1.1.3.4 Activités de transport
Le Kansas City SmartPort joue davantage un rôle de facilitateur auprès de ses
nombreux partenaires. L'organisation ne joue donc pas de rôle actif sur le terrain dans
le domaine de la logistique du transport. Les plans de la direction prévoient
qu'idéalement on devrait retrouver d'ici quelques années à l'intérieur des installations
du Kansas City SmartPort : une banque, une agence fédérale des douanes, des
courtiers en douane, des ateliers de réparation et des agences de transport. L'étude de
l'Intermodal Freight Stratégies Study de 1995 estimait que 80 millions de tonnes de
marchandises circulaient dans la région et que 50 % des marchandises intermodales
qui pénétraient le territoire américain par la côte Ouest transitaient par la région de
Kansas City. L'étude de TranSystems Corporation auprès des transporteurs de
marchandises de la région a également révélé que 7 % des produits en partance de la
région étaient destinés aux partenaires de l'ALENA tandis que 3 % provenaient du
Canada et du Mexique.
Par ailleurs, une étude du début des années 2000 a démontré qu'environ
176 000 tonnes de marchandises traversent les frontières mexicaines annuellement
tandis que 260 000 tonnes traversent les frontières canadiennes. On y retrouve
également un immense entrepôt souterrain et plusieurs facilités pour l'entreposage de
produits congelés. La grande majorité des marchandises de la région de Kansas City
est acheminée au Canada par voies ferroviaires et par transport routier (les
marchandises à destination du Québec empruntent les routes 1-94 et 1-35^^) tandis que
les marchandises de plus grande valeur empruntent les voies aériennes. Le même
scénario se produit avec le Mexique avec, cependant, très peu de transport aérien. Les
marchandises à destination du Mexique empruntent la 1-35 et traversent la frontière à
I pour Interstates.
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Laredo, au Texas. Trois importantes autoroutes se croisent à Kansas City dont la 1-70,
la 1-29 et la 1-35.
Cinq compagnies ferroviaires desservent la région de Kansas City, ce qui en
fait le carrefour ferroviaire le plus important des États-Unis en termes de volume. Le
système ferroviaire est ainsi très actif avec environ 300 convois journaliers (arrivées
et départs). Le Terminal City Railway Co. coordonne le mouvement du trafic
ferroviaire avec un contrôle centralisé. La Kansas City International Airport permet
de profiter des agences de douanes déjà sur place et des services d'immigration. Elle
procure également un accès facile aux camions de transport de marchandises. On y
retrouve aussi plusieurs hectares de terrain encore disponibles à des fins de
développement futur. Notons qu'une Free Trade Zone y est déjà en place. On
retrouve donc à proximité de Kansas City trois aéroports ainsi que le plus important
aéroport de cargo aérien international, le Foreign Trade Zone qui effectue 400 vols
par jour à la Kansas City International Airport.
De plus, mentionnons que la région peut profiter de la plus longue rivière des
États-Unis, le Misssouri/Missisipi River System. Onze compagnies opèrent des
barges de transport de marchandises sur ce système maritime. Enfin, sur le site du
Kansas City SmartPort, nous avons répertorié plus de 60 entreprises affiliées à
l'organisation et qui oeuvrent dans le domaine du transport routier, aérien, ferroviaire
ou maritime. Étant donné que les entreprises partenaires du Kansas City SmartPort
sont dispersées, chacune d'elles est responsable de ses propres infrastructures
(aqueduc, égouts, etc.). Avant la création du Kansas City SmartPort, la région, qui est
bien située stratégiquement, disposait déjà d'importantes ressources multimodales
dont les nombreuses barges sillonnant la rivière Missouri, les autoroutes 1-35,1-29 et
1-70 et de nombreux chemins de fer.
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Comme nous pouvons le constater à la figure 9 (p. 166), la ville de Kansas
City est située au cœur même du corridor de l'ALENA et elle peut ainsi aussi bien
desservir l'ouest que l'est du Canada.
1.1.3.5 Support des technologies
Au départ, les autorités souhaitaient que Kansas City devienne une frontière
virtuelle internationale dans le cadre des ports intérieurs américains. C'est pourquoi,
pour bien des usagers, le Kansas City SmartPort est davantage une entité virtuelle que
physique. L'usager a accès à tous les services sur un site internet comportant un menu
détaillé. Les autorités du SmartPort désiraient profiter des technologies existantes
dans le domaine de la logistique tout en souhaitant que ces systèmes soient
compatibles avec ceux des autres entreprises participantes, des douanes et des autres
agences gouvernementales. Voici quelques-unes des technologies retenues par le
SmartPort dont plusieurs sont en voie d'implantation :
1. Dédouanement international électronique. L'International Trade Data System qui
existe actuellement peut faciliter l'entrée aux États-Unis des divers transporteurs.
Il peut automatiquement et avec fiabilité identifier un transporteur (train,
camion), un conducteur et la marchandise à bord afin d'en vérifier l'exactitude;
2. Certification électronique. Le transporteur, le chauffeur ou l'entreprise peuvent
électroniquement obtenir et payer leur permis et les immatriculations requises
pour l'opération de véhicules commerciaux requis par les divers états le long du
corridor de l'ALENA;
3. Dispositif de pistage des véhicules et des cargaisons (Shipment and Vehicle
Tracking). Les transporteurs, manufacturiers ou clients ont la possibilité de
retracer en temps réel les marchandises n'importe où dans le corridor de
l'ALENA;
4. Sécurité des expéditions non dédouanées. Des technologies permettent de sceller
électroniquement des conteneurs ou des remorques et peuvent permettre de
valider à distance s'ils sont correctement scellés;
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5. Gestion du complexe intermodal. La gare intermodale peut procurer les avantages
d'une plus grande rapidité d'exécution, des expéditions et réceptions de
marchandises selon la formule du jUste-en-temps en plus d'une sécurité accrue
pour les transporteurs;
6. Paiements électroniques. Un système de paiement électronique permettra aux
expéditeurs, aux courtiers, aux clients et aux offices gouvernementaux d'effectuer
les paiements en toute sécurité.
\.\.3.6 Retombées
Le SmartPort déploie beaucoup d'efforts afin d'attirer de nouveaux
investissements de la part d'entreprises disposant de compétences et de capitaux dans
le domaine du transport et de la logistique tels que des centres de distribution, des
entrepôts et des experts du domaine de la logistique. Tous ces investissements
permettront une stimulation du développement économique local dans toute la région
de Kansas City. L'étude de l'Intermodal Freight Stratégies Study de 1995 estimait
d'ailleurs que l'industrie du transport de marchandises était responsable de la création
de plus de 40 000 emplois régionaux. Tout récemment, DHL, une entreprise de
logistique et de livraison globale, a installé un nouveau centre de distribution de trois
millions de dollars qui embauchera 130 employés permettant d'injecter annuellement
2,2 millions de dollars dans l'économie locale. Ce centre de triage local de 6 410 m^
permettra de manipuler une grande variété de marchandises, dont des palettes et des
conteneurs.
Par ailleurs, Lowe's, le deuxième centre mondial de rénovation, a également
choisi la région de Kansas City pour y établir son centre de distribution régional
spécialisé. L'entreprise occupera un centre de distribution de 18 500 m^. Lowe's y
investira 16 millions de dollars en terrains, bâtiments et équipements.
182
1.1.4 Conclusion sur ce site
Le Kansas City SmartPort s'est fixé comme principal objectif d'aider à
faciliter la croissance du commerce international dans l'agglomération d'affaires de
Kansas City en développant, opérant et commercialisant un centre international de
traitement d'affaires. De l'avis de plusieurs personnes interrogées, le Kansas City
SmartPort connaît actuellement beaucoup de succès. En outre, ses dirigeants ne
veulent pas seulement lui conférer une mission régionale, ils souhaitent faire de cette
organisation le principal carrefour logistique de distribution pour tous les États-Unis.
Et qui plus est, certains dirigeants nous ont confié qu'ils souhaitaient s'associer au
projet de la PLAL et devenir un partenaire du réseau. Ils nous ont également fait part
de leur désir d'y installer des représentants du Kansas City SmartPort puisqu'ils en
ont déjà au Mexique. On a également appris que des protocoles d'entente de ce genre
ont déjà été signés avec Winnipeg et le Mexique.
Selon les personnes rencontrées, le succès du Kansas City SmartPort est en
premier lieu lié à sa situation géographique favorable et à l'implication de leaders
dynamiques (un champion qui a su bien s'entourer), à l'attitude progressive des
politiciens locaux et à la participation active des secteurs public et privé. Le succès
est également dû à la facilité d'accès à trois autoroutes importantes, à la présence de
plusieurs compagnies ferroviaires et à la proximité de la rivière Missouri. Enfin, de
l'avis de M. Chris J.F. Gutierrez, président de l'organisation du SmartPort, le client
exige une visibilité complète sur ses marchandises. Il veut savoir n'importe quand où
elles sont, leur condition et quand il les recevra. C'est pourquoi, il faut pouvoir
compter sur des technologies d'avant-garde.
1.2 Port de Chicago
La ville de Chicago est à juste titre considérée comme la capitale de la
logistique intermodale. Pas surprenant alors que son port soit en compétition avec les
183
plus grands ports du monde. La région de Chicago, dont la population dépasse les 8,5
millions d'habitants, est depuis longtemps considérée comme le centre de l'économie
américaine et le cœur des services d'entreposage et de distribution du continent nord-
américain. Son industrie logistique a suivi la croissance et la diversification d'après-
guerre du secteur industriel qui occupe aujourd'hui près de 100 millions de m^. Quant
à elle, l'industrie logistique de Chicago occupe aujourd'hui au-delà de 45 millions de
m^ d'entrepôt en plus des 1,2 million de m^ actuellement en construction et des neuf
millions de m^ à l'état de projet.
1.2.1 Présentation du site et justification
Bien qu'elle n'ait pas d'ouverture sur la mer proprement dite, la région de
Chicago importe 58 milliards de dollars de 184 pays et en exporte 21 milliards vers
194 pays. À lui seul, le commerce entre les pays de l'ALENA et l'Illinois atteint 25
milliards de dollars par an. L'industrie logistique emploie plus de 330 000 personnes
dans l'agglomération de Chicago dont les activités logistiques sont dépassées, au
niveau mondial, seulement par Hong Kong et Singapore. Plus de 185 000 nouveaux
emplois sont anticipés dans l'industrie logistique de Chicago d'ici 2020, soit une
augmentation de 34 %. La figure 11 montre les nœuds intermodaux du Port de
Chicago.
À Chicago, on manipule 12,4 millions TEU^^ de cargo intermodal, le double
de Long Beach à Los Angeles et quatre fois plus que New York/New Jersey. La
métropole compte 200 terminaux de camions qui manipulent 420 000 chargements ou
1,6 million de tonnes de marchandises chaque jour. Chicago possède le marché du
camionnage le plus compétitif des États-Unis. Cette industrie de camionnage exploite
à elle seule quatre millions de m^ de surface d'entreposage.
76TEU signifie Twenty Equivalent Unit et correspond à un conteneur équivalent à 6,096 m.
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Figure 11
















Gagnon, J. (dir.) (2006a, p. 77). Étude de benchmarking du projet de la Plateforme Logistique
Agroalimentaire de Longueuil (PLAL). Sherbrooke, Québec ; Université de Sherbrooke.
1.2.2 Définition du site
Le Port de Chicago est vaste. Au carrefour de voies terrestres multiples, il
privilégie l'intermodalité comme moyen de transport. Conscient du développement
logistique au niveau mondial, il s'est doté des meilleurs moyens de communication
pour atteindre ses objectifs.
1.2.2.1 Des réseaux terrestres sophistiqués
Au faisceau routier déjà très achalandé de plus de 5 000 km d'autoroutes (I-
90, 1-94, 1-80, 1-88, 1-74, 1-55, 1-70, 1-57 et 1-64) de la région de Chicago reliant les
États du midwest entre eux autour de la métropole de Chicago, s'ajoutent les réseaux
ferroviaires convergeant des six entreprises ferroviaires de classe 1 soit : Union
Pacifie (UP), Burlington North Santa Fe (BNSF), Norfolk Southern (NS), Canadien
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Pacifique (CP), CN et CSX. Chicago est le seul endroit aux États-Unis qui accueille
ces six grandes compagnies ferroviaires.
Au total, 500 convois ferroviaires de marchandises, chargés de 40,000
conteneurs, quittent Chicago chaque jour avec 2,5 millions de tonnes de
marchandises ; un convoi toutes les 15 minutes, excluant les convois de passagers. En
2004, la région de Chicago a exporté 1,7 milliard de dollars vers la Chine seulement.
Ce volume est appelé à doubler d'ici 5 ans.
Cette situation exige une coopération exceptionnelle de la part de chaque
entreprise car aucune d'entre elles, autant au Canada qu'aux États-Unis, n'est
autorisée à posséder seule un réseau transcontinental de la côte Ouest à la côte Est. À
Chicago, le transport ferroviaire des marchandises représente de 25 à 30 % du




La figure 12 montre l'importance des réseaux terrestres de Chicago. A cela
s'additionnent le grand aéroport cargo de Rockfort et l'imposant Aéroport
international O'Hare, un des aéroports les plus achalandés au monde, cumulant à eux
seuls 3 600 vols quotidiens. Enfin, des chalands peuvent atteindre les rives du lac
Michigan près de Chicago par le Mississippi.
1.2.2.2 Une industrie des communications à la fine pointe
Le centre de télécommunication de Chicago est le point d'échange internet le
plus occupé de la planète avec plus de dix terabytes par jour. Cette ville, avec son
réseau de fibre optique le plus étendu au monde, est en quelque sorte le portail digital
de communication de toute l'Amérique du Nord.
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Gagnon, J. (dir.) (2006a, p. 78). Étude de benchmarking du projet de la Plateforme Logistique
Agroalimentaire de Longueuil (PLAL). Sherbrooke, Québec : Université de Sherbrooke.
1.2.2.3 Accent sur le rail
L'infrastructure du couloir de Chicago est en croissance permanente.
L'explosion du trafic de conteneurs au cours des cinq dernières années a dépassé
toutes les projections. Ce dynamisme reflète la sophistication de plus en plus poussée
de l'industrie de la distribution.
On peut citer en exemple un certain nombre de nouveaux parcs intermodaux
et particulièrement les sites de UP Global III Intermodal Facility à Rochelle, Illinois,
qui est capable de manipuler 720 000 conteneurs par an, celui de BNSF Logistics
Park Intermodal Hub à Joliet, Illinois, capable de manipuler 600 000 conteneurs par
an ou encore celui d'Elwood opéré par BNSF, capable de manipuler 1 000 000
conteneurs par an sur une superficie de 300 hectares. A Elwood, on note la présence
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de Wal Mart avec une capacité d'entreposage de 315 000 m^, de Georgia Pacifie avec
93 000 m^, de DSC Logistics avec 94 000 m^, de Potlatch inc. avec 58 000 m^, de
Sanyo Logistics avec 55 000 et de California Cartage avec 20 000 m^.
Le commerce international des États-Unis a triplé au cours des 20 dernières
années. Les projections indiquent que ce commerce atteindra 24 milliards de tonnes
annuellement d'ici 2020. Les importations de Chine à elles-seules ont augmenté de
58 % depuis 2001. L'industrie logistique de la planète doit faire face au défi de la
croissance du PIB mondial de 3% par an jusqu'en 2020. .Malgré son avance
technologique, la métropole de Chicago sera-t-elle capable de relever le défi?
L'étalement urbain et l'inflation énergétique contraindront nécessairement à
l'innovation et la concertation.
1.2.2.4 La révolution logistique
« La révolution logistique ne fait que commencer et nous eomptons en être un
des principaux acteurs » nous a confié M. Fred Reynolds, V-P senior au
développement de CenterPoint Properties (Ibid., p. 80). CentrePoint Properties que
nous avons introduit dans la section précédente est le plus grand concepteur et
gestionnaire de propriétés logistiques dans la région de Chicago. «L'industrie
logistique de Chicago est encore dans sa petite enfance, mais étant donné la position
stratégique sur le eontinent, sa position dominante ne peut que se renforcer », a
déclaré M Reynolds (Gagnon, 2006a, p. 80). La région de Chicago est le plus
important bassin de transformation alimentaire en Amérique tant dans le secteur de la
viande, que de la boulangerie, des fruits et légumes, de la confiserie, des produits
laitiers et des fruits de mer. L'horticulture ornementale n'est pas en reste avec le plus
important centre de transbordement de fleurs et plantes après Amsterdam.
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1.2.3 Analyse des thèmes de benchmarking
L'analyse des thèmes de benchmarking revêt, pour le Port de Chicago, un
caractère particulier. En effet, cette analyse se fera en présentant différentes
composantes organisationnelles qui jouent un rôle complémentaire dans les activités
du Port.
1.2.3.1 World Business Chicago
Le World Business Chicago est une organisation sans but lucratif vouée au
développement économique de la région métropolitaine de Chicago. Cet organisme
fait la promotion des avantages compétitifs de Chicago, coordonne les efforts
d'attraction et de rétention du milieu et participe au développement de
l'environnement d'affaires de Chicago. Le World Business Chicago maintient une
banque d'information de données économiques et industrielles de la région de
Chicago. Il maintient aussi un inventaire des programmes incitatifs des
gouvernements central et local, des contacts avec les secteurs privé et public ainsi
qu'avec les organismes sans but lucratif. L'organisme était présidé, au moment de la
visite, par le maire de Chicago, M. Richard Daley.
1.2.3.2 Chicago International Produce Market
Bien que le South Water Market construit en 1925 ait servi plusieurs
générations de gens d'affaires prospères, le manque d'espace pour les véhicules de
livraison, sa désuétude et surtout la congestion dont il était victime rendaient les
opérations de plus en plus difficiles. CenterPoint Properties a été retenu par la ville de
Chicago pour concevoir et réaliser le rajeunissement et la relocalisation d'un nouveau
marché. Le nouveau marché est le principal marché de gros de la grande région de
Chicago. Il dessert les restaurants, les magasins de détail, les institutions ainsi que le
grand public. Ce site de 2 578 acres est situé au 2 404 South Wolcott Avenue, sur
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l'affluent sud de la Rivière Chicago. Un édifice de 440 000 pieds carrés y abrite des
installations modernes de distribution alimentaire, de services alimentaires et de
grand public. Le marché construit en 2002 en zone industrielle compte 18 grossistes,
89 quais de réception et d'expédition et peut recevoir dans son stationnement 316
automobiles et 128 camions.
1.2.3.3 BNSF International Facility
Le parc logistique intermodal de BNSF de Chicago est situé à environ 65 km
au sud-ouest de Chicago et opère 24 heures par jour, 7 jours par semaine. Il est établi
sur un ancien site de fabrication de munitions désaffecté et compte une superficie de
184 hectares. Le site comprend un bâtiment administratif de 1 900 m en plus des
bâtiments d'entretien de 3 600 m^. Il possède 3 150 mètres de voie ferrée et peut
accueillir des convois ferroviaires entiers, réduisant le temps requis pour compléter
une arrivée et un départ. Les conteneurs sont déposés et retirés des wagons à l'aide de
grues Mi-Jack RI000 et des chargeurs latéraux Taylor 954. Les chargeurs latéraux
sont capables de charger et décharger les conteneurs tout en les gardant parfaitement
au niveau. La figure 13 présente ce parc logistique.
Le site a la possibilité d'accueillir des wagons plats pour le transport de
conteneurs et des wagons pour le transport d'automobiles. Il peut effectuer au-delà de
40 000 levées par mois. Après seulement deux ans d'opération, il opère déjà en
excédent de sa capacité initiale prévue de 32 000 levées. Par contre, il ne permet pas
le transport de remorques sur wagons plats. L'accès aux installations se fait par un
seul portail de six voies toutes sécurisées. Quatre voies sont unidirectionnelles et
réservées aux camionneurs qui complètent eux-mêmes la procédure d'entrée et de
sortie du site. Les deux autres voies sont multidirectionnelles et réservées aux
inspecteurs et au personnel de gestion du site.
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Figure 13
Parc logistique intermodal de BNSF de Chicago
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Gagnon, J. (dir.) (2(X)6a, p. 82). Étude de benchmarking du projet de la Plateforme Logistique
Agroalimentaire de Longueuil (PLAL). Sherbrooke, Québec : Université de Sherbrooke.
Les gestionnaires affirment avoir mis en application et respecté intégralement
le protocole Custom-Trade Partnership Against Terrorism (C-TPAT) en ce qui
concerne la gestion de la sécurité des lieux. Il n'existe toutefois aucune autre
procédure ou protocole de sécurité ou même de scanner sur le site en ce qui a trait à la
gestion de la sécurité des marchandises. Seule l'information contenue sur les
manifestes de transport est vérifiée. La compagnie possède une équipe d'inspecteurs
qui effectuent périodiquement la vérification des règles de sécurité. La gestion du site
est assurée par une équipe de six personnes seulement. Le personnel de manutention
et d'entretien est à l'emploi d'une entreprise de service qui facture les utilisateurs.
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Mis à part les statistiques d'entrée et de sortie des trains et des camions, le site
ne procède pas à la gestion de la traçabilité des marchandises en transit sur le terrain.
Aucune denrée alimentaire périssable ne transite par ce site mis à part des conteneurs,
à l'occasion, de produits alimentaires non périssables. Des inspecteurs du service des
douanes visitent périodiquement le site sans toutefois y avoir une présence
permanente.
1.2.3.4 Global III Intermodal Facility
Le site intermodal GOBAL III propriété d'Union Pacifie est situé à quelques
130 km de Chicago en bordure des autoroutes 1-39, 1-88 et de la route 251. Le site,
construit en 2001, est opérationnel depuis 2002 et fut officiellement ouvert en 2003.
Il a une capacité d'effectuer 720 000 levées par an sur 15 voies dont six pouvant
contenir 94 wagons chacune. Construit sur un terrain de 350 hectares, le site opère 24
heures par jour, sept jours par semaine. Il possède 4 000 places de stationnement pour
les conteneurs sur châssis et est capable d'accueillir des wagons plats pour le
transport des conteneurs et des remorques. Il est, de plus, capable de manipuler les
conteneurs réfrigérés.
Bien qu'il ait été conçu pour être versatile, le site n'opère pas encore à la
capacité prévue de 720 000 levées par an. Le portail compte 10 voies d'accès
contrôlées numériquement à l'aide de données biométriques. Chaque personne
désirant accéder au site doit compléter une fiche d'identification et fournir une copie
de son empreinte digitale. Toutes les voies d'entrée et de sortie sont équipées de
caméras spéciales qui numérisent la photo de chaque personne à bord d'un véhicule
désirant franchir le portail. De plus, des tiges cloutées rétractables perforeraient les
pneus des véhicules non autorisés qui franchiraient le portail, assurant ainsi une
protection additionnelle contre l'intrusion. Enfin, une clôture de huit pieds est
installée au périmètre du site. Les gestionnaires du site affirment mettre en
application le protocole de sécurité le plus sévère de l'industrie qui va au-delà des
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exigences du protocole Custom-Trade Partnership Against Terrorism (C-TPAT). Il
n'existe toutefois aucune autre procédure ou protocole de sécurité ou même de
scanner sur le site en ce qui a trait à la gestion de la sécurité des contenus ou des
marchandises.
Seule l'information apparaissant sur les manifestes de transport est vérifiée,
mais celle-ci n'est toutefois pas cumulée. Uniquement les informations permettant de
maintenir des statistiques sur le nombre d'entrées et de sorties du site sont
conservées. La compagnie possède une équipe d'inspecteurs qui effectuent
périodiquement la vérification des règles de sécurité. Il y a présence permanente des
autorités douanières sur les lieux.
1.2.3.5 CenterPoint Properties
CenterPoint Properties est une fiducie de revenus publique fondée en 1984
dont les revenus ont dépassé 90 milliards de dollars en 2004. Sa capitalisation
boursière est de 3 milliards de dollars. Elle possède 130 millions de m^ d'entrepôt et
1 375 hectares de terrain industriel prêt à construire dans la grande région de Chicago.
Sa mission consiste à fournir à ses clients une valeur fondamentale par le
développement de la propriété et de l'infrastructure logistique, la gestion intensive de
la chaîne d'approvisionnement, le redéploiement de la capacité d'entreposage, de la
distribution ainsi que de l'industriel léger dans la grande région de Chicago. Selon les
énoncés du rapport annuel de 2004, CenterPoint Properties a conçu et développé le
UP Global III Intermodal Facility à Rochelle de 127 hectares ainsi que le BNSF
Logistics Park Intermodal Hub de 122 hectares à Joliet. L'entreprise a aussi réalisé,
en 2002, la plateforme logistique d'Flmwood dont le parc industriel de 445,15
hectares jouxte le terminal ferroviaire de BNSF.
Les représentants de CenterPoint Properties, ayant réalisé en zone industrielle
en 2002, le Chicago International Produce Market, se sont montrés clairement
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intéressés au projet de Longueuil. Les dirigeants de cètte entreprise que nous avons
rencontrés ont été référés à notre client. Bien que la compagnie n'ait pas encore
réalisé d'investissements en dehors de la grande région de Chicago, elle considère
sérieusement investir dans une autre région à fort potentiel.
CenterPoint Properties Trust a annoncé le 7 décembre 2005 avoir conclu une
entente selon laquelle le California Public Employées' Retirement System, LaSalle
Investment Management et CalEast Industrial Investors LLC ont acquis la totalité des
parts en circulation de l'entreprise pour la somme de 3,2 milliards de dollars.
1.2.3.6 Diversified Entities
C'est une entreprise privée de type 3PL^^ spécialisée dans l'entreposage et la
gestion d'inventaires. Elle exploite, dans le district de Melrose Park en banlieue de
Chicago, un centre de distribution de 27 000 m^ en bordure des voies ferrées de UP.
Ce centre, administré en partenariat avec UP, et qualifié d'entrepôt de stockage des
douanes, est spécialisé dans le transbordement de marchandises alimentaires sèches et
de marchandises non alimentaires. Le centre opère cinq jours par semaine grâce à une
équipe d'une cinquantaine d'employés qui se relaient sur deux quarts de travail. La
rotation des inventaires s'effectue 10 à 12 fois par an. Les marchandises reçues sont
distribuées dans les États du centre et du nord ainsi que vers le Canada. La compagnie
ne possède aucun véhicule sur la route, tous les transporteurs sont engagés à forfait.
L'édifice ne possède aucun équipement de réfrigération et est équipé de trente
quais de chargement pour les camions et d'une dizaine de quais de déchargement de
wagons qui peuvent être alignés sur une seule voie. La proximité des équipements de
l'entreprise UP permet d'obtenir un déplacement par une locomotive dans un délai de
moins d'une heure.
" Les 3PL sont des Third Party Providers, soit des fournisseurs de services logistiques d'ensemble.
Les 4PL que nous verrons plus loin fournissent des services complémentaires. Les assureurs sont des
4PL.
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L'entreprise se spécialise dans le transbordement en vrac de produits tels que
bières, pommes de terre, oignons, papiers fins, entre le Mexique, les États-Unis et le
Canada. La bière mexicaine Sol, par exemple, est transportée par rail du Mexique à
Chicago, pour être transbordée sur des camions qui l'achemineront vers le Canada.
1.2.4 Conclusion sur ce site
La région de Chicago présente un attrait naturel pour les activités logistiques
de toutes sortes. Plus de 100 nouvelles entreprises logistiques viennent s'y établir à
chaque année et souvent les autorités municipales essaient de les rediriger plus loin en
périphérie. Les problèmes de congestion routière de Chicago préoccupent au plus
haut point les autorités municipales ainsi que celles de l'État de l'Illinois. Cette
situation affecte nettement la productivité du système de transport des marchandises
en milieu urbain. La ville de Chicago compte 900 passages à niveau, ce qui est une
source de critiques de plus en plus sévères de la part de la population. Plus de 75 000
camions sillonnent quotidiennement les routes de la ville en plus des 420 000
chargements de camions qui quittent Chicago chaque jour. La croissance du nombre
de déplacements par camion à travers la ville de Chicago est estimée à plus de 80 %
au cours des 25 prochaines années.
L'infrastructure de transport, en particulier l'infrastructure ferroviaire, des
ponts et des viaducs, doit être modernisée en fonction de l'étalement urbain et des
besoins du 2U siècle. La fermeture de plusieurs petits centres de distribution en
faveur de mégacentres^^ met en lumière l'urgence de la situation. Voilà pourquoi les
six plus importantes compagnies ferroviaires ont uni leurs efforts en mettant au point
un programme d'investissement de 1,5 milliard de dollars sur 5 ans afin de
moderniser les infrastructures de transport de marchandises de la région de Chicago.
78 De façon générale, ces centres sont appelés des hubs.
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L'étude de l'infrastructure logistique de la grande région de Chicago a permis
de mettre en évidence plusieurs aspects qui se révéleront pertinents pour la poursuite
du projet de la PLAL. On peut les résumer ainsi :
1. Le développement de l'industrie logistique requiert une concertation étroite entre
l'industrie et les pouvoirs publics fédéral, provincial et municipal. Cette
concertation est apparue très clairement à Kansas City alors qu'elle n'est pas
ressortie aussi clairement à Chicago;
2. Le développement de l'industrie logistique est fortement lié au service ferroviaire
et à r intermodalité rail-route qui en constitue la pierre angulaire;
3. Le développement de l'industrie logistique est générateur d'investissements
immobiliers d'envergure;
4. Le développement de l'industrie logistique est générateur d'emplois ;
5. L'industrie logistique est fortement tributaire de la croissance anticipée du
commerce mondial pour les 20 prochaines années;
6. La gestion de la sécurité des parcs et plateformes logistiques sera de plus en plus
rigoureuse et sujette à de nombreux développements technologiques;
7. Le réseautage entre parcs et plateformes logistiques est déjà bien amorcé par
plusieurs ententes et s'accentuera sur le plan international;
8. Le développement des technologies de l'information telles que RFID^^ et GPS^°
en sont à leur début dans les grands parcs logistique. De nouvelles applications
dans ce secteur sont à prévoir.
Une étude récente réalisée par l'Université de la Californie mentionne qu'un
décalage critique s'est produit au cours des dernières années dans les pratiques
logistiques des producteurs et des distributeurs américains. Le modèle traditionnel
localise les usines dans de grandes régions urbaines avec des entrepôts de stockage
contigus. Toutefois, avec l'augmentation significative du commerce extérieur et avec
la difficulté accrue de localiser les usines et les entrepôts dans les secteurs urbains
RFID signifie Radio Frequency Identification.
GPS signifie Global Fositioning System.
196
trop encombrés et trop ehers, les entreprises se déplaeent de plus en plus vers des
sites ou parcs logistiques multiservices construits dans des secteurs moins aehalandés
afin de traiter les opérations d'entreposage et d'expédition. -
1.3 Saint-Charles International
Plus grand pays d'Europe de l'Ouest avee une superficie de 1 014 865 km , la
France est considérée eomme un lieu de passage obligé pour les autres pays. Elle le
passage entre le Sud et les péninsules ibérique et italienne et le Nord avee les îles
britanniques et l'espace germanique. Avec un PNB de plus de 28 220 dollars US par
habitant et une population de 63 millions d'habitants, la France jouit d'un indice de
développement humain de 0,932, ee qui la classe au 17^ rang sur les 177 pays qui
utilisent cet indiee. Malgré une dette qui frôle les 70 % de son PIB, la France est un
pays prospère qui a su profiter de ses atouts géographiques.
Le seeteur le plus important de l'agroalimentaire est sans contredit eelui des
fruits et légumes. Il représente, à lui seul, 3,6 millions de tonnes de marchandise, 850
grossistes et 3 500 producteurs. Il est à noter que 92 % du trafic des fruits et légumes
importés à l'échelon national passe par le Terminal ferroviaire Perpignan-Saint-
Charles. C'est dire que le département des Pyrénées-Orientales a su capitaliser sur cet
atout naturel que constitue son positionnement géographique qui en fait l'axe
incontournable de l'import-export des fruits et légumes avec l'Espagne et les pays du
Mahgreb.
Si ce département des Pyrénées-Orientales, qui constitue, avec sa population
de 400 000 habitants, ses 31 cantons et 226 communes réparties sur 4 183 km^,
seulement 15 % de la superficie de la région administrative du Languedoc-
Roussillon, a su si bien tirer son épingle du jeu au niveau de la commercialisation des
fruits et légumes, c'est sans doute grâce à un acteur elé, Saint-Charles International.
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Cette plateforme logistique vouée exclusivement à l'import-export des fruits et
légumes est reconnue comme la plus évoluée d'Europe et une des plus imposantes.
1.3.1 Présentation du site et justification
Je présente, dans cette section, le site de Saint-Charles International ainsi que
la justification de ce choix. À l'instar des sites américains vus précédemment, Saint-
Charles International fait partie d'un vaste ensemble dont chacune des parties joue un
rôle stratégique important. Je présente brièvement chacune de ces parties.
1.3.1.1 L'environnement macro de Saint-Charles International
Avant de présenter Saint-Charles International, nous avons intérêt à situer
cette plateforme dans son environnement structurel, c'est-à-dire dans les grands
ensembles auxquels elle appartient. Ces grands ensembles sont de deux ordres :
l'ensemble macro et l'ensemble micro.
L'ensemble macro est le terrain de jeu national sur lequel évoluent les
marchés de gros. L'élément stratégique se reconnaît par la volonté de la France de
maximiser la mise en place de plateformes logistiques sur son territoire. Pour ce faire,
elle a mis en place 19 plateformes dont la plupart sont des Marchés d'intérêt national
(MIN). Ces marchés de gros sont publics : ils appartiennent à l'État. Un seul échappe
à la règle, soit Saint-Charles International qui est un marché d'intérêt privé. Cette
différence est très importante puisqu'elle a permis une liberté d'action et de décision
qui a promu cette plateforme au rang de leader international dans son domaine
d'activités. Je reviendrai sur cette première particularité de Saint-Charles
International puisqu'elle est intimement liée à l'histoire et aux succès de
l'organisation.
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Saint-Charles International, avec 1 500 000 tonnes de marchandise traitées et
commercialisées en 2005, est le plus important MIN de France. Ce tonnage est
constitué essentiellement de fruits et légumes. Le tableau 15 présente le tonnage de
fruits et légumes traité par les 19 MIN de France.
Tableau 15
Tonnage des fruits et légumes traité par les MIN
Rang Ville Tonnage (en tonnes)
19 Rennes 17 000
18 Angers 35 000
17 Tours 49 000
16 Grenoble 61 000
15 Rouen 84 000
14 Montpellier 85 000
13 Nice 98 000
12 Cavaillon 100 000
11 Strasbourg 1 15 000
10 Agen 1.30 0(X)
9 Avignon 185 000
8 Lille 212 000
7 Nantes 250 000
6 Bordeaux 270 000
5 Toulouse 295 000
4 Lyon 295 000
3 Marseille 395 000
2 Rungis 914 0(X)
1 Saint-Charles International 1 500 000
Développé par l'auteur.
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On constate que Saint-Charles International possède le plus fort tonnage.
Remarquons, de plus, que Saint-Charles International est non seulement la plus
importante plateforme logistique en France, il est aussi le plus important centre
d'éclatement en Europe. Les deux autres centres d'éclatement qui canalisent et
redistribuent les fruits et légumes au cœur de l'Europe sont situés l'un à Munich avec
1 000 000 de tonnes traitées et l'autre à Milan avec 900 000 tonnes. De plus, Saint-
Charles International est l'une des 10 plateformes multimodales françaises reconnues
d'intérêt européen.
Jetons maintenant un regard sur l'ensemble micro dans lequel évolue Saint-
Charles International. Cet ensemble est celui de la Plateforme Multimodale Pyrénées
Méditerranée sur laquelle transitent annuellement 10 000 000 de tonnes de produits
divers.
1.3.1.2 L'environnement micro de Saint-Charles International
Même si, grâce à Saint-Charles International, l'Espace Économique du Grand
Saint-Charles constitue la force motrice de la Plateforme Multimodale Pyrénées
Méditerranée, il constitue seulement une des composantes de cet ensemble qui en
comprend six. Les cinq autres composantes sont l'Aéroport de Perpignan-Rivesaltes,
le Port de Port-Vendres, le Terminal Logistique Du Boulou, la Gare de Cerbère,
l'Espace Entreprises Méditerranée de Rivesaltes.
On constate que la Plateforme Multimodale Pyrénées Méditerranée constitue
un tout dont les rouages travaillent de façon à assurer des résultats synergiques. Il
s'agit d'un des plus grands centres de logistique spécialisée en Europe. Pour mettre
en place cette plateforme, pour la maintenir et en assurer la croissance au fil des ans,
différents acteurs ont dû se mobiliser et accepter de travailler dans un but commun,
celui de la santé économique de leur région.
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De l'avis même des gens consultés, sans ce partenariat de tous les instants
entre les différents agents économiques, tant du privé que du public, la Plateforme
Multimodale Pyrénées Méditerranée n'existerait pas, et les activités de Saint-Charles
International en auraient sans doute subi les contrecoups. Le partenariat constitue une
autre particularité de ce projet. Son existence est le résultat d'une forte mobilisation
des trois E : Entreprises, Élus, État. Le tableau 16 présente les acteurs économiques et
sociaux impliqués dans la Plateforme Multimodale Pyrénées Méditerranée. Ces
principaux acteurs sont au nombre de 12.
Tableau 16
Acteurs impliqués dans la Plateforme Multimodale Pyrénées Méditerranée
Le Conseil Général des Pyrénées-Orientales
Saint-Charles International
L'Association du Grand Saint-Charles
La Société Nationale de Chemin de Fer (SNCF)
La Chambre de Commerce et de l'Industrie de Perpignan et des Pyrénées-
Orientales
La Ville de Perpignan
Le Syndicat Mixte du Grand Saint-Charles
La Communauté de communes du Rivesaltais-Agly-Manadeil
La Commune de Cerbère
La Commune de Port-Vendres
La Commune de Le Boulou
La Direction Départementale de l'Equipement
Développé par l'auteur.
Avant de présenter les différentes composantes de la Plateforme Multimodale
Pyrénées Méditerranée, il convient de souligner une autre particularité de ce système.
Nous avons constaté plus haut que les MIN représentent une volonté du
gouvernement français de mettre en place des plateformes logistiques intermodales
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pour non seulement approvisionner rapidement et en fraîcheur l'ensemble de la
population mais aussi pour développer, et c'est sans doute un élément majeur, une
expertise de pointe en logistique au niveau de l'Union Européenne.
Cette tendance observée est renforcée par la réorganisation récente du
ministère de l'Équipement tel que publié sur le site Logistics News le 12 février
2006. Un des objectifs visés par cette réorganisation est d'assurer « le développement
de rintermodalité dans les transports » {Ibid., p. 93). Cette volonté du gouvernement
français constitue, tant au niveau macro qu'au niveau micro, une particularité
importante de l'environnement dans lequel opère Saint-Charles International. Le
remplacement de la Délégation à l'Aménagement du Territoire et à l'Action Régionale
(DATAR) par la Délégation Interministérielle à l'Aménagement et à la Compétitivité
du Territoire (DIACT) est un autre événement qui milite en faveur de cette
interprétation : le gouvernement français souhaite accompagner et soutenir les
communautés dans les mutations économiques qu'elles vivent et le développement de
l'expertise en logistique intermodale lui apparaît un des éléments capitaux. C'est
pourquoi, la Plateforme Multimodale Pyrénées Méditerranée est reconnue
officiellement comme faisant partie des premières zones multimodales de niveau
européen en France. Les neuf autres étant : Toulouse, Bordeaux, Nantes, Le Havre,
Lille, Paris, Strasbourg, Lyon et Marseille.
Mais pourquoi cet élément est-il important? Notre constat est clair : les
politiques nationales jouent un rôle majeur dans les succès de projets d'envergure
comme la Plateforme Multimodale Pyrénées Méditerranée ou plus précisément,
comme Saint-Charles International. A long terme, le partenariat opérationnel
nécessaire dans ce genre de projets risque de s'effriter s'il n'est pas appuyé et
encouragé par des orientations nationales précises et d'avant-garde. Portons
maintenant un regard sur les composantes de la Plateforme Multimodale Pyrénées
Méditerranée, véritable joyau du développement économique de cette région. Les
services offerts par les différentes composantes sont les suivants : production et
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import-export de fruits et légumes, logistique et transformation, stockage et
distribution, transport aérien, transport maritime, transport ferroviaire et transport
routier. Nous constaterons, au fiir et à mesure de notre analyse, deux caractéristiques :
la complémentarité menant à l'efficacité synergique et la complexité nécessitant des
structures adéquates. Ces deux qualités constituent autant de particularités de la
plateforme. Afin de bien saisir le portrait d'ensemble de la Plateforme Multimodale
Pyrénées Méditerranée, regardons la figure 14 qui en présente les composantes.
1.3.1.3 L'Espace Économique du Grand Saint-Charles
L'Espace Économique du Grand Saint-Charles est une composante de la
Plateforme Multimodale Pyrénées Méditerranée comme on peut le constater à la
figure 14. Cet Espace comprend quatre sous-composantes : le Centre routier, le
Terminal ferroviaire Perpignan-Saint-Charles, le Marché de production et ce qui
constitue son cœur, Saint-Charles International. L'Espace Économique du Grand
Saint-Charles a été créé pour favoriser les échanges avec l'Espagne et l'ensemble de
l'Europe. Il a une vocation nationale et internationale. Sur son site de 900 hectares,
s'activent quotidiennement 700 entreprises et 7 000 salariés. Sa dynamique en est une
de développement du transport, de la logistique, du conditionnement et de la
distribution. L'Espace Économique a comme but de soutenir le développement
logistique des entreprises installées sur le site et de rendre le site attrayant en termes
d'infrastructures et de services. Selon son directeur général, M. Walter Soubirant,
l'Espace Économique vise à
constituer un espace d'accueil bien signalé, sécurisé, doté
d'équipements publics adaptés et mis à niveau (réseaux secs et
humides, très haut débit de transmission des données, voire Wi Fi,
vidéosurveillance, centre de traitement des déchets industriels, crèche
d'entreprises, etc.) et à disposer d'une offre foncière de qualité à prix
attractifs pour encourager l'implantation d'entreprises du secteur
transport logistique et/ou fruits et légumes (Ibid., p. 95).
203
Figure 14
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Développé par l'auteur.
Près de la moitié de la superficie du terrain appartient au domaine public et le
reste à des propriétaires privés. La figure 15 présente un schéma d'aménagement de
l'Espace Économique du Grand Saint-Charles.
Saint-Charles International. Saint-Charles International est au centre non seulement
de l'Espace Économique du Grand Saint-Charles mais aussi de l'ensemble de la
Plateforme Multimodale Pyrénées Méditerranée. En 2005, 1 500 000 tonnes de fruits
et légumes ont transité par Saint-Charles International pour un chiffre d'affaires de
plus d'un milliard d'€uros. C'est de 5 000 à 10 000 tonnes de produits par jour et plus
de 1 200 véhicules poids lourds par jour qui transitent par le site pour un total annuel
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de 260 000 véhicules. De 3 000 à 4 000 véhicules légers transitent sur le site chaque
jour.
Figure 15
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Gagnon, J. (dir.) (2006a, p. 96). Étude de benchmarking du projet de la Plateforme Logistique
Agroalimentaire de Longueuii (PLAL). Sherbrooke, Québec : Université de Sherbrooke.
Saint-Charles International est une entreprise privée et est le premier centre
d'éclatement européen des fruits et légumes. Il occupe une position géographique
privilégiée en Europe, au cœur des flux Sud-Nord et Nord-Sud. Le site est situé à
proximité de l'autoroute A9 et de la route nationale RN9 et jouit d'un réseau de
communication performant alliant le routier, le ferroviaire, le maritime et l'aérien. Sa
stratégie repose sur une réelle diversification des sources d'approvisionnement, une
politique qualité avec la garantie d'autocontrôlés normatifs et sanitaires et des
moyens de communication à la fine pointe technologique : communauté électronique
privée, internet à hauts débits et des services que nous aurons l'occasion
d'approfondir dans une prochaine section. Saint-Charles International, c'est aussi de
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3 000 à 5 000 personnes présentes sur le site à chaque jour, dont 2 500 employés et
ce, 365 jours par année.
L'axe Sud-Nord est sans contredit le plus important. La grande partie des
fruits et légumes pour consommation en France, ainsi que dans différents pays de
l'Europe de l'Ouest et même certains pays de l'Est, provient du sud. Des 4 300 000
tonnes provenant du sud chaque année, 4 000 000 transitent par Perpignan. Ainsi, la
côte Est accapare 95 % des importations alors que la côte Ouest recueille à peine 5 %
avec 300 000 tonnes.
Les chiffres de 1998 publiés par les Douanes françaises et reproduits par
Saint-Charles International indiquent que les fruits (incluant les agrumes)
représentent 62 % du tonnage en provenance de l'Espagne et les légumes, 38 %.
Cette proportion est similaire à celle de l'ensemble des importations provenant de ce
pays. Le tonnage en provenance du Maroc montre des chiffres inverses ; 24 % de
fruits (incluant les agrumes) et 76 % de légumes. Cette proportion est un peu plus
élevée pour les fruits que les importations totales de ce pays. En 2005, la répartition
des produits fut la suivante : légumes (55 %), fruits (30 %) et agrumes (15 %). On
remarque une diminution depuis 1998 des fruits et agrumes au profit des légumes. Le
tableau 17 montre la provenance du tonnage de fruits et légumes traité par Saint-
Charles International.
On remarque que l'Espagne, avec 60 % du tonnage, est le principal pays
fournisseur de la plateforme. Pas surprenant alors que des compagnies espagnoles
aient choisi de s'installer sur le site de Saint-Charles International. Le Maroc occupe
la deuxième position avec 21 %. La production locale occupe le troisième rang avec
7 %. Il est intéressant de noter ici que la plateforme de Saint-Charles International est
un levier pour faciliter la eommercialisation et la distribution des produits régionaux.
Plusieurs producteurs sont installés à proximité de Saint-Charles International, à
l'intérieur de l'Espace Économique du Grand Saint-Charles. Les pays émergents sont
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nombreux et leur présence correspond à une volonté de diversification. Ils complètent
la gamme de quelque 30 pays avec lesquels Saint-Charles International entretient des
liens d'affaires. Dans cette catégorie, nous retrouvons les pays suivants : Chypre,
Italie, Afrique du Sud, Nouvelle Zélande, Australie, Turquie, Argentine, Portugal,
Côte d'Ivoire, Hollande, Guinée, Belgique, Allemagne, Tunisie, Chili, îles Canaries
et Brésil. Il n'est pas moins intéressant de noter que 10 % du tonnage traité à Saint-
Charles International provient de la côte occidentale d'Afrique et est manutentionné
sur le terminal portuaire de Port-Vendres. La complémentarité des moyens de
transport joue un rôle stratégique important dans le développement d'une chaîne
logistique. Ainsi, la croissance d'une installation portuaire est intimement liée à
l'existence d'une plateforme logistique dont elle peut profiter pour distribuer ses
produits et en retour, la plateforme logistique augmente son chiffre d'affaires grâce à
l'apport d'une autre installation.
Tableau 17
Provenance des fruits et légumes traités à Saint-Charles International en 2005
Pays Tonnage %
Espagne 900,000 60%
Maroc 320,000 21 %
Région 100,000 7 %




Sur une valeur globale de près de quatre milliards d'€uros représentant les
introductions et importations des fruits et légumes sur le territoire national, Saint-
Charles International, avec un milliard d'€uros, accapare le quart de cette valeur. Sur
ce point, mentionnons finalement qu'en termes de volume, Saint-Charles
International eommercialise 85 % des importations en provenance du Maroc, 50 %
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d'Espagne, 30 % de la production des Pyrénées-Orientales et 25 % d'Amérique
Latine. Tous ces chiffres démontrent le rôle et la force de la plateforme logistique de
Saint-Charles International et son importance sur l'échiquier économique français.
L'axe Nord-Sud concerne les produits français et européens qui transitent par
Saint-Charles International. Même si les chiffres sont modestes pour l'instant, les
partenaires économiques de la région ont bien l'intention d'utiliser la force de la
plateforme comme levier pour la commercialisation et la distribution de la production
locale vers le sud. En ce sens, « une étude effectuée par un cabinet parisien à la
demande des institutionnels locaux souligne l'opportunité d'un tonnage de base de
120 000 tonnes de pommes, poires, endives» (Ibid., p. 98) ainsi que de divers
produits des Pyrénées-Orientales. C'était il y a quelques années, nous verrons plus
loin que ces prévisions ont été largement dépassées. Tout porte à croire qu'une
plateforme logistique, lorsqu'elle a atteint une certaine maturité et renommée, devient
un pôle d'attraction et de développement à l'exportation pour les producteurs locaux.
Ceci représente une autre particularité de cette plateforme.
Le Centre routier. Le Centre routier est la deuxième sous-composante de l'Espace
Économique du Grand Saint-Charles. Son rôle est d'assurer la maintenance et
l'entretien des véhicules lourds et légers qui transitent par Saint-Charles International.
Il s'agit d'un service complémentaire à la disposition des transporteurs. Créé en 1988,
le Centre routier occupe une superficie aménagée de 3,5 hectares et est géré par la
Chambre de Commerce et de l'Industrie de Perpignan et des Pyrénées-Orientales. Il
offre un stationnement de 200 places, une station service, un centre d'accueil, un
restaurant et le serviee postal. Six entreprises de maintenance spécialisées dans le
transport routier sont sur place et emploient près de 80 personnes qui s'affairent
chaque année à réparer ou entretenir 9 000 véhicules.
Une plateforme logistique peut exister sans un centre routier. Par contre, en
diversifiant sa gamme de services, elle facilite la vie des transporteurs. Cette notion
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de diversification prend un sens nouveau ici. D'une part, Saint-Charles International
diversifie sa production annuelle entre plusieurs pays et entre plusieurs catégories de
fruits et légumes assurant ainsi sur les marchés un approvisionnement stable à
longueur d'année. La diversification entre les pays exportateurs complète ainsi la
gamme des produits du terroir qui ne peuvent être produits toute l'année. D'autre
part, et c'est l'élément sur lequel je souhaite attirer l'attention, Saint-Charles
International diversifie ses services internes, s'assurant ainsi une meilleure emprise
sur les choix des décideurs de favoriser un centre de distribution ou un autre. La
diversification fait partie de la stratégie d'affaires de Saint-Charles International. Il
s'agit d'une autre caractéristique de cette plateforme. Nous verrons, plus loin, la
gamme des services offerts qui démontre la véracité de cette affirmation.
Terminal Ferroviaire de Perpignan Saint-Charles. Le Terminal ferroviaire de
Perpignan Saint-Charles est la troisième sous-composante de l'Espace Économique
du Grand Saint-Charles. Il est situé sur un terrain adjacent à la plateforme de Saint-
Charles International. Il occupe une superficie aménagée de 27 hectares dont 22 sont
occupés par des entrepôts réfrigérés. Le Terminal ferroviaire traite plus de 1 400 000
tonnes par année de fruits et légumes et de marchandises diverses. Nous retrouvons
sur le site 15 entreprises qui emploient 270 personnes. Les trois plus importantes sont
Combi-Froid, CNC et Novatrans. Combi-Froid, installée en gare, assure les transports
sous température contrôlée, en caisses mobiles, vers la région parisienne, l'est et le
nord de la France. CNC assure la manutention et le stockage des conteneurs et
Novatrans voit au transport combiné rail-route. La voie ferrée mesure 21 km. Le
Terminal ferroviaire est en fonction 23 heures par jour. Il a été créé en 1985 et sa
gestion est assurée par la SNCF. Il s'agit d'un chantier de transport combiné qui a
multiplié son trafic par sept depuis 1981 alors qu'il était de 200 000 tonnes. La
proximité du Terminal ferroviaire de la plateforme de Saint-Charles International
permet un transport combiné qui en fait un des plus importants du territoire. Un projet
de développement du Terminal ferroviaire de Perpignan Saint-Charles est
présentement en cours afin de multiplier par 2,5 sa capacité de fret, ce qui servira.
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dans un même élan, à Saint-Charles International. Dans la dernière année, 92 % du
trafic traité au Terminal ferroviaire provenait de la plateforme logistique de Saint-
Charles International. Plusieurs considèrent ce terminal comme un des plus modernes
d'Europe.
Marché de production. Le Marché de production est la quatrième et dernière sous-
composante de l'Espace Économique du Grand Saint-Charles. Il compte environ 250
producteurs qui paient un emplacement à l'année^', le tout, sur une zone dédiée
appelée Marché de production qui fait à peu près 10 hectares. Selon M. David Patte,
délégué du Syndicat National des Importateurs de Fruits et Légumes (SNIFL), les
producteurs locaux, dont plusieurs sont affiliés au Marché de production, prévoyaient
utiliser la plateforme logistique de Saint-Charles International pour exporter vers le
sud 300 000 tonnes de produits en 2006.
Après avoir présenté les quatre sous-composantes de l'Espace Économique du
Grand Saint-Charles, jetons un regard sur les autres composantes de la Plateforme
Multimodale Pyrénées Méditerranée.
1.3.1.4 L'aéroport de Perpignan-Rlvesaltes
L'Aéroport de Perpignan-Rivesaltes est la deuxième composante de la
Plateforme Multimodale Pyrénées Méditerranée. Créé en 1992, le site est géré depuis
1995 par la Chambre de Commerce et de l'Industrie de Perpignan et des Pyrénées-
Orientales. Ses principales activités sont la navigation aérienne, le fret et la
maintenance. Sur une superficie aménagée de 200 hectares, l'aéroport accueille plus
de 550 000 passagers par an et manipule 500 tonnes de fret. Le site aéroportuaire
offre 4 670 m^ ou 0,46 hectare de zone de fret. Le hangar (entrepôt) spécialisé longue
durée représente 720 m^ ou 0,07 hectare et les bureaux, 130 m^ ou 0,01 hectare. Plus
de 30 entreprises y oeuvrent sur une base quotidienne. L'aéroport est ouvert 24
Environ 500 Euros par an pour un emplacement de 20 m
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heures sur 24 et procure de l'emploi à 300 personnes. Sa piste principale, d'une
longueur de 2,5 km, lui permet de recevoir tous les types d'aéronefs. L'aéroport
dessert plusieurs villes européennes. Les vols internationaux sont assurés directement
ou encore par un service de navettes desservant l'Aéroport de Barcelone, situé à
moins de deux heures de voiture. L'Aéroport de Perpignan-Rivesaltes est situé à cinq
minutes du centre ville de Perpignan ou de l'accès nord de l'autoroute A9 qui longe
aussi le site de Saint-Charles International.
1.3.1.5 Le Port Fruitier de Port-Vendres
Le Port Fruitier de Port-Vendres, situé à 25 km au sud de Perpignan, est la
troisième composante de cet immense ensemble. Il est le port de l'hexagone le plus
proche de l'Afrique du Nord et à seulement 15 km de la frontière espagnole. Son port
en eau profonde est accessible en tout temps et dispose de postes à quai desservis
directement par voie ferrée. Il offre les services de consignation, d'acconage, de
transit, d'affrètement et de manutention. Sa superficie aménagée est de 2,5 hectares
dont la moitié est constituée d'entrepôts climatisés. Sa capacité d'entreposage global
est de 7 000 palettes. Trois entreprises installées sur le site procurent de l'ouvrage à
250 employés. Grâce à ses six postes à quai desservis par cinq voies ferrées, le port a
traité en 2004 plus de 300 000 tonnes de produits. La gestion du site est assurée par la
Chambre de Commerce et de l'Industrie de Perpignan et des Pyrénées-Orientales sous
la direction du Conseil Général des Pyrénées-Orientales.
1.3.1.6 Le Terminal Logistique Du Boulou
Le Terminal Logistique Du Boulou est la quatrième composante de la
Plateforme Multimodale Pyrénées Méditerranée. Sa mission est de favoriser
l'implantation et l'assistance aux entreprises françaises à vocation logistique et aux
entreprises espagnoles qui souhaitent développer les marchés français et européen. Le
Terminal Logistique, aussi appelé Distriport, a été choisi comme centre de stockage
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et de distribution par de nombreux opérateurs et sociétés à vocation européenne. Il
appartient à un syndicat mixte qui en assure la gestion. Ce syndicat mixte est
composé de la Chambre de Commerce et de l'Industrie de Perpignan et des Pyrénées-
Orientales, de la Commune Du Boulou, du Conseil Général des Pyrénées-Orientales
et de la Commune de Saint-Jean Pla de Corts. Il s'agit d'un site industriel de
stockage, de manutention et de gestion des stocks. Sur une superficie aménagée de 18
hectares, nous retrouvons 10 hectares d'entrepôts dont la gestion, par délégation de
service public, fut confiée à l'entreprise Eurorail-Nortrans. La superficie totale du site
est de 65 hectares. Les entreprises sur le site sont au nombre de 35 et emploient 200
personnes. Le Terminal Logistique possède une gare avec une voie ferrée de 2 km
administrée par la SNCF. Il est près du Terminal ferroviaire de Perpignan Saint-
Charles et de l'autoroute A9 et à 8 km de la frontière espagnole. Les atouts du site
sont : 20 opérateurs spécialisés en transport et logistique avec un équipement à la fine
pointe de la technologie et des sociétés de distribution et de commercialisation de
produits espagnols. Cette entité joue un rôle de premier plan en créant un pôle de
développement logistique propre à dynamiser les autres sites de l'ensemble de la
Plateforme Multimodale Perpignan Méditerranée.
1.3.1.7 La Gare de Cerbère Port-Bou
La Gare de Cerbère Port-Bou est la cinquième composante de ce vaste
ensemble. Elle est le lieu d'échange entre la SNCF et la RENFE^^. Sur une superficie
aménagée, elle traite annuellement 2 500 000 tonnes de produits divers. Une dizaine
d'entreprises procurent du travail à 600 personnes. La longueur des voies est de
21 km et la gestion est assurée par la SNCF. Un total de 15 000 trains par an
transitent par cette gare, favorisant ainsi les échanges Sud-Nord-Sud.
Il s'agit d'un maillon important qui participe à la dynamique de
complémentarité de la Plateforme Multimodale Perpignan Méditerranée. Cependant,
RENFE est le pendant espagnol de la SNCF.
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la Gare de Cerbère n'est pas le principal partenaire de Saint-Charles International
pour le transport rail-route puisqu'elle est peu dédiée aux fruits et légumes.
1.3.1.8 L'Espace Entreprises Méditerranée de Rivesaltes
Dernière composante de cet impressionnant système, l'Espace Entreprise
Méditerranée de Rivesaltes est une pépinière d'entreprises. Les activités accaparent
100 hectares sur les 300 disponibles. Il y a donc une réserve foncière de 200 hectares
pour accueillir diverses entreprises de logistique et de transport combinés. L'espace
comprend un Centre Européen d'Entreprises et d'Innovation. Le site est lui aussi
situé à proximité de l'autoroute A9, de la RN9 et de l'Aéroport de Perpignan-
Rivesaltes. Il est à moins de 30 km des deux ports que sont Port-Vendres et Port-La-
Nouvelle. L'Espace Entreprises Méditerranée de Rivesaltes est géré par le Conseil
Général des Pyrénées-Orientales qui en est le propriétaire.
Cette brève description de Saint-Charles International et de son
environnement que constitue, dans un premier temps, l'Espace Economique du Grand
Saint-Charles et, dans un second temps, la Plateforme Multimodale Pyrénées
Méditerranée, nous a permis d'identifier un certain nombre de caractéristiques et de
particularités qui concourent à conforter et justifier notre choix de cette plateforme à
l'intérieur de notre étude de benchmarking. Les caractéristiques sont au nombre de
trois.
Premièrement, Saint-Charles International est essentiellement une plateforme
logistique qui a su développer une expertise de pointe en gestion de la chaîne
d'approvisionnement. Deuxièmement, sa situation géographique en fait un passage
obligé Sud-Nord-Sud. Troisièmement, Saint-Charles International distribue et
commercialise uniquement des fruits et légumes. En plus de ces trois caractéristiques,
j'ai identifié huit particularités de la plateforme perpignanaise qui viennent légitimer
notre choix et notre intérêt. Le tableau 18 rappelle brièvement ces huit particularités.
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Ce tableau permet de constater que ces particularités forment un amalgame de
qualités que je crois devoir retrouver sous une forme ou l'autre, avec, plus ou moins
d'intensité, à l'intérieur du projet de la PLAL.
1.3.2 Définition du site
Les dirigeants de Saint-Charles International considèrent que leur plateforme
est un centre d'éclatement qu'ils définissent comme un « marché physique ou le port
qui recouvre des quantités excédant les besoins des populations locales situées autour
de ce point. Il correspond à la partie des tonnages importés ou introduits qui satisfait
la consommation non locale » (Ibid., p. 103). Nous constatons qu'il s'agit donc d'un
lieu physique qui reçoit des marchandises périssables et qui les regroupe ou les
dégroupe pour les distribuer et les livrer de façon efficiente, rapide et sûre à
l'ensemble du territoire desservi. C'est une plateforme qui constitue la partie
charnière de la chaîne d'approvisionnement des fruits et légumes.
Tableau 18
Particularités de la plateforme logistique de Saint-Charles International
Entreprise d'intérêt privé
Le plus important centre d'éclatement de fruits et légumes en Europe
Fruit d'un partenariat entre le public et le privé
Orientations nationales
Complémentarité et synergie entre plusieurs composantes
Complexité des structures et des interrelations
Levier pour les producteurs locaux
Diversification produits, fournisseurs, régions, services offerts
Développé par l'auteur.
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1.3.3 Analyse des thèmes de benchmarking
Les thèmes de benchmarking que nous avons analysés sont : la structure
organisationnelle, la gestion des opérations, la gestion des actifs, les occupants et
services, la gestion de la sécurité et la gestion de l'information. On remarque que la
présentation des thèmes est légèrement différente de celles du Kansas City SmartPort
et du Port de Chicago en raison d'une certaine marge de manœuvre qui fut laissée aux
équipes d'intervieweurs afin de bien refléter les particularités des sites.
1.3.3.1 Structure organisationnelle
L'organisation de Saint-Charles est très particulière. Créée en 1970 par des
grossistes importateurs à l'étroit dans leurs locaux, elle est demeurée une entité
privée, c'est-à-dire qu'elle a été mise en place et s'est maintenue depuis plus de 30
ans sans aide de l'État. De tous les sites visités dans notre étude, c'est le seul qui n'est
pas une propriété de l'État d'une façon ou d'une autre.
Deux facteurs socio-économiques ont créé le contexte favorable à la mise en
place de cette organisation : la guerre d'Algérie, qui a coupé les importations venant
de ce pays, et la montée en puissance de l'économie et de l'agriculture espagnoles.
C'est autour du président Paul Marquillanes, réputé pour ses qualités de visionnaire,
de leader et d'humilité, qu'un noyau de professionnels se forme pour mettre en place
une structure innovante en matière de plateforme logistique pour les fruits et légumes.
Le projet, dès le départ, fut encouragé par la Chambre de Commerce et de l'Industrie
de Perpignan et des Pyrénées-Orientales Les dates clés sont présentées au tableau 19.
Saint-Charles International possède une structure unique : l'entreprise est
gérée par deux syndicats ayant chacun leur vocation. Le Syndicat du Lotissement
(SL) est responsable de la gestion du site. Il voit au bon fonctionnement du site, à son
amélioration ainsi qu'au développement des infrastructures, systèmes administratifs
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et équipements. Ainsi, les systèmes de voirie, d'informatique et de comptabilité sont
sous sa juridiction. Ce Syndicat a été créé en 1976 par les propriétaires du site. Leur
volonté alors était de concentrer les responsabilités administratives du site dans une
unité indépendante afin qu'ils puissent mettre toute leur énergie au développement
des importations. Le SNIFL, quant à lui, voit à la promotion des intérêts des
professionnels du métier. Il voit au développement des affaires dont les ventes, les
négociations avec pays producteurs, les négociations des prix, les services auxiliaires
de courtage, traitement de litige.
Tableau 19
Dates clés de Saint-Charles International
1965 - Création du Syndicat National des Importateurs de Fruits et Légumes
(SNIFL)
1970 - Création du Marché International Saint-Charles
1976 - Création du Syndicat du Lotissement du Marché International Saint-Charles
(SL)
1993 - Ouverture du Grand Marché Unique
1997 - Attribution du label d'intérêt européen à la Plateforme Multimodale Pyrénées
Méditerranée
2000 - Création de la communauté électronique privée
2001 - Mise en place d'une démarche qualité validée par la Direction Générale de la
Concurrence, de la Consommation et de la Répression des Fraudes
(DDCCRF)
2002 - Mise en place d'une base de données en temps réel et d'un dispositif de
déclaration en ligne
2003 - Le Marché International Saint-Charles devient Saint-Charles International
pour refléter sa vocation internationale
2005 - Vers une plateforme logistique européenne de sécurité agroalimentaire
Développé par l'auteur.
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Chacun des deux syndicats possède son CA. Le SL a un président, deux vice-
présidents, un trésorier, un secrétaire et huit membres. Sa directrice est
Mme Claudine Colomer que nous avons rencontrée le 12 décembre 2005. Le SNIFL
a un président, deux vice-présidents, un trésorier, un secrétaire et six membres. Son
délégué est M. David Patte avec qui j'ai eu une entrevue téléphonique le 27 février
2006. Afin d'uniformiser les activités et décisions et leur donner une direction
commune, les deux syndicats nomment un directeur général. M. Georges Jordan est
ce directeur depuis 15 ans. Saint-Charles International possède, en quelque sorte, la
particularité d'une structure bicéphale. La figure 16 présente la double structure de
gestion de Saint-Charles International.
Figure 16
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Développé par l'auteur.
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Saint-Charles International s'est défini comme un centre d'éclatement. Outre
cette définition, les dirigeants de la plateforme attribuent une double mission à leur
site. Le SL a comme mission le développement de l'expertise en gestion de la chaîne
logistique des fruits et légumes. Le SNIFL a comme mission la commercialisation.
Les membres de ce syndicat considèrent que leur développement et leur croissance
dépendent de leur capacité à devenir des experts en achat-vente-développement de
marchés de fruits et légumes en Europe. En créant deux entités distinctes et en
attribuant à chacune une mission qui lui est propre, les propriétaires ont trouvé une
façon exemplaire de faire jouer la complémentarité tout en gardant le contrôle des
décisions.
C'est cette complémentarité entre deux pôles différents, voire opposés dans
certaines situations, qui crée un équilibre dynamique permettant à l'organisation de se
mouvoir et de prospérer à travers un monde économique complexe et exigeant.
Cependant, la spécialisation des fonctions, si elle profite à l'organisation, requiert un
sens du partenariat très développé.
La spécialisation de chaque entité dans un domaine complémentaire crée
synergie et efficacité dans un monde en perpétuel changement. Le commercial a
besoin de logistique et la logistique a besoin du commercial. La beauté de cette
structure est qu'elle permet, d'une part, la spécialisation, chacun poursuivant un but
spécifique, en accord avec ses compétences propres, ce qui évite les pertes d'énergie
et elle permet, d'autre part, la complémentarité et le partenariat. La communication et
le règlement des conflits entre les deux entités de la structure sont facilités par le lien
établi à travers la fonction de direction générale. Le SL est composé des propriétaires
du site qui sont au nombre de 70. Le SNIFL est composé, pour sa part, de 200
entreprises colocataires d'espace d'entrepôt dont les 70 propriétaires.
Lors d'un entretien téléphonique tenu le 27 février 2006, M. David Patte, a
fait part de plusieurs objectifs que le SNIFL entend poursuivre au cours des
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prochaines années : accentuer la position de leadership de Saint-Charles International,
augmenter les flux Sud-Nord-Sud, développer davantage le ferroutage ainsi que le
83
merroutage .
1.3.3.2 Gestion des opérations
Les services offerts par Saint-Charles International sont les suivants : le SL
offre le gardiennage, la récupération du droit journalier, la circulation à l'intérieur du
site, des services techniques (entretien du site, entretien des camions lourds), voirie
24 heures sur 24, le tri sélectif, la pesée des déchets, les systèmes d'information, la
gestion et promotion du site, la gestion financière et le SNIFL offre, outre les services
mentionnés plus haut, la promotion des produits, diverses informations sur les
produits comme la saisonnalité, le traitement, le produit du mois. Le SNIFL gère
aussi le Service des nouvelles des marchés (SNM) qui recueille sur une base
quotidienne les données conjoncturelles (cours et quantités) dans le domaine de la
pêche et des produits agricoles grâce à un réseau d'enquêteurs. Il s'agit d'une
préenquête qui est transmise au ministère de l'Agriculture pour validation des
cotations. Le SNM transmet, en temps réel, les mercuriales de fruits et légumes, via
Minitel et Audiotel, sur Internet à www.snm.agriculture.gouv.fr. Ainsi, toute
entreprise ayant son mot de passe peut à tout moment connaître le prix moyen et les
variations du prix pour tout produit. Finalement, sur le site de la plateforme, nous
retrouvons des services de sécurité des lieux, de sécurité alimentaire et inspection et
de préparation des documents douaniers sous forme électronique. Des activités de
formation ont aussi lieu sur le site.
Les produits manipulés sont uniquement des produits frais, soit des fruits,
agrumes et légumes. La recherche de produits diversifiés est au cœur de la stratégie
Il s'agit de deux modes de transport intermodal permettant, l'un sur route, l'autre sur mer, le
transport d'une charge en laissant celle-ci sur la remorque ou le conteneur.
219
de la plateforme qui offre présentement 180 catégories de produits de saison et de
contre-saison. Saint-Charles International présente un bilan positif.
Le camion est le principal moyen de transport en amont. Par contre, avec
15 % des arrivées, soit 225 000 tonnes provenant du port de Port-Vendres, on
constate que le flux maritime prend une place de plus en plus importante. Le transport
maritime avec le port de Port-Vendres se fait en mode Ro-Ro^'^. En aval, le transport
des produits par conteneurs climatisés est assuré à 80% par camion et 20% par train.
Des compagnies spécialisées en assurent la manipulation, l'entreposage de transit et
la distribution.
La clientèle cible est constituée essentiellement de grossistes importateurs qui
sont installés sur le site. Ils représentent la majorité des 200 entreprises colocataires.
Il est à remarquer que Dole France est installé sur le site. Les revenus d'opération se
répartissent ainsi : 80 % des abonnements et péage (billet à la journée, carte
multientrées, vignette), 15 % des fonds versés par les propriétaires aux trois mois
(selon millième de propriété). Ce fonds exigé des propriétaires peut être diminué ou
annulé en cas de profit (les règlements ne permettant pas le versement de dividendes)
et 5 % d'autres sources. Les dépenses se répartissent ainsi : 60 % des salaires des
équipes, 30 % des investissements pour garder le site à la fine pointe de la
technologie, des charges administratives, de la sécurité et des systèmes de
communication informatiques et 10 % provenant d'autres sources.
1.3.3.3 Gestion des actifs
La superficie totale du site est de 90 hectares dont 40 hectares sont aménagés.
Les entrepôts climatisés occupent 15 hectares. Le Centre administratif représente une
superficie d'environ 400 m^. Les autres bâtiments sont : le bâtiment de la Chambre de
Les marchandises, comme les autos, roulent à l'intérieur des bateaux au lieu d'être chargées à la
verticale à l'aide de grues.
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Commerce et de l'Industrie où on trouve aussi une banque et un bureau de poste, le
Centre de Formation en Fruits et Légumes et des services publics comme les douanes,
le phytosanitaire, le contrôle qualité. Les professionnels offrant des services connexes
sont logés à même des espaces aménagés dans les entrepôts. Nous retrouvons sur le
site un restaurant et une cantine. Le reste de l'espace aménagé est utilisé pour la
circulation. Le centre possède une courte voie ferrée pour recevoir les produits
arrivant par train. Le Terminal ferroviaire de Perpignan Saint-Charles est situé sur un
terrain connexe au site. Le site jouit des infrastructures de services nécessaires au bon
fonctionnement des entrepôts. Nous retrouvons aussi upe balance ainsi que des
camions de voirie et un camion balai. Chaque locataire possède son matériel de
manutention.
Le public n'a pas accès au site. Seuls les propriétaires, colocataires et
prestataires de services ont le droit d'entrer sur les lieux. Une guérite à l'entrée sud et
une à l'entrée nord contrôlent les entrées et sorties. Un laissez-passer est obligatoire
pour avoir accès aux lieux. Du personnel est en permanence en fonction dans les
postes de péage que sont les guérites. Les actifs semblent bien gérés. C'est ce que
tend à démontrer une analyse des comptes du site par la Banque de France en 2000.
Celle-ci conclut que Saint-Charles International a connu en 2000 une augmentation
des ventes de 5,44 %, une augmentation des exportations de 20 %, une amélioration
de la capacité d'autofinancement de 13 % et une augmentation des effectifs de 2 %. Il
est à noter que pour la même année, les exportations nationales subissaient une
diminution de 7,3 %. Il semble donc que la plateforme a su contourner la menace des
centrales d'achats qui consiste à transiger directement avec les producteurs.
1.3.3.4 Occupants et services
Les occupants sur le site sont les 200 grossistes importateurs qui sont les
colocataires. Chaque entreprise possède son personnel. Les autres entreprises que l'on
retrouve sur le site sont les transporteurs, les transitaires (trois compagnies), les
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groupeurs (deux compagnies), les négociants, les assureurs contre les litiges, les
courtiers, le personnel appartenant à la Chambre de Commerce et de l'Industrie ainsi
qu'aux différentes agences gouvernementales : sécurité alimentaire, phytosanitaire,
douanes. Rappelons que 2 500 personnes travaillent sur le site chaque jour. De ce
nombre, moins de 30 personnes travaillent directement pour le SL qui est responsable
de la gestion et l'administration du site. La répartition du personnel du SL est :
administration (10 personnes), gardiennage (10 persones) et voirie (5 personnes). Le
groupe le plus important au sein du SNIFL est celui des négociants avec près de 500
personnes. Ces experts travaillent à leur compte, pour des entreprises spécialisées ou
encore comme employés des grossistes importateurs.
Les principaux clients du site sont les grossistes importateurs eux-mêmes, les
marchés publics et les centrales d'achat. Tous les services sur le site sont des services
spécialisés adaptés aux besoins spécifiques du site. Dopi Import est un de ces
courtiers spécialisés en fruits et légumes. Chaque courtier sur le site fait partie du
Syndicat des Courtiers en Fruits et Légumes de Saint-Charles International qui a pour
mission d'offrir à ses clients toutes les informations sur les marchandises offertes à la
vente par les importateurs. Il peut ainsi offrir à ses clients grossistes, centrales et
grands magasins une information complète et réelle sur les origines, les produits et les
prix demandés.
En 1981, une nouvelle association a vu le jour sur le site: certains
importateurs ont créé l'Association Renseignements Recouvrements Litiges (ARRL)
dans le but d'éviter les problèmes de paiements'. L'ARRL agit comme un agent moral
qui, par sa vigie des producteurs, exportateurs et autres professionnels de la chaîne,
assure la fiabilité et la moralité des interlocuteurs avec lesquels Saint-Charles
International fait affaire. Elle s'occupe des démarches de recouvrement, le cas
échéant. De sept membres à ses débuts, l'ARRL en compte maintenant 60.
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Le Centre administratif, le local de la Chambre de Commerce et de l'Industrie
et celui du Centre de Formation offrent des salles de conférence et de réunion pour les
membres. Il est très intéressant de noter que la formation est gérée sur le site par la
Chambre de Commerce et de l'Industrie. Le Centre de Formation en Fruits et
Légumes a été érigé sur le site dès 1974. Plusieurs cours sont offerts. Que dire d'une
formation de neuf mois en commercialisation des fruits et légumes qui décerne un
diplôme officiel, offre un stage sur place et un placement à 100 %? Voilà un avantage
important qu'on retrouve sur le site. Le cursus de formation propose, de plus, des
cours en logistique et en gestion. Certains cours sont offerts à l'extérieur du site en
partenariat avec d'autres organismes. Sur le site, nous retrouvons également un
bâtiment appelé Bourse des primeurs. Ce local sert de point de rencontres et
d'échanges pour les locataires et colocataires partenaires.
Je crois pouvoir identifier ici une autre particularité de la plateforme : sa
capacité à se doter d'organes voués à son développement ou à sa protection. Sans
doute que sa situation pérenne permet à Saint-Charles de capitaliser sur ses forces et
expériences en s'en servant comme véritables leviers.
1.3.3.5 Gestion de la sécurité
Le site offre un service de montage des documents douaniers. Ceux-ci sont
uniquement électroniques. Le site est sécurisé par une barrière métallique qui
encercle les installations et par un système de surveillance par caméras. Les
protocoles internationaux comme le C-TPAT ne sont pas pris en compte par
l'organisation. Par contre, puisque certains pays souhaitent devenir des satellites de la
plateforme, il est à prévoir que des systèmes plus poussés de sécurité seront envisagés
à plus ou moins long terme. C'est ce qu'a confirmé d'ailleurs un représentant du
SNIFL en parlant d'un projet de développement avec la ville de Berkane au Maroc.
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La lecture du règlement intérieur de Saint-Charles fournit les objectifs
poursuivis par les dirigeants du site lors de la mise en place de la clôture :
L'Assemblée Générale Extraordinaire des Copropriétaires Saint
Charles International du 19 Juin 1978 a décidé à l'unanimité la
construction d'une clôture et de postes de péage pour répondre à trois
préoccupations fondamentales : assurer au marché une entité
parfaitement définie dans l'espace, assurer la protection des personnes,
des biens, des équipements à l'intérieur de cette entité et obtenir, par le
biais des péages, des ressources permettant l'entretien général de la
copropriété {Ibid., p. 111).
Le règlement intérieur est un document fort intéressant puisqu'il fournit
l'information sur les dispositions générales et particulières, la circulation et le péage.
La sécurité alimentaire est prise au sérieux par les dirigeants du site.
Cependant, les véritables efforts structurés en ce sens ne datent que depuis quelques
années. L'Union Européenne, à l'instar de plusieurs gouvernements, est consciente du
poids économique de l'industrie alimentaire. L'Union Européenne lançait le 12
janvier 2000, un Livre Blanc sur la sécurité agroalimentaire. S'inscrivant dans la
foulée de cette préoccupation, Saint-Charles International n'a pas hésité à se lancer
dans l'implantation de la norme Hazard Analysis Critical Control Point (HACCP).
Cette norme, validée par la DDCCRF et reconnue par l'Union Européenne est une
référence internationale en sécurité alimentaire. Elle met l'accent sur les points de
contrôle critiques du système alimentaire, d'où son nom. La mise en place du
programme demande qu'on identifie les étapes où des défaillances sont susceptibles
de survenir pour ensuite développer les outils et systèmes qui serviront à contrer
l'apparition de ces défaillances.
La figure 17 présente les étapes nécessaires pour le bon fonctionnement de la
norme HACCP. Notons un fait important : après trois ans d'existence de la démarche
qualité au sein du SNIFL, 93 contrôleurs qualité ont été formés pour un total de 65
entreprises participantes.
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Dans ses objectifs pour les prochaines années et en raison de sa participation
au programme Q@limed lancé par le gouvernement français, Saint-Charles
International entend renforcer et prioriser la sécurité alimentaire sur son site et dans
l'ensemble de la chaîne logistique alimentaire qu'il gère. Ce défi que les dirigeants se
sont lancé sera sans doute réalisé puisque, dès 2006, Saint-Charles International était
un des « rares sites européens cités en exemple au niveau international pour sa
propreté » {Ibid., p. 112).
Figure 17
























Gagnon, J. (dir.) (2006a, p. 112). Étude de benchmarking du projet de la Plateforme Logistique
Agroalimentaire de Longueuil (PLAL). Sherbrooke, Québec : Université de Sherbrooke.
C'est l'engagement qu'ont pris les présidents du SL et du SNIFL,
MM. Edouard Raymond et Gabriel Bleuies dans une déclaration commune qu'ils ont
signée en décembre 2005 : « Si 2005 à Saint-Charles International a été synonyme de
traçabilité et de modernité, l'année 2006 sera tournée encore plus fortement sur la
sécurité alimentaire » (Ibid., p. 112). Si, jusqu'à maintenant, la norme HACCP a été
appliquée de façon optionnelle parmi les colocataires de Saint-Charles International,
la direction entend maintenant en faire un incontournable.
225
En fait, la direction souhaite aller plus loin et créer une véritable plateforme de
sécurité agroalimentaire. Elle analyse présentement la possibilité d'implanter la
norme ISO. Sans doute devra-t-on regarder de plus près la norme ISO 22000 qui a été
développée pour le secteur alimentaire. Lancée au tout début de 2006, cette norme est
déjà en implantation dans une trentaine de pays. Selon Academia Qualitas, ISO
22000 « vise à assurer qu'il n'existe pas de maillon faible dans la chaîne logistique
alimentaire » {Ibid., p. 113). Puisqu'elle touche l'ensemble des activités de la chaîne
et non seulement le produit, cette norme est plus robuste que la norme HACCP. C'est
pourquoi elle doit être analysée en priorité par ceux qui souhaitent implanter une
plateforme logistique ou consolider la sécurité alimentaire de leur site.
1.3.3.6 Gestion de rinformation
La gestion de l'information est sans contredit l'élément fort de Saint-Charles
International. Traçabilité complète, échanges électroniques d'information, partage en
temps réel, accès aux données pour tous les membres, diffusion sur des sites ciblés de
toutes les données stratégiques indispensables aux décisions d'achat pour tous les
membres comme le prix moyen ainsi que les écarts, acceptation sur place de
l'ensemble des documents de transit, tonnages et cotations en ligne, bases de données
import-export accessibles en tout temps, voilà les principaux atouts dont profite la
plateforme de Saint-Charles International, forte de sa maîtrise de la logistique. Selon
l'Officiel de Saint-Charles, M. Christian Bourquin, président du Conseil Général des
Pyrénées-Orientales, considère que les stratégies d'entreprise doivent suivre les
changements économiques qui sont de quatre ordres : économie de flux tendus, de
réseaux, de qualité et enfin une économie de l'immatériel. Sur ces quatre points,
Saint-Charles semble exceller.
Regardons maintenant de plus près l'économie des flux tendus qui se réalise
par le biais de la maîtrise de la logistique. La gestion de la chaîne
d'approvisionnement est un phénomène plutôt récent. Le terme même n'existait pas il
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y a une quinzaine d'années. La mondialisation du commerce et ses contraintes de
distances toujours plus importantes ont favorisé l'émergence du concept de chaîne
d'approvisionnèment et de là, le concept de la gestion de la chaîne
d'approvisionnement. Les transactions entre fournisseurs de biens et services et les
acheteurs se réalisent maintenant sur de grandes distances. Des mutations sont
apparues exigeant de nouveaux langages, de nouvelles connaissances et de nouvelles
maîtrises. Une recherche sur internet permet de constater l'ampleur que la gestion des
chaînes d'approvisionnement a prise au cours des dernières années. Saint-Charles
International n'a pas seulement suivi cette vague logistique, il s'y est inscrit à titre de
précurseur.
Afin d'aller plus loin et de raffiner ses systèmes, la direction a mandaté une
société d'ingénierie afin de proposer et mettre en place un « dispositif mutualisé de
traçabilité opérationnel depuis le janvier 2005 » {Ibid., p. 114). Les clients peuvent
désormais obtenir toutes les informations relatives à la traçabilité d'un lot en temps
réel. Comme le mentionne une rubrique du site internet de Saint-Charles, les
avantages sont multiples : « uniformisation des informations relatives aux lots,
récupération et mise à la disposition des données, recherche et affectation des
réponses à des requêtes d'information » (Ibid., p. 114).
« Quel grossiste est en mesure d'écouler une semi-remorque de nectarines en
moins de 48 heures? » (Ibid., p. 114). Cette question, posée par la direction de Saint-
Charles International dans leur document de promotion, présuppose que celui qui la
pose a la capacité de le faire, ce qui en retour présuppose un système adéquat de
gestion de l'information. Ce système, à Saint-Charles International est une base de
données SQL import-export qui permet de « simplifier pour les professionnels les
déclarations réglementaires et de disposer en temps réel de l'ensemble des flux avec
pour origine ou destinataires les pays tiers » (Ibid., p. 114). Le système d'information
est si bien organisé qu'il a permis la mise en place d'une communauté électronique
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privée qui a reçu plus de 13 millions de connexions en 2005 et ce, sans aucune
défaillance.
Si le site de Perpignan permet de connaître les prix et variations de prix et que
cette capacité devient une source de pouvoir pour les intervenants, qu'ils soient
membres ou non de la plateforme, qu'ils soient sur place ou à de milliers de
kilomètres, alors la plateforme est beaucoup plus qu'un simple site physique. Il
devient un espace immatériel où chacun puise les informations dont il a besoin pour
mener à bien ses opérations. L'importance de la maîtrise de l'information est
rapidement apparue un incontournable pour assurer le succès de cette plateforme.
D'ailleurs, lors de notre visite, nous avons pu constater l'efficacité du système.
Mme Claudine Colomer, directrice du SL, a fait une démonstration. C'est ainsi que
nous avons pris connaissance, pour ne donner qu'un exemple, des informations
relatives aux produits entrés sur le site à une heure précise de la journée.
1.3.3.7 Évaluation des retombées
Avec ses 2 500 emplois directs, Saint-Charles International est le premier
employeur de la région. Il est un centre de gravité de la formation et offre des stages
en terrain réel, sur place et garantit les emplois après la formation. Il est le catalyseur
des efforts entrepris, sur une base continue, par les partenaires socio-économiques du
milieu à travers les différents organismes de développement mis en place au fil des
ans : l'Espace Économique du Grand Saint-Charles et la Plateforme Multimodale
Pyrénées Méditerranée. Même plus, il est l'outil qui a favorisé la naissance de ces
organismes. Il est devenu un symbole de fierté pour toute une région et constitue un
point de référence nationale. Saint-Charles International est un créateur de richesse
exemplaire et une force économique qui possède un impact local, certes, mais aussi
un impact national et européen. Saint-Charles International a su, au fil des ans,
relever avec brio les défis techniques et humains qui se sont présentés à lui.
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1.3.4 Analyse des caractéristiques de ce site
Cette description de Saint-Charles International que je viens de présenter rend
plausible l'orientation stratégique de cette organisation qui vise à être le premier
fournisseur européen de fruits et légumes. Les succès obtenus à ce jour par cette
plateforme depuis sa création en 1970 en font un modèle privilégié pour quiconque
songe à implanter une plateforme logistique spécialisée dans les fruits et légumes.
Pour la PLAL, il s'agit sans doute du meilleur benchmark que nous puissions trouver.
J'ai identifié 13 caractéristiques qui contribuent au succès de cette plateforme. Ces 13
caractéristiques font de Saint-Charles International une entité unique en façonnant
son caractère et en assurant l'unicité de sa personnalité. J'ai regroupé ces
caractéristiques en trois catégories : les antériorités, les particularités et les
incontournables.
La première catégorie est constituée des antériorités que je définis comme
étant ce qui est antérieur à tout. C'est la condition préalable aux réalisations futures.
Autrement dit, si une ou des antériorités sont absentes, il est impossible pour les
autres éléments d'apparaître. Deux antériorités ont été constatées. La seconde
catégorie est constituée des particularités que je définis comme étant les traits de
caractère qui déterminent ce qu'une entité devient. Ce sont les éléments qui fixent sa
personnalité et ses caractéristiques culturelles. Ces éléments ne sont pas toujours
nécessaires mais une fois en place, ils deviennent déterminants. Dix particularités ont
été constatées. La troisième catégorie est constituée par des éléments qui doivent
absolument être maîtrisés pour permettre la croissance et l'évolution de l'entité dans
son milieu. Deux incontournables ont été constatés.
1.3.4.1 Deux antériorités
La première antériorité est la situation géographique de la plateforme. L'axe
Sud-Est est la trajectoire obligée pour tous les produits provenant du sud et parmi ces
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produits, certains proviennent de pays comme l'Espagne qui est un gros producteur
de fruits et légumes. La région de Perpignan est un véritable goulot d'étranglement
dont ont su profiter les grossistes importateurs en créant la plateforme logistique de
Saint-Charles. Le pari était osé, mais l'histoire leur a donné raison. La situation
géographique apparaît alors comme la condition préliminaire essentielle à la mise en
place d'une plateforme logistique vouée aux produits périssables. La présence
d'autoroutes et de routes nationales ainsi que les facilités d'accès au site vont dans le
sens de cette affirmation.
Le leadership exercé par le président-fondateur, M. Paul Marquillanes, est la
seconde antériorité. Le site géographique n'est pas suffisant en lui-même. Il faut des
gens qui y croient et se battent pour la réalisation du projet. Des gens qui osent
s'impliquer, se mouiller, prendre des risques et convaincre les autres de les suivre.
1.3.4.2 Dix particularités
La première particularité est le caractère entièrement privé de la plateforme.
En effet, celle-ci appartient à 70 grossistes importateurs qui se sont regroupés en
compagnie. Ainsi est né le Syndicat de Lotissement et c'est lui le propriétaire du site.
Même si dès le départ le SL a eu l'aide et l'encouragement d'organismes socio-
économiques, il n'est public d'aucune façon. D'ailleurs, les dirigeants sont fiers
d'attribuer leur démarrage et leur succès à leurs investissements et non aux
subventions de l'État. Le titre de propriété permet, selon ses dirigeants, de prendre
des décisions plus rapidement.
Saint-Charles International est la plus importante plateforme logistique de
fruits et légumes en France et en Europe. On a vu plus haut qu'avec ses 1,5 million de
tonnes de produits commercialisés par année, la plateforme est la plus importante
d'Europe. Elle est même plus importante que Rungis International qui commercialise
900 000 tonnes et Marseille, 395 000 tonnes. En comparaison, le Port d'Anvers, un
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des plus importants au niveau mondial, traite divers produits par année dont deux
millions de tonnes de fruits. Il est le premier port fruitier d'Europe. Ces données
permettent de penser que Saint-Charles est un joueur majeur sur le territoire européen
et qu'il fait figure de leader. Il s'agit, certes, de la seconde particularité de cette
plateforme.
Tout en étant privée, la plateforme logistique de Saint-Charles International a,
dès ses débuts, reçu la collaboration d'organismes du milieu socio-économique. La
Chambre de Commerce et de l'Industrie de Perpignan et des Pyrénées-Orientales a
joué un rôle déterminant en aidant à trouver un terrain que les promoteurs pourraient
acheter pour y installer leur site. Cette collaboration de la première heure a soudé ce
partenariat dont les effets sont rapidement perçus aussitôt que le visiteur entre sur le
site de la plateforme. La Chambre de Commerce et de l'Industrie possède un bâtiment
multiservices sur le site. Elle gère les activités de formation et appuie les efforts de
promotion du SE. Tout en étant moins impliqués directement dans les activités,
plusieurs organismes contribuent de diverses façons au déploiement du site : la
Préfecture des Pyrénées-Orientales, le Conseil Régional Languedoc-Roussillon, le
Conseil Général des Pyrénées-Orientales, la Communauté d'Agglomération
Perpignan Méditerranée, l'Union Patronale 66. Il s'agit plus que d'une simple
collaboration : en effet, les liens, qui unissent les différents acteurs, relèvent du
partenariat puisqu'ils sont structurés à l'intérieur de projets communs à saveur
économique. La Chambre de Commerce et de l'Industrie, d'ailleurs, est membre du
SL, donc propriétaire du site. Voilà pour la troisième particularité.
Une quatrième particularité concerne l'environnement politique dans lequel
intervient Saint-Charles. Les orientations et les stratégies priorisant le développement
et la maîtrise logistique ne sont pas seulement le propre de ce site, ni même de la
région du Languedoc-Roussillon, elles font partie intégrante des politiques
ministérielles de l'État français qui a mis en place un plan d'action pour que la France
développe une expertise en logistique. Perpignan fait partie d'un réseau créé par le
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gouvernement. La restructuration réeente du ministère de l'Équipement va dans ce
sens. Saint-Charles, seul, peut atteindre de bons résultats. En surfant sur la vague
nationale, il peut atteindre d'excellents résultats. Ce qui peut constituer, à long terme,
la différence entre le succès ou l'échec. Quand les paroles des élus se transforment en
acte, elles créent un élan, un mouvement de fond, dont les promoteurs privés peuvent
bénéficier.
Un autre élément à signaler est la complémentarité et synergie existant entre
les différentes composantes et sous-composantes du système dans lequel évolue la
plateforme et qu'il est souhaitable de rappeler ici. Saint-Charlès fait partie, avec le
Centre routier, le Marché de production et le Terminal ferroviaire, de l'Espace
Économique du Grand Saint-Charles qui lui-même fait partie de la Plateforme
Multimodale Pyrénées Méditerranée qui regroupe cinq autres composantes : la Gare
de Cerbère, le Terminal Logistique Du Boulou, l'Espace Entreprises Méditerranée, le
Port de Port-Vendres, l'Aéroport de Perpignan-Rivesaltes. Saint-Charles International
appartient à ce vaste ensemble. Il peut ainsi profiter des forces et des fonctions
dédiées de chaque composante. C'est la multimodalité dans toute sa force : transport
routier, maritime, ferroviaire et aérien. Cependant, ce qu'il faut retenir ici, ce n'est
pas la multimodalité en elle-même, mais le fait que cette multimodalité s'opère à
travers une structure formelle mise en place à cette fin.
La sixième particularité renferme des éléments de complexité des structures et
des interrelations. Autant de composantes exigent une définition précise des rôles et
fonctions, une recherche en continu de buts communs, une primauté accordée aux
résultats communs et non seulement individuels, une structure de communication et
des mécanismes de règlement de conflits. Ce qui est en place à Saint-Charles.
La plateforme de Saint-Charles est un levier formidable pour les producteurs
locaux. Plusieurs d'entre eux sont installés sur le site. En effet, le Marché de
production permet à plusieurs d'entre eux d'offrir leurs produits et facilite la
232
commercialisation et la distribution dans l'axe Nord-Sud. Les autres producteurs,
dont les points de vente ne sont pas directement sur le site, commencent à profiter,
eux aussi, de la formidable machine à vendre qu'est Saint-Charles International. Le
site n'est pas seulement une entreprise privée cherchant le profit, c'est aussi un outil
de développement économique pour une multitude d'acteurs du secteur
agroalimentaire. C'est un outil de vente et de distribution des produits locaux. C'est
un multiplicateur économique. Voilà donc la septième particularité.
Saint-Charles a poussé la diversification à un haut niveau de raffinement. Plus
qu'une stratégie commerciale, la diversification est devenue une stratégie
managériale et organisationnelle. Diversification des décisions et des fonctions à
l'interne grâce aux deux syndicats, diversification des moyens de transport,
diversification des produits (on en dénombre plus de 180), produits de saison et de
contre-saison, diversification des sources d'approvisionnement (30 pays
exportateurs), distribution sur les axes Sud-Nord-Sud, diversification des
fournisseurs, diversification des services offerts sur le site. Saint-Charles n'est pas
seulement une plateforme logistique, c'est une offre globale axée sur l'efficacité,
l'efficience, la rentabilité et la pérennité de l'approvisionnement et de la
commercialisation. Voilà pour la huitième particularité que j'appellerai la
multidiversification
La bicéphalie est sans contredit la neuvième particularité. Une structure qui
s'occupe de l'administration, de l'entretien, de l'aménagement du site et de sa
promotion (le SL) et une autre qui voit aux intérêts des professionnels du métier que
sont les grossistes importateurs, à l'offre de commercialisation et à la promotion des
produits (le SNIFL). La bicéphalie, en dédiant des énergies à des missions
spécifiques, renferme une notion d'économie des ressources et d'efficacité : utiliser
au maximum la spécialisation tout en profitant de la vision d'ensemble. Les deux
structures sont reliées par une entité qui permet la coordination, la planification et la
mise en place de plans et leur suivi. D'ailleurs, un dirigeant du site faisait remarquer
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que même s'il y a un Syndicat des importateurs à Rungis International et que la
structure de gestion du site peut s'apparenter au SL de Saint-Charles, un projet
d'ajout d'entrepôt peut être bloqué à Rungis International alors que le même projet
sera réalisé à Saint-Charles ; la recherche du bien collectif est assurée par la direction
générale qui fait le lien entre les deux structures.
La dixième et dernière particularité que j'ai identifiée semble être sa capacité
à se doter d'organes pour assurer sa croissance et son développement. La création
d'une structure bicéphale en est un bel exemple. La construction d'un centre de
formation intégré aux activités du site, la création de l'Association Renseignements
Recouvrements et Litiges qui voit à la protection des membres et à la défense en cas
de litige, le syndicat des courtiers sont d'autres exemples. Cette particularité permet à
Saint-Charles de ne pas subir les changements qui surviennent dans son
environnement mais de participer à la création de cet environnement. Voilà sans
doute le sens du leadership.
1.3.4.3 Deux incontournables
L'information est le premier élément à maîtriser pour une plateforme
logistique. La maîtrise comprend la traçabilité mais celle-ci n'est pas suffisante si elle
n'est pas mise à la disposition des partenaires qui veulent savoir non seulement où en
est leur chargement, mais aussi et surtout connaître les informations relatives aux
produits (prix, variations de prix, chargements en transit), les informations relatives
aux commandes (ordres d'achat, dédouanement, tests sanitaires) ainsi que les
informations statistiques (historiques). Un des avantages d'une plateforme logistique
est la possibilité de groupage. Or le groupage nécessite une information de pointe sur
les produits. L'analyse du site met en évidence trois niveaux d'information : la
traçabilité, l'accessibilité et le partage d'information entre les intervenants, qu'ils
soient sur le site ou à l'extérieur. La maîtrise de l'information est le premier
incontournable pour une plateforme logistique. C'est aussi la maîtrise de
234
l'information qui permet les autres maîtrises dont les étapes de transport et la chaîne
du froid.
Le deuxième incontournable est la sécurité. Si, à première vue, la sécurité
prend deux formes, soit la sécurité physique des lieux et la sécurité alimentaire, une
analyse plus en profondeur montre que ces deux formes de sécurité visent un seul et
même but : la protection et l'intégrité des produits. L'installation d'un périmètre de
sécurité (clôture) pour empêcher les intrusions et malfaisances, les règles d'hygiène
comme se laver les mains avant de manipuler des produits alimentaires,
l'implantation de normes de sécurité, tout ne concourt qu'à un but : assurer que le
consommateur reçoive un produit sain. L'analyse de Saint-Charles International m'a
permis de constater que si la préoccupation de sécurité physique semble un peu moins
accentuée qu'en Amérique, la sécurité alimentaire est vue comme un absolu et des
plans sont préparés à cet effet comme celui favorisant la mise en place de la
plateforme de sécurité alimentaire débutée il y a déjà quelques années.
1.3.5 Conclusion sur ce site
Dans cette section, j'ai présenté le site de Saint-Charles International. J'ai
d'abord situé le site dans son environnement national (macro) et ensuite, dans son
environnement régional (micro). J'ai alors constaté que ce site faisait partie d'un
ensemble appelé Espace Économique du Grand Saint-Charles, qui lui-même fait
partie d'un plus grand ensemble, soit la Plateforme Multimodale Pyrénées
Méditerranée. Ce grand ensemble fut défini comme l'outil que s'est donné la région
pour assurer son développement. Le site est apparu, d'une part, comme un des
éléments de l'ensemble, et d'autre part, comme sa force motrice. Pouvoir combiner
plusieurs modes de transport et différents services est un avantage de cette super
structure. Par la suite, j'ai identifié 13 caractéristiques de Saint-Charles International
qui furent regroupées en trois catégories.
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Étant donné que Saint-Charles International est la plateforme qui s'apparente
le plus, du moins dans sa phase initiale, avec le projet de la PLAL et étant donné les
résultats très positifs obtenus par cette plateforme, les caractéristiques identifiées
doivent être considérées comme des benchmarks des meilleures pratiques d'affaires.
Les autres sites étudiés ne sont pas moins importants, ils viendront corroborer nos
constats.
1.4 Rungis International
Rungis International représente un autre cas particulier. Alors que Saint-
Charles International se définit comme une plateforme logistique, Rungis
International se définit comme un marché de gros. Tous les deux opèrent dans
ragroalimentaire. Cependant, chacun a sa vocation spécifique. Rungis International
fait également partie du groupe des MIN dont j'ai parlé plus haut. Il est un client de
Saint-Charles International ainsi que d'Aalsmeer Flower Auction. Le président de
Rungis International, M. Marc Spielrein est, depuis peu, président du World Union of
Wholesale Markets, association qui regroupe les marchés de gros de 42 pays. Cette
reconnaissance illustre l'importance de Rungis International. En effet, ce marché de
gros, avec ses 1,6 million de tonnes de produits frais à l'arrivage en 2004, est plus
important que les trois plus imposants marchés de gros en Allemagne, soit Hambourg
avec 754 000 tonnes, Munich avec un million de tonnes et Stuttgart avec 490 000
tonnes.
Deux raisons fondamentales ont milité en faveur de la création de Rungis
International : l'encombrement du Marché des Halles à Paris dans les années 60 et les
pratiques des commerçants empreintes d'opacité. Le gouvernement français a imposé,
par une ordonnance, la relocalisation du Marché afin de diminuer le trafic à Paris et
afin de mettre en place une meilleure structure de contrôle autant sur les prix que sur
la qualité des aliments. M. Jean Bourcin, que nous avons rencontré lors de notre
visite, a exprimé ainsi cette quasi-déportation en ces termes : « C'est comme si le
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gouvernement avait dit : 'Si vous voulez être grossistes, c'est là et pas ailleurs' ».
Même si au départ les récalcitrants furent nombreux ainsi que les bagarres, imaginez,
déraciner une culture vieille de 800 ans, il y a fort à parier que peu de grossistes
voudraient retourner dans les locaux vétustés et étroits qu'ils utilisaient aux Halles.
Il est intéressant de noter que la mise en place de Rungis International s'est
réalisée dans la foulée de la création des MIN en France. La deuxième raison
concerne les pratiques de commerçants qui n'étaient pas sous contrôle : le
gouvernement souhaitait améliorer la transparence en centralisant les marchés de gros
et en mettant en place les systèmes adéquats". Maintenant, le ministère de
l'Agriculture à un service sur place à Rungis et publie chaque jour les prix des
produits : ceux-ci étant connus de tous, on évite la surenchère et on protège le
marché.
La structure de la chaîne alimentaire française est différente de celle que nous
connaissons au Canada où les supermarchés sont aussi des grossistes importateurs. En
France, les grossistes sont indépendants des supermarchés. De plus, les supermarchés
n'occupent pas une place aussi prépondérante qu'ici comme l'indique Cadilhon et
al. :
En France, la vente des produits frais est encore une importante
activité des marchés de gros et les détaillants indépendants, à travers
les supermarchés, ont gagné des parts de marché considérables dans le
secteur des produits transformés. En effet, en 1999, 93,6 % des
produits transformés étaient assemblés par cinq centres de distribution
appartenant aux chaînes de supermarchés. Cependant, 30 % des ventes
de détail de produits frais sont encore réalisées par les petits détaillants
et un tiers des produits frais commercialisés en France le sont à travers
les marchés de gros (Le Déaut, 2000). De plus, en France, les
supermarchés comptent pour seulement un tiers des ventes de fruits et
légumes {Ibid., 2006a, p. 123).
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1.4.1 Présentation du site et justification
Le site a connu plusieurs difficultés et oppositions au départ. Une de celles-ci
concernait le fait que les entrepreneurs avaient déjà leurs entrepôts. Leurs frais
d'infrastructures étaient bas, ce qui obligea, dès le départ, à proposer aux grossistes
une structure de coûts alléchante pour qu'ils acceptent de venir s'établir sur le site. Le
fait que les grossistes, comme entrepreneurs indépendants, avaient déjà investi dans
des entrepôts privés, a constitué une particularité au démarrage de Rungis
International en 1964.
Rungis International dessert 18 millions de consommateurs européens dont 12
millions dans un rayon de 150 km autour de Paris. Selon la direction, les activités
touchent un Français sur cinq. Comme l'indique le tableau 20, le marché joue un rôle
prédominant dans l'approvisionnement de la région parisienne. Le montant des
transactions réalisées entre les vendeurs et les acheteurs représente un chiffre
d'affaires de 7,1 milliards d'€uros en 2004. Son organisation structurée autour des
différentes catégories de produits, ses systèmes d'information, de contrôle de qualité,
de traçabilité, sa mécanique en opération de façon presque permanente, sa
préoccupation de l'environnement, sa capacité logistique, voilà un ensemble de
raisons pour avoir inscrit Rungis International dans notre démarche de benchmarking.
Tableau 20
Part des produits transitant par Rungis International pour la région parisienne
Produits de la mer et de l'eau douce 50%
Fruits et légumes ' 45 %
Produits carnés 35 %
Fleurs coupées et plantes en pots 50%
Développé par l'auteur.
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Il suffit d'assister, tôt le matin, à l'arrivée des producteurs locaux qui installent
leur marchandise à leur emplacement réservé pour comprendre à quel point Rungis
est un puissant levier de développement économique.
1.4.2 Définition du site
Pour mener à bien ses opérations Rungis International doit maîtriser
l'ensemble des données sur les produits qui transitent par son site : quantité à
l'arrivage, prix, ventes, contrôle qualité, informations sur le produit, respect des
règles de salubrité, gestion des déchets et recyclage, gestion des comptes,
accessibilité de l'information pour les partenaires, échanges de données, commandes.
Le succès d'un site physique comme une plateforme logistique présuppose une
maîtrise parfaite de la gestion de l'information. Les marchés de gros de Francé (MIN)
sont devenus des experts dans la gestion des produits frais comme le soulignent
Cadilhon et al. : « Avec 74 % des ventes, les produits maraîchers représentent la plus
grande part des produits traités par les marchés de gros en France » (2003, dans
Gagnon, 2006a, p. 125).
Puisque Rungis est le plus important des MIN, il mérite toute notre attention.
La figure 18 présente la répartition des produits de Rungis en comparaison avec
l'ensemble des MIN. Gérer des produits périssables, en assurer la diversité, la
fraîcheur, la qualité, la traçabilité sont des vertus : pas étonnant alors de lire sur le site
de l'entreprise que « Rungis est bien plus qu'un lieu, c'est un combat pour des
valeurs » (Ibid., p. 125).
1.4.3 Analyse des thèmes de benchmarking
Regardons maintenant comment Rungis International répond aux différents
éléments de benchmarking avec lesquels nous l'avons interpellé, soit la structure
organisationnelle, la gestion des opérations, la gestion des actifs, les occupants et
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activités, la gestion de la sécurité, de la traçabilité et la sécurité alimentaire, la gestion
de l'information ainsi que les retombées.
Figure 18
Répartition des produits de Rungis International











Source FFMIN No data for non-food oroducts on Rungis
Gagnon, J. (dir.) (2006a, p. 125). Étude de benchmarking du projet de la Platefonne Logistique
Agroalimentaire de Longueuil (PLAL). Sherbrcxjke, Québec : Université de Sherbrooke.
1.4.3.1 Structure organisationnelle
S'inscrivant dans la philosophie des MIN qui ont été mis en place pour
soutenir le développement agricole, Rungis International s'est donné comme
ambitions de « mettre à la disposition des professionnels l'offre la plus large et la plus
sûre, pour le plaisir de tous» {Ibid., p. 126). Il faut se rappeler que Rungis
International, à l'instar de la plupart des MIN, est une société d'économie mixte
(SEM). Dans une SEM, la gestion est assurée par le gouvernement, les autorités
locales ainsi que les associations de professionnels qui représentent le privé. Le
Marché de Rungis est ainsi géré par la Société d'Économie Mixte d'Aménagement et
de Gestion du Marché de Paris-Rungis (SEMMARIS).
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La SEMMARIS est une société anonyme créée par décret en avril 1965 et
dont la vocation est d'assurer la mise en place du Marché et son développement, de
définir, avec les partenaires concernés, les conditions d'installation des opérateurs sur
le site, de gérer le site en le gardant à la fine pointe de la technologie et d'assurer une
distribution moderne des produits périssables. Le tableau 21 présente la répartition du
capital de la SEMMARIS qui est de 4,95 millions d'€uros. La Société emploie 223
personnes et son chiffre d'affaires est de 72,4 millions d'€uros. L'objectif de l'État,
dans les prochaines années, est de diminuer sa participation au profit des autres
constituantes. L'État vise une participation sous le seuil des 50 %.
Tableau 21
Répartition du capital de la SEMMARIS
État 56,85 %
Ville de Paris 16,50 %
Professionnels et divers 13,89%
Département du Val-de-Marne 7,00 %
Caisse de Dépôts et Consignations 5,76 %
Développé par l'auteur.
Au cours de notre entretien, M. Gilles Lacharme nous a révélé que la
proportion d'actionnariat suivante était recherchée : 1/3 pour les professionnels
(associations et grossistes), 1/3 pour la collectivité (autorités locales) et 1/3 pour
l'État. La Société est structurée autour de 14 services possédant chacun son directeur
et son équipe dédiée. Le tableau 22 présente ces services.
Chaque service vise des objectifs précis. Ainsi, les activités de Rungis Accueil
sont les suivantes : accueil des usagers du Marché, gestion des cartes d'accès au MIN
et au Centre de Valorisation des emballages, gestion des manutentionnaires agréés et
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des immatriculations des chariots élévateurs, délivrance et suivi des cartes
d'acheteurs sur le site. Les activités des cinq secteurs sont sensiblement les mêmes :
suivi de la totalité des entreprises, bâtiments, infrastructures et équipements divers du
secteur, relations avec les professionnels et les usagers, participation à la
maintenance, aux investissements, aux affaires économiques, à la sécurité, au
recouvrement, à la facturation et aux études et statistiques, application du règlement
intérieur du Marché.
Tableau 22
Liste des services de la SEMMARIS
Rungis Accueil Accès Parkings
Marketing-Communication Commercial
Exploitation-Maintenance Investissements
Secteur des Produits Carnés Secteur des Fruits et Légumes
Secteur Marée et Entrepôts
Secteur de Produits Laitiers,
Traiteurs et Avicoles
Secteur Horticulture et Décoration Sécurité et Incendie
Surveillance générale du Marché Direction Générale
Développé par l'auteur.
Le CA est composé de 14 personnes tel qu'illustré au tableau 23. Il est à
remarquer que le Préfet de Val-de-Marne est d'office Commissaire du Gouvernement
auprès du Conseil. Ces 14 membres assurent, en partenariat, la bonne marche de cet
univers complexe que constitue Rungis International. Retenons que la Caisse de
Dépôts et Consignations n'est pas présente sur le Conseil. Nous pouvons présumer
qu'elle l'est par le biais du ministère de l'Économie et des Finances.
242
Tableau 23
Membres du Conseil d'administration de la SEMMARIS
Le président Directeur Général
Un représentant du ministère du
Commerce et de l'Artisanat
Un représentant du ministère de
l'Agriculture
Trois représentants du ministère de
l'Économie et des Finances
Un représentant de la Ville de Paris
Un représentant du Département Val-
de-Marne
Quatre représentants des grossistes,
producteurs et usagers divers du Marché
Deux représentants du personnel
Développé par. l'auteur.
Selon M. Gilles Lacharme, la proportion des ministères est très importante :
en effet, selon notre interlocuteur, un ministère français sur cinq est impliqué. La
direction est assurée par trois personnes : le président directeur général, un directeur
général adjoint et un secrétaire général.
1.4.3.2 Gestion des opérations
Plus de 26 000 véhicules (dont 3 000 gros porteurs) entrent chaque jour à
Rungis pour réaliser des transactions achats-ventes. Près de 1 400 entreprises y sont
implantées (grossistes, producteurs, sociétés d'import-export, sociétés de services
divers (les 3 PL)). Le site procure 12 300 emplois permanents. Plus de 20 500
acheteurs réguliers viennent sur le site. Ces acheteurs proviennent principalement des
commerces de détail alimentaire et non alimentaire, de la restauration commerciale et
collective, des marchés à grande surface. On retrouve sur le site cinq secteurs qui
regroupent les activités suivantes : fruits et légumes, produits carnés, produits de la
mer et d'eau douce, produits laitiers, produits traiteur et autres produits alimentaires
(comme les produits du terroir), horticulture et décoration, matériel d'emballage.
Les produits qui entrent sur le site sont acheminés en grande partie par
camion. Certains produits provenant de Saint-Charles International sont acheminés
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par train alors que les fleurs provenant d'Aalsmeer Flower Auction arrivent par avion.
Puisque Rungis est le plus grand marché agroalimentaire, ses produits proviennent de
différents pays. La production locale occupe aussi une place importante grâce aux 90
producteurs installés sur le site.
La SEMMARIS gère l'ensemble des infrastructures ainsi que les services
considérés de soutien aux activités principales comme les transactions entre les
marchands. Les exploitants gèrent leurs activités de commercialisation, ce qui en fait
une structure à double vocation. Au fil des ans, de nouveaux services ont été mis en
place comme la gestion des déchets et le recyclage. Selon la direction de la Société, la
gestion des déchets et des emballages est au cœur d'enjeux industriels et logistiques
majeurs. Dans le but d'encourager les différents acteurs à poser des gestes concrets
envers le développement durable, un système de récupération et recyclage a été mis
en place. Il existe deux composantes du Centre de tri. Le point A destiné aux déchets
et produits collectés directement sur le MIN et le point E destiné aux emballages
périmés des acheteurs du Marché. Ce système permet de réduire substantiellement les
quantités envoyées à l'usine d'incinération, située elle aussi sur le site. Le point E
comprend deux parties : les palettes et les cagettes de bois d'un côté et les cartons et
plastique de l'autre. Grâce au tri effectué par les utilisateurs, 30 000 tonnes
d'emballages sont ainsi recyclées et valorisées annuellement. Le carton est vendu à
des entreprises de désencrage qui, après traitement, le vendront à leur tour sous forme
de pâte à papier. Les palettes de bois, si elles sont en bon état, sont restituées à leurs
propriétaires ou retournées dans le circuit. Les palettes brisées sont broyées et
vendues. Il en va de même pour le plastique qui sera vendu et recyclé dans différents
produits. Une pesée à l'entrée du Centre de tri sert à évaluer la quantité de produits
rapportés. Le service de récupération des déchets est gratuit. L'importance accordée à
l'environnement constitue une priorité sur le Marché.
La formation occupe une place importante. Directement ou en collaboration
avec d'autres institutions, plusieurs formations sont offertes. Celles-ci vont de cours
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ponctuels et séminaires sur des sujets variés telle la sécurité des aliments à des
formations plus complètes qui confèrent des diplômes officiels tel le BAC
professionnel en alimentation ou encore en gestion d'industrie et commerce de
produits frais.
Forte de son expérience de près de 40 ans dans l'exploitation et la
commercialisation de produits périssables, la SEMMARIS a mis en place un serviee-
conseil, appelé Rungis Ingénierie, pour aider les promoteurs de projet de plateforme
agroalimentaire. Depuis une quinzaine d'années, Rungis Ingénierie a réalisé plus
d'une cinquantaine d'études majeures pour le compte de différents pays comme le
Maroe, le Brésil, le Portugal, la Côte d'Ivoire, la Chine ou des organismes
internationaux comme la Banque Mondiale, la Commission Européenne ainsi que
l'Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture, communément
appelé la FAQ.
En plus des services de base, la SEMMARIS offre, sous différents formats
écrits ou électroniques, une foule d'informations sur les sujets importants pour ses
partenaires. Le magazine Rungis l'Actualité publie chaque mois une enquête. Les
récents sujets concernaient la gestion de déchets et emballages, les équipements du
froid, la place des nouvelles technologies dans le stockage, le commerce de
proximité : l'autre visage de la distribution, la climatisation. Le site internet de
l'entreprise a été entièrement refait et fait preuve d'une très grande variété
informationnelle.
La SEMMARIS est rentable depuis 1980, moment où le gouvernement lui a
demandé de s'autofinancer. Son financement provient des charges locatives payées
par les grossistes et producteurs sur le site (75 à 80 %), du péage (10 à 15 %) et des
activités de trésorerie pour le reste (environ 10 %). En 2004, la SEMMARIS affichait
un bénéfice de 1 268 536 €uros sur des produits d'exploitation de 74 592 188 €uros.
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La politique de la SEMMARIS est d'attirer les grossistes par des prix de loyer qui ne
dépassent pas 1 % de leurs ventes.
1.4.3.3 Gestion des actifs
Tous les terrains (ainsi que tout ce qui est bâti dessus) appartiennent à l'État.
Une concession fut accordée à la SEMMARIS. Celle-ci, en retour, accorde un droit
de seconde concession à travers des baux à long terme aux grossistes. Le droit de
concession s'étendant jusqu'en 2017 a été reporté à 2034, permettant à la Société
d'entreprendre les investissements nécessaires à son bon fonctionnement. Ainsi, 54,4
millions d'€uros ont été investis en 2003 pour plusieurs projets dont la restructuration
du Pavillon de la Marée, la poursuite des fermetures des quais des bâtiments Fruits et
Légumes, la construction du bâtiment des producteurs en Fruits et Légumes et la
reconstruction du point F sinistré en juin 2002. Suite à notre visite, M. Lacharme
nous informait que la SNCF avait accepté d'investir dans un projet de rénovation de
la gare ferroviaire de Rungis. Ce projet consistait à doubler les capacités de la gare en
la faisant passer à 400 000 tonnes.
La superficie du site fait 232 hectares aménagés avec plus de 72,7 hectares
couverts dont 47 en bâtiments à usage commercial, soit un tiers de la superficie. Un
autre tiers va aux parkings et aux voies de circulation. La SEMMARIS offre
différents locaux pour de l'entreposage. On remarque d'ailleurs une croissance
importante de l'entreposage sur le site au détriment du marché comme tel. Les
grossistes utilisent alors les locaux du site comme une plateforme sans que les clients
viennent sur le site. Le personnel administratif de la SEMMARIS est logé dans une
tour d'une quinzaine d'étages. Des bureaux sont disponibles pour la location. Les
principaux bâtiments sur le site sont affectés aux différents secteurs.
Chaque secteur possède son bâtiment. Le Pavillon de la Marée, par exemple,
fait 56 000 m^. Il offre une surface de vente de 14 000 m^. La surface du quai
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d'approvisionnement (Boulogne) est de 6 000 m^ et celle du quai de
désapprovisionnement (Lorient) est de 3 000 m^. Le Carreau des Producteurs, quant à
2  2
lui, possède les caractéristiques suivantes : 3 328 m de surface au sol, 2 208 m ,
100 en mezzanine pour les bureaux de l'Association Interdépartementale des
Producteurs de Fruits et Légumes (AIDPFL) et salles de réunion, 92 unités de vente,
avec chacune son tiroir-caisse, pour les producteurs qui viennent chaque jour vendre
leurs produits. Comme le remarque Mme Sylvie Pasquet dans l'Actualité, co-
dirigeante de l'Earl Beausse Marc, un producteur de 52 hectares de plantes
aromatiques dont deux hectares de serre, et présidente de l'AJDPFL :
L'export, notamment vers l'Europe du Nord, représente 50 % de notre
chiffre d'affaires, 30 % est réalisé avec les détaillants et 20 % avec la
restauration haut de gamme. Notre chance est de vendre nous-mêmes
nos produits sur le Marché de Rungis et de les valoriser au maximum
(Ibid., 2006a, p. 131).
Pour le couple Sabine et Frédéric Masse, dirigeants de Masse-La Maison du
Foie Gras, le site est inestimable : « Nous exportons aussi dans toute l'Europe depuis
Rungis, la vitrine des produits frais pour le monde entier [...]. C'est un marché très
organisé et je suis émerveillé de son image et dynamisme » {Ibid., p. 131).
Finalement, pour M. Michel Blanchet, restaurateur, Maisons-Lafitte, « Acheter à
Rungis, c'est comme descendre au jardin » {Ibid., p. 131-132). En plus des bâtiments
de l'agroalimentaire, Rungis, c'est aussi un bâtiment pour l'horticulture où, en 2004,
36,8 millions de fleurs coupées et 19,8 millions d'unités de plantes en pots ont été
vendues.
1.4.3.4 Occupants et services
L'annexe O présente la répartition du personnel travaillant à Rungis
International. Avec 60 % des emplois occupés, les grossistes sont les plus importants
employeurs sur le site. Parmi les grossistes, le secteur des fruits et légumes accapare
3 281 emplois suivi par le secteur des produits carnés avec 1 699 emplois. Le secteur
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des transports (transports, manutention et entrepôts) est en seconde position avec
12 % des emplois. Différentes statistiques trouvées sur le site de Rungis International
montrent que 26 % des emplois sont des emplois d'ouvriers qualifiés ou hautement
qualifiés (magasin, manutention, conducteurs livreurs, conducteurs routiers). Ces
informations tendent à démontrer que la création d'une plateforme logistique favorise
la création de métiers spécialisés.
Rungis International est une ville dans la ville. Pas étonnant d'y trouver tous
les services qu'on retrouve dans une ville en plus des services essentiels au site
comme la présence des douanes (DDCCRf^, le phytosanitaire et l'inspection des
aliments avec le ministère de l'Agriculture, le SNM comme à Saint-Charles. Parmi
les autres services ou occupants, on retrouve les suivants : hôtels et restaurants, poste
d'incendie, santé et sécurité, clinique médicale, garages pour réparations mineures,
station service gaz et diesel, station service gaz et propane, site de compostage,
banques, services de logistique, balances, génératrices pour les urgences, une voie
ferrée, incinérateur, salle de réunions, concessionnaires automobiles.
Tout ce personnel et tous ces services permettent le fonctionnement des 1 400
entreprises présentes sur le site. Comme pour les emplois, les entreprises de grossistes
occupent la part du lion avec 493 entreprises. Elles ont aussi le plus gros chiffre
d'affaires avec des ventes de plus de cinq milliards d'Curos. Les entreprises de
courtiers et d'import-export sont au deuxième rang avec des ventes de près de 1,2
milliard d'€uros pour 159 entreprises. Avec 35 millions d'Curos de ventes, les
quelques 200 producteurs viennent au dernier rang. Les ventes des autres entreprises
sont ; 418 millions d'euros pour les 101 entreprises de transport, 73 millions d'é'uros
pour les 41 entreprises d'accessoiristes, 262 millions d'é'uros pour les 183 entreprises
de services. Le revenu des 19 banques n'est pas connu. Finalement, les 22 restaurants
et bars se partagent près de 20 millions d'é'uros. Concernant les ventes des grossistes,
on note que les fruits et légumes occupent la plus grande part avec 2,26 milliards
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d'éuros suivis par les produits carnés représentant des ventes de 1,32 milliards
d'€uros. La figure 19 montre la répartition du chiffre d'affaires des grossistes.
1.4.3.5 Gestion de la sécurité, de la traçabilité et de la sécurité alimentaire
Un sondage par la firme Harris Médical International réalisé en 2004 pour le
compte de l'Assemblée Permanente des Chambres d'Agriculture révélait que la
première préoccupation des Français concernant l'alimentation était la sécurité
alimentaire (27 %), suivie de la garantie d'origine et du goût (23 %) et la traçabilité
(22 %).
Figure 19
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Gagnon, J. (dir.) (2006a, p. 135). Étude de benehmarking du projet de la Plateforme Logistique
Agroalimentaire de Longueuil (PLAL). Sherbrooke, Québec : Université de Sherbrooke.
Afin d'assurer la sécurité des personnes et des produits, le site est sécurisé et
seule une carte autorisée permet l'entrée. Des systèmes de surveillance par caméras
sont installés aux postes de guérite. Une équipe est dédiée à la surveillance des lieux
et patrouille en permanence, de jour comme de nuit. Afin d'accroître encore la
sécurité physique des lieux, un plan d'action en 14 étapes a récemment été préparé.
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Pour répondre aux besoins de sa clientèle et assurer une continuité de la
chaîne d'achat, Rungis International a mis en place un ensemble de systèmes et outils
qui visent à garantir fraîcheur, qualité, sécurité alimentaire et traçabilité. Trois
niveaux de contrôle ont été établis et reposent sur des systèmes d'information fiables,
rapides et précis.
Le premier niveau de contrôle concerne les entreprises elles-mêmes qui
doivent, sur une base volontaire, adhérer à un système de contrôle de qualité et
d'hygiène. Nonobstant le fait que plusieurs entreprises déploient les efforts
nécessaires en ce sens, seules les organisations de plus grande envergure ont mis en
place des systèmes rigoureux de contrôle et peuvent le démontrer. Certaines mêmes
ont embauché des qualiticiens pour implanter et surveiller l'application de la norme
HACCP.
Le deuxième niveau de contrôle est réalisé grâce aux services vétérinaires
présents en permanence sur le site. Les équipes de vétérinaires effectuent tous les
contrôles nécessaires tant sur le produit lui-même que sur les conditions ambiantes
qui peuvent avoir une influence sur la qualité des produits (chambres climatisées,
respect et entretien des locaux et équipements, respect des règles d'hygiène - tenue
de travail, hygiène manuelle, manipulation des produits). Ces équipes travaillent
exclusivement à Rungis. Des inspections quotidiennes sont effectuées. Chaque
secteur est attribué à une équipe différente : ainsi, pour le Pavillon de la Marée, une
équipe de cinq personnes opère de nuit tout au long de l'année. Il en est de même
pour les autres secteurs.
Le troisième niveau de contrôle est assuré par la DDCCRF qui effectue tous
les contrôles légaux nécessaires sur le site. Tout en étant stationnée à Créteil (ville
adjacente), les représentants du ministère visitent régulièrement le site afin d'assurer
le respect des lois et des règlements tel que le règlement 852/2004 de l'Union
Européenne qui demande, entre autres, que les procédures d'entreprise relatives à la
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qualité et à la prévention soient écrites. Ces procédures doivent être présentées à la
DDCCRF sur demande. La DDCCRF apporte une attention particulière au respect de
la chaîne de froid et ce, à toutes les étapes de la vie du produit. Sont également
contrôlées les dates limites de consommation, la conformité de l'étiquetage, la
traçabilité. Des prélèvements pour analyse sont régulièrement effectués afin d'assurer
la qualité sanitaire des denrées.
Pour l'Union Européenne, « 2005 a été l'année de l'entrée en vigueur de la
réglementation sur la traçabilité, 2006 sera celle de la mise en application d'une
nouvelle réglementation sur l'hygiène et la sécurité des aliments» (Ibid., p. 136).
Cette nouvelle réglementation précise plusieurs éléments relatifs à la traçabilité et
renforce l'application de la norme HACCP. Voilà donc des éléments supplémentaires
qui viendront réaffirmer l'importance de la qualité et de la fraîcheur chez tous les
partenaires de la chaîne logistique dont Rungis International constitue le maillon
central. Il est à parier que Rungis, grâce à la collaboration et la mutualisation des
efforts de l'ensemble des partenaires, mettra avec brio ces programmes en
application. Nous pouvons sans doute considérer la capacité à faire travailler les gens
ensemble comme un élément fort du site de Rungis International.
1.4.3.6 Gestion de l'information
La gestion de l'information revêt un caractère critique : une faiblesse perçue à
ce niveau peut entraîner chez le consommateur un refus d'achat puisqu'il percevra
que l'organisation n'est pas en contrôle. La direction de Rungis mise sur des systèmes
et des technologies de l'information à la fine pointe afin d'assurer le respect de ses
engagements envers sa clientèle. Quand on constate l'importance économique de
Rungis et la masse des transactions qui sont effectuées chaque jour, on comprend
l'importance de tels systèmes.
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1.4.3.7 Évaluation des retombées
Rungis International est le plus important marché de produits frais au monde.
Les quelques données que nous avons partagées le montrent. L'organisation possède
une très bonne notoriété parmi les Français comme l'a révélé une étude réalisée en
novembre 2005 par TNS Sofres. En effet, 83 % des personnes interrogées déclarent
avoir une bonne image du Marché de Rungis et 20 % d'entre elles disent en avoir une
très bonne image. Le fait que Rungis a érigé son site en termes de marque, en
particulier par le logo « La qualité passe par Rungis » a sans doute aidé à atteindre ces
résultats. Mais les slogans sont rarement efficaces s'ils ne sont pas appuyés par une
série d'actions concrètes et soutenues comme a réussi à le faire la SEMMARIS, ses
dirigeants et son personnel en collaboration avec tous ses partenaires.
1.4.4 Analyse des caractéristiques de ce site
Dans le cadre de notre présentation de Rungis International, j'ai identifié un
certain nombre de caractéristiques que je rappelle brièvement ici. La nomenclature est
la même que celle utilisée avec Saint-Charles International.
1.4.4.1 Une antériorité
Rungis jouit d'une position géographique privilégiée. Situé au sud de l'Ile de
France, le site est près des autoroutes A6, A86, et de la route nationale RN7.
L'Aéroport d'Orly est à proximité.
1.4.4.2 Dix particularités
L'importance du site dans l'économie parisienne et française est sa première
particularité. La seconde particularité est sans contredit le fait que la relocalisation
des Halles de Paris a été imposée par le gouvernement, ce qui conduit à une troisième
. particularité : plusieurs grossistes étaient déjà propriétaires d'entrepôts qu'ils
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utilisaient. On n'a pu réussir à les convaincre de déménager à Rungis qu'en leur
offrant des conditions de prix alléchantes. La structure de propriété qui en fait une
société mixte, c'est-à-dire basée sur un partenariat public privé et sur l'implication de
plusieurs ministères constituent les quatrième et cinquième particularités. Les
particularités six à dix s'énumèrent ainsi : structure de direction unique mais à double
vocation (infrastructure sous le contrôle de la SEMMARIS et commercialisation sous
la responsabilité des locataires sur le site), importance accordée à l'environnement
par le Centre de tri, propriété des terrains par l'État et par conséquent tous les
bâtiments et infrastructures, abondance des moyens d'information mis à la disposition
des partenaires (magazine mensuel, journal pour les fruits et légumes, site internet,
une multiplicité de circulaires et de nouvelles) et capacité à mutualiser, c'est-à-dire, à
réaliser les projets de développement en partenariat, ce qui est apparu beaucoup plus
fort que la simple collaboration.
\ AA.3 Deux incontournables
La maîtrise des étapes logistiques dont celle de la chaîne du froid ainsi que la
maîtrise de la sécurité alimentaire alliée à la sécurité physique des lieux et des
personnes sont des incontournables pour quiconque songe à implanter une plateforme
logistique.
Enfin, je crois qu'il est important de faire quelques mises en garde. Le succès
de Rungis International ne fut pas instantané. Il y eut plusieurs remises en question.
Qu'on pense seulement aux efforts nécessaires pour déraciner des habitudes vieilles
de 800 ans, qu'on réfléchisse aussi aux torts causés par les maladies et infections
animales et contre lesquelles il a bien fallu réagir pour conserver la confiance des
consommateurs (encéphalopathie spongiforme bovine, traces de dioxine dans le
poulet, salmonelle dans le fromage, les œufs et les produits à base de viande) et qu'on
accepte finalement que les marchés sont en mouvance perpétuelle et que de nouvelles
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menaces peuvent poindre. C'est alors qu'on comprend que les succès se bâtissènt jour
après jour. Voilà sans doute le message eentral de l'œuvre de Rungis.
1.4.5 Conclusion sur ce site
Rungis International est un marché de gros qui connaît une renommée
mondiale. Il reçoit régulièrement des visiteurs en quête d'idées nouvelles pour
développer leurs entreprises. Tout en reconnaissant que Rungis International possède
une vocation différente de celle de Saint-Charles International, ce qui retient notre
attention ici est la similitude des résultats avec le site de Perpignan tant au niveau des
antériorités, des particularités ainsi que des incontournables. •
1.5 Aaismeer Flower Auction
Les Pays-Bas, pays de 16 146 123 habitants situé en Europe de l'Ouest est un
petit pays aisé caraetérisé par une économie ouverte s'appuyant fortement sur le
commerce extérieur. En 2000, ses exportations se ehiffraient à 210,3 milliards de
dollars US. Véritable axe de transport européen, le pays se classe en 3^ position des
pays exportateurs de produits agricoles et maraîchers, derrière les États-Unis et la
France. Globalement, la Hollande représente la dixième économie mondiale, derrière
de grandes puissances : les États-Unis, le Royaume-Uni, le Japon et le Canada. Son
PIB par habitant s'élève à 25 196 dollars US. C'est l'un des pays les mieux classés
pour son indice de développement humain, avec 0,942, soit la 5^ position sur 177
pays recensés.
Ce pays, régulièrement surnommé le « portail de l'Europe », est situé à un
endroit stratégique de l'Europe. En effet, il se trouve au cœur de l'Union Européenne
à l'embouchure du Rhin, la plus importante voie navigable de l'Europe de l'Ouest.
Ainsi, depuis des siècles, les Pays-Bas sont une fenêtre vers l'extérieur pour une
grande partie du eontinent européen. Et s'il demeure évident qu'au cours des siècles
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les produits et leurs volumes ont changé, le rôle de la Hollande comme plateforme
d'échanges est demeuré inchangé. Toutefois, sa position géographique stratégique ne
suffit plus à maintenir son rôle de portail de l'Europe et la Hollande l'a bien compris :
pour rester compétitive par rapport aux ports européens voisins, elle doit mettre sur
pied des infrastructures costaudes capables de supporter un transit de plus en plus
important. De ce fait, ports, routes et voies ferroviaires fluides sont une nécessité pour
conserver un rôle de carrefour européen.
L'Aéroport Schiphol, situé à Amsterdam, est le principal aéroport du pays et
le 4*^ aéroport d'Europe. Dès la fin des années 90, il est également 3*^ sur la liste des
aéroports européens de fret, avec plus de 1,1 million de tonnes de marchandises
annuellement. La ville d'Aalsmeer est située à proximité de cet aéroport, soit à
10 km. Elle profite des nombreux liens intermodaux dont l'aéroport dispose. De ce
fait, le marché d'Aalsmeer Flower Auction est relié à tous les grands marchés de la
planète.
1.5.1 Présentation du site et justification
Avec une moyenne de 19 millions de fleurs coupées et de deux millions de
plantes en pot vendues quotidiennement, Aalsmeer Flower Auction représente la
plaque tournante de l'industrie floricole mondiale. La coopérative est sollicitée par
environ 6 000 cultivateurs de par le monde et suscite l'intérêt de 1 100 grossistes et
exportateurs. Sa part de marché mondial est de 45 % et son chiffre d'affaire annuel
s'élevait à 1,63 milliard d'€uros en 2004. La figure 20 présente le plan de ce site.
1.5.2 Définition du site
L'organisation se définit comme un « marché central pour les achats et la
vente des produits floricoles, avec un système équilibré de canaux de ventes, de bons
équipements pour les cultivateurs comme pour les acheteurs et une logistique
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efficace » {Ibid., p. 141). Cette définition met en évidence un élément essentiel :
Aalsmeer est au départ un marché pour le commerce de fleurs comme on peut le
constater à la figure 21 et non pas une plateforme logistique. Toutefois, grâce à son
succès et à l'ampleur des installations, on y a développé une véritable maîtrise
logistique
Figure 20
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Gagnon, J. (dir.) (2006a, p. 140). Étude de benchmarking du projet de la Plateforme Logistique
Agroalimentaire de Longueuil (PLAL). Sherbrcxike, Québec ; Université de Sherbrtxike.
1.5.3 Analyse des thèmes de benchmarking
Regardons maintenant comment Aalsmeer Flower Auction répond aux
différents éléments de benchmarking avec lesquels nous l'avons interpellé, soit la
structure organisationnelle, la gestion des opérations, la gestion des actifs, les
occupants et services, ainsi que la gestion de l'information.
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Figure 21














Gagnon, J. (dir.) (2006a, p. 141). Elude de benchmarking du projet de la Plateforme Logistique
Agroalimentaire de Longueuil (PLAL). Sherbrcxake, Québec : Université de Sherbrooke.
1.5.3.1 Structure organisationnelle
Au début du 20^^ siècle, les cultivateurs d'Aalsmeer décident de regrouper leur
force pour contrer le pouvoir des intermédiaires qui taxent leurs produits. Ce
mouvement conduira à la construction de deux associations de cultivateurs, une à
Amsterdam et l'autre à Aalsmeer. L'association d'Aalsmeer sera à l'origine de la
première exportation florale à l'enchère, en décembre 1911. En 1968, après quatre
années de préparation, les deux associations décident de fusionner. Pourtant, jusque
dans les années 70, elles poursuivent leurs activités de façon relativement
indépendante. Mais étant donné l'énorme croissance de l'exportation florale à cette
époque, une grande majorité de cultivateurs voit la nécessité de développer un
nouveau complexe et de planifier un véritable développement commun pour les
années à venir. En 1972, les ventes débutent au complexe d'Aalsmeer. Durant les trois
premières années on y vend uniquement les fleurs coupées. En 1975, viennent
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s'ajouter les plantes en pot. On introduit également un nouveau système logistique
ainsi que l'organisation des produits par charriots sur rails.
La mission de cette organisation consiste à vendre des fleurs et des plantes
aux acheteurs grossistes et exportateurs ayant une distribution internationale. Cette
organisation représente une coopérative regroupant quelques 3 500 propriétaires, tous
membres cultivateurs. Ces membres déterminent communément la politique de la
coopérative et en établissant des priorités. Ils élisent également neuf personnes qui
forment le CA. Le CA choisit à son tour un président, un vice-président et un
secrétaire.
L'équipe managériale est composée de trois directeurs : le directeur général, le
directeur commercial et le directeur des opérations. Cette équipe est chargée de la
gestion et du respect de la politique mise en place. Un comité de superviseurs vérifie
le bon fonctionnement de cette politique. Il est composé de membres cultivateurs
pour la moitié, d'experts de l'industrie hollandaise et d'universitaires pour l'autre
moitié.
Les 3 500 membres de la coopérative sont regroupés par région. Chacune de
ces régions possède son propre CA. De même, Aalsmeer Flower Auction possède ses
propres bureaux régionaux afin d'assurer une réelle proximité entre l'organisation et
ses fournisseurs. Le management et les 15 CA régionaux se rencontrent régulièrement
afin de discuter des politiques à mettre en place et l'ensemble des membres de la
coopérative sont invités deux fois par an à des assemblées générales. Les principaux
membres actuels du CA sont MM. F. H. Kuipers, président, B. C. Oosterom, vice-
président et D. Jager, secrétaire. Les membres du Bureau de supervision sont MM. J.
van Dijk, président et A. Bouwester, secrétaire. Les membres de l'équipe de gestion
sont MM. Ph. R. J. Smits, directeur général, J. W. M. Straver, directeur commercial et
Th. J. M. Kroese, directeur des opérations.
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Les différents services de la coopérative sont les suivants : le Service
financier, le Service de la qualité, le Service marketing, le Service du logement et des
infrastructures, le Service de l'information, le Service logistique, les deux services de
vente, enchères et intermédiation et le grand marché.
Aalsmeer Flower Auction décrit sa stratégie comme étant essentiellement
concentrée autour de l'offre et de la demande, ce qui signifie qu'autant d'énergie est
investie à vendre les marchandises des fournisseurs aux acheteurs qu'à transmettre les
besoins des acheteurs aux fournisseurs. Sa volonté clairement exprimée est de
maintenir et consolider sa position de leader sur le marché des produits floricoles.
Plus précisément, dans son rapport annuel de 2004, l'organisation définit quatre axes
stratégiques à poursuivre pour 2008, à savoir : renforcer la coopérative, accroître sa
force commerciale, améliorer la logistique et renforcer le site physique.
Toujours au point de vue stratégique, il semble important de mettre en
évidence l'alliance existant entre Aalsmeer Flower Auction et FloraHolland, les deux
plus gros compétiteurs du domaine floricole hollandais. Ce partenariat s'est concrétisé
par la création de la Banque nationale d'approvisionnement, banque hollandaise
d'assortiment floricole en ligne. Il s'agit du catalogue floricole en ligne le plus
complet qui soit, exposant au grand public les disponibilités de produits. Les
avantages sont dès lors multiples : pour les cultivateurs, il s'agit d'une large vitrine
d'exposition à tout client potentiel; pour les acheteurs, cette banque représente la
source d'information la plus large qui soit. De même, Aalsmeer Flower Auction est
membre de Florimark qui est une organisation hollandaise ayant pour but d'aider les
cultivateurs et les commerçants du secteur floricole à conserver une excellente qualité
et donc une bonne réputation au niveau mondial. Elle propose deux types de
services : Florimark Trade qui cherche à optimiser les procédures commerciales et
Florimark Production qui veille à améliorer les processus de production de ses
membres. Après une série d'analyses et de conseils, un inspecteur est envoyé dans la
compagnie membre. Si l'audit est satisfaisant, la compagnie reçoit la mention de
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fournisseur approuvé par Florimark, ce qui représente évidemment une marque de
qualité et de sécurité.
1.5.3.2 Gestion des opérations
Aalsmeer Flower Auction est essentiellement dédiée à la vente de produits
floricoles aux gros acheteurs, grossistes comme exportateurs, qui possèdent une
distribution mondiale. Pour ce faire, l'organisation possède deux principaux créneaux
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de vente : l'enchère qui constitue l'encan et le service de courtage . L'organisation
transige avec plus de 1 300 acheteurs.
La principale caractéristique d'Aalsmeer Flower Auction est son système
d'enchères qui établit le prix des lots disponibles en fonction de la moyenne entre
l'offre et la demande à l'aide de tableaux électroniques comme on peut le voir à la
figure 22.
Les produits fournis sont vendus dans une des cinq salles des ventes en
utilisant un système d'horloges électroniques. La moyenne entre l'offre et la demande
détermine le prix de vente pour chaque salle. Avant la tenue de l'horloge d'enchères,
chaque groupe de produits, dit groupe d'enchères, passe dans chacune des cinq salles
et ce, à chaque jour. Les acheteurs peuvent ainsi savoir où sont les produits qui les
intéressent. Une partie croissante de la marchandise est vendue aux enchères par gros
lots. Ces lots groupés sont vendus aux enchères tôt le matin pour permettre aux
acheteurs intéressés d'obtenir un lot complet aussi vite que possible de sorte que les
processus d'achat et de livraison puissent débuter immédiatement. Les fournisseurs
opteront pour la certitude de la vente par l'horloge d'enchères en fonction de leurs
produits et de la taille de leur entreprise. En effet, le grand avantage de cette vente par
enchères est sans aucun doute l'assurance d'écouler toute la marchandise au quotidien.
Ce système est donc un gage de vente pour le fournisseur, comme un gage de
85 J'ai ainsi traduit le terme anglais intermediation.
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fraîcheur pour l'acheteur. C'est certainement une des particularités majeures du site
d'Aalsmeer Flower Auction.
Figure 22





Gagnon, J. (dir.) (2006a, p. 145). Étude de benchmarking du projet de la Plateforme Logistique
Agroalimentaire de Longueuil (FÉAL). Sherbrooke, Québec : Université de Sherbrooke.
Il est également possible d'acheter à court ou long terme via le service de
courtage qui est en fait un service de ventes. Ce service veille à répondre aux
différents besoins des fournisseurs occasionnels ou habitués. Dans ce cas, des équipes
de vendeurs sont affectées spécialement à la mise en valeur des produits ainsi qu'aux
contacts avec les acheteurs intéressés. Un arrangement est alors conclu quant à la
quantité, au délai de livraison et au prix. A noter que dans la plupart des cas, ce prix
est basé sur l'horloge des enchères. Des commandes sont aussi possibles via internet.
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grâce à la section FlowerAccess. Enfin, certains fournisseurs combinent les différents
créneaux de vente en vendant la moitié de leur marchandise aux enchères et l'autre
via le service des ventes et de marketing. Lorsque l'achat est confirmé, le Centre de
distribution d'Aalsmeer se charge d'acheminer la marchandise à bon port. Chaque
agent de transit possède sa propre spécialité, à savoir le transport routier, le fret aérien
ou l'export vers certains pays en particulier. La figure 23 présente les principaux
agents de transit.
Aalsmeer Flower Auction est consciente de l'importance de la fraîcheur et de
la qualité des produits floricoles. C'est pourquoi la coopérative a créé un indice de
fiabilité de la marchandise évalué selon différents critères. Les fleurs et plantes sont
en effet divisées en groupes de produits qui sont eux-mêmes subdivisés en différents
lots. Pour chaque lot, une série de 19 éléments d'information doivent être présents. Si
un ou plusieurs éléments sont absents lors de l'analyse du lot, son cultivateur perd des
points et voit son indice de fiabilité réduit d'autant. C'est le département qualité qui
enjoint ses inspecteurs de contrôler la fiabilité des produits. De plus, un centre de test
offre aux fournisseurs la possibilité de tester leurs produits et ce, afin de les améliorer
continuellement. Ce système répond aux besoins de traçabilité des marchandises
périssables. La coopérative commercialise près de 300 espèces de fleurs comprenant
chacune un grand nombre de variétés. De plus, la plupart des fleurs sont disponibles
en qualités et en longueurs différentes.
Au niveau de son équipement, le site d'Aalsmeer comprend 13 horloges
d'enchères, 130 000 charriots et 523 quais d'expédition. Le site est traversé par 118
routes qui totalisent près de 1,8 million de transports par an. Les revenus quotidiens
d'Aalsmeer Flower Auction s'élèvent à six millions d'€uros. Le complexe n'est
accessible qu'au trafic local. Deux lignes de bus desservent également le complexe
qui est ouvert au public qui désirerait le visiter.
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Figure 23
Les différents agents de transit d'Aalsmeer Flower Auction
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1.5.3.3 Gestion des actifs
La superficie totale du site d'Aalsmeer Flower Auction s'élève à 1 810 000 m^,
soit 181 hectares. Avec une surface couverte de 100 000 m^, ou 10 hectares, le
bâtiment d'Aalsmeer Flower Auction est le plus grand bâtiment commercial au
monde. Le site est traversé par 16,2 km de routes. La superficie restante du site est de
588 000 m^ ou 58,8 hectares. La température du département de découpe des fleurs
s'élève à environ 12°C, celle du département de mise en pot des plantes est de 15°C.
Quant aux stocks réfrigérés, leur température varie de 2°C à 8°C selon les besoins des
produits. La figure 24 montre le site.
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Figure 24
Site d'Aalsmeer Flower Auction
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Gagnon, J. (dir.) (2006a, p. 148). Étude de benchmarking du projet de la Plateforme Logistique
Agroalimentaire de Longueuil (FÉAL). Sherbrooke, Québec : Université de Sherbrooke.
L'accès est possible pour le public tous les jours de la semaine. La
coopérative va même jusqu'à proposer des guides audio et papier disponibles en sept
langues pour informer plus en détails le visiteur. En 2004, 102 000 touristes ont visité
le site d'Aalsmeer, ce qui constitue une source de revenus non négligeable.
1.5.3.4 Occupants et services
Les 6 000 cultivateurs qui transigent sur le site vendent plus de cinq milliards
de fleurs annuellement. La majorité des fournisseurs est hollandaise mais une part de
plus en plus importante de fournisseurs étrangers vient s'y ajouter. En 2004, cette part
était de 32 %. Ceux-ci sont originaires de plus de 45 pays différents, le Kenya, Israël,
le Zimbabwe, l'Uganda, l'Équateur et la Zambie étant les plus importants. Il existe
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entre la coopérative et ses fournisseurs plusieurs types de relations possibles : les
membres adhérents, les fournisseurs sous contrat et les fournisseurs occasionnels.
Les membres adhérents représentent plus de la moitié des fournisseurs
d'Aalsmeer. Ce sont tous des producteurs issus de l'Union Européenne et qui vendent
la totalité de leur production à la coopérative. Leur statut d'adhérent leur permet de
bénéficier d'un droit de vote lors des assemblées générales, d'un partage du risque et
des bénéfices ainsi que d'une responsabilité réduite. La commission qu'ils ont à verser
à Aalsmeer Flower Auction s'élève à 2,4 % s'ils vendent par enchère, et de 2,7 % s'ils
vendent par le service de courtage.
Les fournisseurs sous contrat ont une obligation contractuelle de vendre un
certain pourcentage de leur production annuelle à Aalsmeer. Ils ne jouissent d'aucun
droit de vote et ne partagent pas les profits. Leurs risques sont cependant limités.
Selon le contrat établi, la commission à payer varie de 3,9 à 7,4 % pour la vente par
enchères et de 3 à 8 % pour la vente par le service de courtage.
Enfin, les fournisseurs occasionnels sont ceux qui vendent de temps en temps
à l'organisation des produits avec une valeur ajoutée par rapport aux produits
réguliers. Ils ne sont pas liés par contrat, n'ont aucun droit et aucune obligation vis-à-
vis d'Aalsmeer. La commission qu'ils doivent verser à Aalsmeer est de 8,4 % pour la
vente par enchères et de 8 % par le service des ventes. A noter que les membres de la
coopérative paient annuellement une contribution de 1 250 €uros. Quant aux
fournisseurs non membres, réguliers ou occasionnels, ils paient des frais
d'enregistrement de 340 €uros.
Les clients sont essentiellement européens. Toutefois, on compte de plus en
plus des pays comme la Russie, le Japon ou encore l'Australie parmi les acheteurs
réguliers. Pour être acheteur aux enchères, ces clients doivent payer une redevance de
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5 800 €uros lors de la première transaction et verser ensuite à Aalsmeer Flower
Auction une commission de 0,1 %.
1.5.3.5 Gestion de rinformation
Le secteur floricole, comme tous les autres, bénéficie des évolutions en
matière de technologies de l'information. En effet, grâce à internet, il a été possible à
Aalsmeer de mettre en place différents systèmes tels la fiche électronique des
produits ou encore les transactions électroniques. Des fiches électroniques permettent
aux cultivateurs d'envoyer à l'avance des informations sur les produits qu'ils mettront
en vente le lendemain permettant aux grossistes et aux exportateurs de connaître
l'offre avant le début des enchères. Ce système assure à Aalsmeer Flower Auction une
information précise et rapide à l'intention de ses clients et ce, au moyen de deux
canaux différents : soit via internet, ce qui lui permet de toucher un large public, soit
via Florinet, réseau protégé du domaine floricole. Puis, un système électronique de
confirmation de transactions permet également à Aalsmeer Flower Auction d'envoyer
à ses clients toutes les informations nécessaires sur les fleurs ou plantes qu'ils
viennent d'acquérir aux enchères quelques minutes plus tôt.
Enfin, le TeleVBA est un système d'information électronique propre à
Aalsmeer Flower Auction permettant aux clients de recevoir et répertorier des
informations personnelles (les prix au quotidien, par exemple), des statistiques
personnelles (par jour ou par période), des informations sur les arrivages et les
assortiments disponibles. À noter que l'inscription à ce service d'information
personnalisée est payante et le tarif est de 70 €uros par année. Enfin, pour toute
information complémentaire, des rapports quotidiens et hebdomadaires sont
disponibles en format PDE sur le site web d'Aalsmeer Elower Auction à
www. aalsmeer. com.
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1.5.4 Conclusion sur ce site
Le site d'Aalsmeer Flower Auction était à la base un gigantesque marché aux
fleurs qui est devenu avec le temps une véritable plateforme intermodale témoignant
d'une grande maîtrise logistique. Il est donc intéressant à différents égards pour le
projet PLAL qui nous occupe. Le principal point commun entre ce site et le projet
PLAL est bien entendu la vente de produits rapidement périssables qui conduit à
l'obligation de mettre en place un système permettant d'écouler rapidement les
marchandises.
La solution apportée par Aalsmeer est évidemment son système de vente par
enchères très efficient qui permet de vendre toute la marchandise au quotidien. En
matière de fraîcheur et de traçabilité des produits, soulignons également l'indice de
fiabilité mis au point par Aalsmeer. Cet indice exige de la part de tout fournisseur la
validation de 19 critères, faute de quoi l'indice du produit baisse et une amende est
infligée au producteur. Les critères à remplir permettent, entre autres, de connaître la
provenance des produits, la façon dont ils ont été traités et leurs différentes souches.
1.6 Port d'Anvers
Située au cœur d'une des régions les plus industrialisées du monde, la
Belgique est un petit pays à l'économie bien développée. En effet, avec une superficie
de 30 528 km^ et une population d'un peu plus de 10 millions d'habitants, le PIB de la
Belgique se situe parmi les 30 premiers au monde. Il s'élevait à 30 600 dollars US en
2004. De même, son indice de développement humain se situe à la 6^ position sur 177
avec 0,942.
La Belgique développa rapidement d'importantes infrastructures ferroviaires,
routières et portuaires pour assurer son commerce avec les pays voisins. De fait, avec
des exportations se chiffrant à environ 2/3 du PIB, elle dépend de façon importante de
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son commerce extérieur. Située aux confins de la « banane européenne » comme le
montre la figure 25, sa position stratégique est indiscutable.
Figure 25
La banane européenne
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Gagnon, J. (dir.) (2006a, p. 152). Étude de benchmarking du projet de la Plateforme Logistique
Agroalimentaire de Longueuil (PLAL). Sherbrooke, Québec : Université de Sherbrooke.
Cette métaphore illustre que la Belgique peut atteindre 60% du pouvoir
d'achat de l'Europe dans un rayon de seulement 500 km. Il paraît également
important de souligner que la Belgique occupe la première position européenne en
termes de meilleur emplacement pour les entreprises de logistique, selon une étude
réalisée en 2004 par Cushman & Wakefield Healey & Baker. Ce rapport d'étude tient
compte des coûts, de l'accessibilité et de l'immobilier. En effet, la Belgique bénéficie
notamment de ses prix locatifs bas, de sa position stratégique et d'un accès optimal
aux plus importants marchés européens. L'économie belge ne peut toutefois pas se
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comprendre comme un tout unifié : en effet, certaines de ses caractéristiques sont
souvent le fait d'une seule ville ou région. Concrètement, les économies wallonnes et
flamandes constituent les deux régions économico-linguistiques du pays et elles se
distinguent sur de nombreux points. Par contre, ces deux régions possèdent
respectivement les deux villes les plus importantes du pays, Bruxelles et Anvers. À
noter que prises ensemble, ces deux villes sont au cœur de 95% des transactions
commerciales du pays.
Anvers, 2'^ ville belge et première de Flandres, compte 460 000 habitants, son
agglomération en comptant 1 169 000. Elle est avant tout connue pour être l'un des
principaux ports d'Europe, situé sur l'Escaut, à 100 km de la Mer du Nord, après avoir
été longtemps le premier du monde. En effet, Anvers possède une position fluviale
stratégique puisqu'elle est située au delta de l'Escaut, du Rhin et de la Meuse comme
le montre la figure 26.
Figure 26
Situation maritime d'Anvers
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Agroalimentaire de Longueuil (PLAL). Sherbrooke, Québec : Université de Sherbrooke.
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Son port est le T port en importance en Europe et le 4^ dans le monde. Ses
activités liées au transport et à la logistique représentent la base de l'économie de la
ville et de la région.
1.6.1 Présentation du site et justification
Le Port d'Anvers représente 13 000 hectares de superficie, 150 km de quais,
plus de 1 000 km de rails et 500 hectares d'entreposage. Il offre plus de 300 types de
services et ce, à plus de 800 destinations. Il s'agit d'un carrefour économique
intermodal : trains, camions, bateaux et barges s'y croisent.
1.6.2 Définition du site
Le Port d'Anvers est une plateforme intermodale à structure bicéphale.
D'abord, intermodale parce que camions, avions, trains et bateaux s'y croisent.
Ensuite, bicéphale parce que son infrastructure est publique tandis que sa
superstructure est privée. Plus de 150 millions de tonnes de cargaisons y passent
chaque année. Plus de la moitié de ces biens sont du charbon, des minerais, des grains
et des engrais. Le commerce du fer, du métal, des fruits, des produits forestiers, des
voitures, des biens dangereux et du sucre est également important. Anvers se place
d'ailleurs en leader sur la plupart de ces marchés. Au niveau de l'Union Européenne,
sa part de marché s'élève à 21,3%, lui accordant la troisième position derrière
Rotterdam et Hambourg.
Cependant, le Port d'Anvers n'est pas un port belge à proprement parler : il se
veut un port européen et sa position centrale pour les importations et exportations de
l'Union Européenne le justifie. En effet, plus de la moitié de la marchandise qui y
transite provient ou est acheminée vers d'autres pays européens, ce qui met en
évidence l'importance de ce port.
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1.6.3 Analyse des thèmes de benchmarking
Regardons maintenant comment le Port d'Anvers répond aux différents
éléments de benchmarking avec lesquels nous l'avons analysé, soit la structure
organisationnelle, la gestion des opérations, la gestion des actifs, les occupants et les
activités, la gestion de la sécurité, la gestion de l'information ainsi que les retombées.
1.6.3.1 Structure organisationnelle
L'histoire du Port d'Anvers commence au début du 19^ siècle lorsque les deux
premiers bassins au nord du port furent construits pour faciliter la manutention des
navires. Ensuite, fin 19^ et début 20^ siècle, on a construit des quais le long de l'Escaut
et creusé d'autres bassins en direction nord. Depuis, au fur et à mesure des besoins, le
nombre de bassins et d'écluses a augmenté. Deux liaisons importantes ont également
été établies : le canal Albert, reliant Anvers à Liège qui constitue une extension vers
l'est et la connexion entre l'Escaut et le Rhin en Allemagne. Enfin, dans les années 90,
d'énormes terminaux ont été aménagés pour l'entreposage des conteneurs.
Le Port d'Anvers est organisé autour de deux structures : la superstructure
privée et l'infrastructure publique comme le montre la figure 27. Il possède lui aussi
une structure de gestion bicéphale. La superstructure privée est composée de
l'ensemble des entreprises portuaires et logistiques du Port d'Anvers qui sont
organisées par associations professionnelles. Toutes les associations sont chapeautées
par un même organisme, à savoir AlfaPort Antwerpen.
Cet organisme est présidé par M. J.J. Westerlund, son directeur général est
M. Rudi De Meyer. L'association des dockers est une des plus importantes du port.
Elle regroupe les différents syndicats de dockers et exerce un rôle quasi politique sur
les activités du port. Les dockers se transmettent de père en fils, depuis plusieurs
générations, cette expertise spécialisée nécessaire au bon fonctionnement du port. Ils
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sont entre 7 000 et 8 000, regroupés dans une entité appelé pool system. Les
entreprises privées font appel à cet organisme en fonction de leurs besoins, et
embauchent les dockers pour un certain temps.
Figure 27
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Développé par l'auteur.
L'Alfaport Antwerpen est l'organisation qui gère les activités privées du port.
Toutes les actions qu'elle mène sont élaborées par un groupe d'organes de gestion
dans l'intérêt général après consultation de divers groupes de travail spécialisés.
Aussi, elle entretient des contacts avec toutes sortes d'organisations et d'organes
publics et ce, afin de créer un climat positif et des conditions optimales pour le bon
fonctionnement du port en général et du secteur portuaire privé en particulier.
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Par contre, c'est l'Autorité Portuaire, comme entité publique, qui gère
l'infrastructure du port. Celle-ci est propriétaire de tous les terrains situés sur les ports
et les donne en concession aux entreprises privées qui veulent y mettre un terminal,
un magasin, des grues ou autres équipements. Il s'agit d'une entreprise communale
autonome, qui assure la planification, la réalisation, la modernisation et l'entretien de
l'infrastructure portuaire. Elle offre également une série de services comme le
remorquage, le dragage et la mise à disposition de ses grues flottantes et ses grues de
quai. L'Autorité Portuaire est responsable du déroulement fluide et sécuritaire du
trafic maritime dans le complexe de bassins et assure la desserte des ponts et des
écluses. Elle tente aussi de jouer un rôle de moteur en matière de développement
portuaire durable. Le président de l'Autorité portuaire est M. Léo Baron Delwaide,
son directeur général est M. Eddy Bruyninckx. L'Autorité Portuaire et l'Alfaport
Antwerpen possèdent chacune leur département de promotion et relations publiques,
mais ils travaillent majoritairement en étroite collaboration.
Chacune de ces deux instances, publique et privée, a instauré des règlements
et des taux pour les utilisateurs. Il semble important de les distinguer. D'une part,
l'Autorité Portuaire émet des règlements officiels concernant les droits du port,
l'utilisation des berges et des hangars, la location des grues et les services de
remorquage maritime. D'autre part, la sphère privée établit elle-même les règles et
taux relatifs à la manipulation de cargaison, au stockage, à l'expédition, à
l'accomplissement des formalités. En conséquence, les prix sont susceptibles de varier
d'une firme à l'autre. Les firmes établissent d'ailleurs souvent leurs tarifs de façon
personnalisée, en fonction du type de marchandise, du volume, du poids à l'unité, de
la quantité. En cas de disputes ou de conflits d'intérêt, le Centre d'arbitrage du Port
d'Anvers est l'instance chargée de juger et de trancher le plus équitablement et le plus
rapidement possible. Le Centre doit rendre son verdict à l'intérieur de trois mois.
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1.6.3.2 Gestion des opérations
Les échanges commerciaux du Port d'Anvers sont assurés grâce à un excellent
réseau de communication comprenant voies navigables, rails, routes, pipelines et
voies aériennes. Par voies navigables, le Port d'Anvers a vu passer en 2005, 84,3
millions de tonnes de marchandises (38,08 millions entrantes et 46,22 millions
sortantes). Ses lignes fluviales régulières desservent 40 destinations en Belgique, aux
Pays-Bas, dans le nord de la France et dans les bassins du Rhin et du Danube. Le
transport maritime, quant à lui, est impressionnant également: 16 000 bateaux
passent annuellement par le port provenant de plus d'une centaine de pays. Les lignes
classiques offrent 300 services réguliers à 800 destinations d'outre-mer. Les produits
en provenance du Port d'Anvers sont livrés à 600 ports à travers le monde et ce, selon
des intervalles variés. Chaque semaine, ce sont 325 ports qui sont desservis et 50 le
sont quotidiennement. Le succès du transport maritime à Anvers s'explique par le fait
que le port met en vente un énorme volume de cargaison, ce qui assure aux bateaux
un retour chargé et donc profitable.
Au niveau ferroviaire, 23,3 millions de tonnes de biens sont transportés par
rail, c'est-à-dire plus de 800 000 wagons par année. Le port est le terminus de
plusieurs gares internationales et offre quotidiennement des liaisons directes avec les
différents centres économiques européens. Chaque jour, environ 120 trains remplis
quittent le port et plus de 100 autres y arrivent. Une infrastructure ferroviaire
moderne de plus de 1 000 km relie les docks et les zones industrielles. Quant aux
routes, on dénombre 300 artères desservant de nombreux pays.
Le transport par pipelines est également très utilisé. Il en existe une centaine
sur le site, ce qui représente 350 km dans tout le secteur urbain d'Anvers. Certains
pipelines servent à alimenter les unités en matières premières, d'autres sont employés
pour expédier le produit fini. De plus, six tunnels spéciaux ont été construits en-
dessous de l'Escaut, afin de relier les deux rives. Au point de vue du transport aérien.
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le Port d'Anvers offre deux possibilités : soit l'Aéroport d'Anvers, soit celui de
Bruxelles National, situé à 45 minutes.
Près de 80 % de la cargaison est expédiée par conteneurs. En 2005, le volume
des biens transférés par conteneurs s'élève à 74,6 millions de tonnes. Ils sont répartis
comme suit : 19,7 % en Europe, 20,3 % au Proche-Orient, 19,2 % au Moyen-Orient
et en Extrême-Orient, 24,2 % en Amérique du Nord et Amérique Centrale, 5,7 % en
Amérique du Sud, 9,2% en Afrique et 1,7% vers d'autres régions. En 10 ans, le
tonnage des conteneurs a augmenté de 164,7%, soit de 42,5 millions de tonnes.
1.6.3.3 Gestion des actifs
Le Port d'Anvers s'étend sur 13 057 hectares de terre, au nord du centre de la
ville d'Anvers. La moitié de ses 150 km de quais est accessible pour les bateaux les
plus profonds. 11 possède deux séries de quais, une sur chaque rive de l'Escaut. La
majorité des terminaux sont situés sur ces quais. La rive gauche a également été
aménagée, on y a construit deux terminaux de conteneurs. 11 y a 400 km de routes sur
le site.
Anvers offre sans aucun doute le plus vaste choix de tous les ports européens
en matière de logistique. 11 peut être considéré comme une large plateforme
multimodale reliée aux grands axes et aux transports européens. Le nombre
impressionnant de destinations maritimes desservies permet le développement d'une
distribution à l'échelle mondiale.
Sa capacité de stockage, avec 4,8 millions de m^ d'entrepôt, dépasse tous les
autres ports européens. Ces entrepôts sont équipés selon les différents produits : des
silos pour les céréales, le café, le ciment, le plastique, le sable et le vin; des réservoirs
pour le jus de fruits; des entrepôts pour le café, le thé, le tabac, le sucre, les produits
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chimiques et forestiers; des entrepôts frigorifiques pour les fruits tropicaux, la viande,
le poisson et les produits laitiers; des réservoirs agricoles pour l'huile et les graisses.
Les formules de distribution varient également selon les besoins. Quelques
multinationales implantées à Anvers possèdent leur propre service de distribution,
mais la grande majorité préfère faire appel à un spécialiste local. Les distributeurs
locaux offrent à leurs clients un vaste choix de services, allant du préassemblage,
marquage, contrôle de qualité et gestion des stocks jusqu'aux services d'après-ventes
et d'entretien. Grâce à la technologie et à l'informatique, ils sont capables de gérer
pour leurs clients les différentes composantes de la chaîne logistique du début à la fin.
Les clients peuvent dès lors laisser les spécialistes s'occuper de leur logistique et se
concentrer sur leurs affaires principales. Nous pouvons également souligner la
volonté du Port d'Anvers d'être une vaste zone d'habitudes communes, c'est-à-dire un
lieu où on développe des procédures uniques utilisées par tous. Ce qui permet de
faciliter les déchargements, les transferts, l'entreposage, les manipulations et la
distribution des marchandises. En effet, le port est équipé pour recevoir des
marchandises en transit et les adapter aux besoins du commerce et de l'administration
fiscale. Ce qui est extrêmement avantageux puisque, dès lors, les taxes indirectes
comme les droits d'entrée, les taxes d'accise et les taxes sur la valeur ajoutée sont déjà
acquittées. Voici quelques chiffres permettant de constater l'équipement du Port
d'Anvers : 146 grues électriques, 37 installations pour le chargement des bateaux, 78
grues mobiles, 3 grues et tours flottantes, 9 grues pour le port de cargaisons en bloc,
14 ascenseurs terrestres, 32 tracteurs de bateaux.
1.6.3.4 Occupants et activités
Notons que le Port d'Anvers est le seul port de cette envergure à être bilingue
français et anglais, ce qui représente un certain avantage face à ses concurrents qui
sont soit francophones ou soit anglophones. C'est d'ailleurs une des raisons pour
lesquelles il existe une entente étroite avec le Canada.
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Voici une liste non exhaustive des occupants et occupations sur le site du Port
d'Anvers : agents en douane, agents maritimes, approvisionnement de navires,
armateurs, arrimeurs, assurances en transport, banques, classification de navires, colis
lourds, commissaires d'avaries, commis de rivière, compagnies pétrochimiques,
conseillers en matière de transport, constructeurs de navires, entreprises de
construction, fabrication et réparation de conteneurs, courtiers maritimes,
manutentionnaires de déchets, déménagements industriels, entreprises de
désinfection, distributeurs de marques automobiles, écoles, éditions, emballages,
emballeurs, entraînement et éducation, entreposage, entrepreneurs de travaux
portuaires, experts en hydraulique, en dragage, entreprises de services pour la
navigation, services d'entretien (des lieux, des produits, des équipements),
équipements pour manutention de marchandises, équipements de navires,
équipements de sécurité, expéditeurs, fournisseurs à la navigation et à l'industrie,
fournisseurs de services et produits techniques.
Comme services supplémentaires, le Port d'Anvers offre la possibilité
d'assister à différents séminaires sur la logistique ou les opérations des terminaux par
exemple. Le Port Training Center qui appartient à l'organisme privé AlfaPort
Antwerpen gère ces activités. Quant au pôle public du port, il dispose d'un Centre de
documentation mis en place avec différents partenaires, ce qui permet une
information diversifiée et à jour. Ce centre est ouvert au public sur demande.
Parmi les occupants, notons la compagnie PSA, une multinationale de la
logistique, qui gère 80% des activités logistiques du port. Il est intéressant, de plus, de
noter que des multinationales, comme BASF, sont installées sur le port. Elles sont
installées sur les lieux d'arrivée de leurs matières premières. Lors de notre visite,
Mme Annick de Keyser nous a mentionné que plusieurs échanges commerciaux ont
lieu entre les compagnies sur le port, comme la vente de produits finis ou non finis, ce
qui crée une dynamique industrielle qui s'ajoute aux fonctions premières du port.
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1.6.3.5 Gestion de la sécurité
Le Port d'Anvers a développé un plan global pour satisfaire les normes de
l'International Ship and Port Facility Secutity Code (ISPS) et la directive européenne
équivalente. Les terminaux du Port d'Anvers répondent à ces normes ISPS en vigueur
dans le monde entier. De plus, comme les autres ports qui figurent sur la liste de
l'Organisation Maritime Internationale, le Port d'Anvers possède un certificat de
sécurité émis par cette organisation. Alfapass est un système de laissez-passer
introduit par AlfaPort. Il permet de contrôler l'accès aux installations portuaires des
dockers, du personnel des terminaux, des approvisionneurs de navires, des réparateurs
navals, des camionneurs et autres personnes. Cette carte contient des informations
personnelles telles que les données biométriques de la paume de la main et les
empreintes digitales du détenteur. Signalons également que des scanners contrôlent
les cargaisons en divers endroits de la zone portuaire. Quatre scanners de douane sont
ainsi prévus dans le cadre de la Container Security Initiative. De plus, une nouvelle
initiative en provenance des États-Unis, le Megaports, devrait également voir le jour.
Cette initiative permettrait d'installer des détecteurs de radioactivité sur les terminaux
à conteneurs comme nous l'avons vu précédemment. Un Conseil de la Sécurité
Portuaire comprenant des membres des Autorités Portuaires, de la police fédérale, des
douanes et de toutes les grandes organisations privées du site veille à la sécurité dans
le Port d'Anvers. Cependant, lors de notre passage, nous avons observé que la
circulation à l'intérieur du port était libre.
1.6.3.6 Gestion de l'information
L'échange électronique de données assure la fluidité des opérations portuaires.
Seagha constitue un maillon important de la chaîne d'information logistique, du
chargeur à l'utilisateur. Seagha est un intégrateur des technologies de l'information
situé dans le Port d'Anvers et spécialisé dans les solutions électroniques de douane.
Avec le système Seagha, les entreprises peuvent communiquer par courriel, par fax
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ou par télex. Plus de 500 usagers s'en servent globalement quatre millions de fois par
an.
Les usagers peuvent aussi consulter l'Antwerp Port Information and Control
System (APICS). Il s'agit d'un système évolué d'information à la disposition des
Autorités Portuaires. L'APICS suit les mouvements de navires dans le port et apporte
son soutien à la planification maritime. Les agents peuvent dès lors procéder à
l'enregistrement électronique des navires et réserver de la même manière des postes
d'amarrage. Les obligations financières sont contrôlées électroniquement et la
présence de matières dangereuses est signalée de la même façon.
L'Autorité Portuaire a également lancé le Port Community Service Portai
(PCSP), une banque de données carrefour pour le traçage et le suivi des
marchandises. En recoupant les informations concernant les navires et les
marchandises, on obtient en effet une banque de données carrefour sur les données de
cargaison. Cette banque de données attribue aux marchandises une référence unique
qui les suivra d'un bout à l'autre de la chaîne logistique. Cette référence est utilisée
par toutes les parties concernées dans leur communication à propos des marchandises
en question. En conclusion, le PCSP assure le suivi en ligne des produits, réduit la
possibilité d'erreurs et optimise les méthodes de travail. Le portail PCSP se veut donc
une plateforme neutre à interfaces ouvertes pour les acteurs privés et publics.
1.6.3.7 Les retombées
Au vue de l'énorme activité industrielle concentrée au Port d'Anvers, comme
des différents et nombreux transports qu'elle induit, on peut craindre pour
l'environnement. C'est pourquoi différentes mesures environnementales ont été mises
sur pied afin de minimiser l'impact environnemental des activités du port. Soulignons
d'abord la volonté du Port d'Anvers de diminuer le transport routier au profit du
fluvial et du ferroviaire. En effet, 59 % du trafic global se fait désormais par train ou
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par bateau, ce qui a comme double impact de diminuer et la pollution et la congestion
routière. Ensuite, l'AlfaPort Antwerpen a pris diverses mesures préventives de
protection de l'environnement par rapport à l'administratif, au stationnement et aux
activités sur les quais. De plus, les industries concentrées à Anvers se distinguent
toutes par leurs efforts et leurs investissements en matière de responsabilité sociale et
de développement durable, notamment pour le drainage des eaux usées dans l'Escaut.
L'Autorité Portuaire, soucieuse elle aussi de l'environnement, a, pour ne donner qu'un
exemple, investi 4,21 millions d'€uros pour construire deux éoliennes qui fournissent
chaque année neuf millions de kWh aux utilisateurs du site. Et ce ne serait qu'un
premier pas en matière d'énergie renouvelable pour le Port d'Anvers.
Enfin, le Port d'Anvers s'est associé à trois autres ports belges pour mettre sur
pied le projet Ecoware afin de s'aligner sur les nouvelles normes environnementales
européennes. Ce projet examine la façon la plus adéquate d'écouler les déchets de leur
site respectif.
Les retombées du Port d'Anvers en termes d'emplois sont très importantes
pour la ville et pour la région. En effet, non seulement 60 000 personnes sont
employées pour des activités qui concernent directement le port (activités en relation
avec son secteur public et sa superstructure privée), mais en plus, en additionnant
l'emploi qui est créé indirectement, on obtient près de 140 000 emplois. Les emplois
indirects sont issus de la valeur ajoutée qui est créée au Port d'Anvers, ce qui est
d'ailleurs l'une de ses principales caractéristiques : les marchandises ne font pas que
passer par le site, elles y sont traitées. En effet, on y retrouve différents services tels
que l'étiquetage, l'emballage, l'assemblage et le dispatching. De plus, la
complémentarité entre les entreprises manufacturières sur le site qui interagissent
comme si elles faisaient partie d'une même chaîne de production contribue à
l'efficience du site. Toutes ces activités indirectes représentent donc une source
importante d'emplois.
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1.6.4 Conclusion sur ce site
On a vu que le Port d'Anvers est le 4^ plus grand port du monde et le
deuxième d'Europe. D'autres indicateurs permettent de mesurer son importance en
Europe : il est le plus grand centre de pétrochimie maritime en Europe de l'Ouest, il
est le 1^"^ port fruitier avec deux millions de tonnes, il est le 1®*^ port pour les produits
forestiers et l'acier, le 3® pour les conteneurs avec ses 6 millions TEU et pour ses
activités RO-RO. 11 est en croissance soutenue. La mise en chantier du nouveau
bassin Deurganck d'une longueur de 5,2 km permettra d'accueillir les super navires.
Les succès du port sont attribuables aux éléments suivants ; situation privilégiée au
cœur de l'Europe tant au niveau ferroviaire, autoroutier et maritime grâce au transport
par barges, structure à vocations multiples, partenariat de haut niveau,
investissements massifs comme en fait foi le nouveau Deurganck et la capacité
d'entreposage qui est 2,5 fois plus importante que la capacité du Port de Rotterdam,
structure bicéphale et collaboration du privé et du public. Ici encore nous retrouvons
plusieurs des caractéristiques que nous avons identifiées dans les sites précédents.
Signalons finalement que le Canada est un des plus importants clients du Port
d'Anvers, juste après la Chine. Depuis 2004, quatre compagnies maritimes, CMA,
CGM, ZIM et Lloyd assurent un service hebdomadaire entre Anvers et Montréal.
2. ANALYSE TRANSVERSALE DES SITES
Cette section a pour but de présenter les éléments de comparaison entre les
différents sites étudiés. Précisons que les thèmes de comparaison présentés ne sont
pas exhaustifs et qu'ils ont été choisis en fonction de leur pertinence avec l'étude de
benchmarking. Les espaces noircis de l'annexe P représentent les éléments qu'il
n'était pas nécessaire d'inclure tandis que les cases vides désignent les informations
qui n'étaient pas disponibles. Enfin, retenons que les points de comparaison sont
exprimés sur la base d'une échelle qualitative (nul - faible - moyen - fort - très fort)
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2.1 Grille comparative
L'annexe P présente les éléments ayant servi à la comparaison. Ceux-ci ont
été regroupés en trois volets et placés à la verticale : les éléments de base qui réfèrent
à l'historique ainsi qu'à certaines données comme les ventes et l'emploi, les éléments
logistiques qui réfèrent aux infrastructures, aux compétences logistiques ainsi qu'au
positionnement stratégique et finalement, les éléments organisationnels qui réfèrent à
la structure, à la propriété ainsi qu'aux FCS. Les sites sont placés à l'horizontale et
sont regroupés par affinités afin de faciliter la lecture : de gauche à droite se trouvent
Saint-Charles International, Rungis International, Alsmeer Flower Auction et par la
suite, le Port de Chicago, le Kansas City SmartPort et le Port d'Anvers.
2.1.1 Éléments de base
Le premier volet de l'annexe P met en relation les éléments de base qui
caractérisent chacun des six sites étudiés. Ce volet traite des éléments suivants :
l'historique, la définition du site, la spécialité, les ventes (en valeur monétaire ou en
quantité) et l'emploi. Ce premier tour d'horizon met en évidence divers éléments
importants des sites.
L'information présentée permet de constater que parmi les six sites étudiés, un
seul représente une plateforme logistique proprement dite, deux autres sont des
marchés de gros tandis que les trois autres sont des ports. À noter que deux de ces
ports, Chicago et Anvers, existent depuis longtemps et disposent donc d'une
expérience non négligeable de gestion portuaire.
Cette section me permet également de relever deux types de spécialités :
certains sites sont du type unicommodité et se consacrent entièrement à la vente de
produits d'un seul secteur : les fruits et légumes pour Saint-Charles International,
l'horticulture pour Aalsmeer Flower Auction et le bioalimentaire pour Rungis
282
International. Ces sites ont tendance à se spécialiser alors que le Port de Chicago, le
Kanssas City SmartPort et le Port d'Anvers sont multicommodités : des produits de
toutes sortes y transitent.
Au niveau des ventes, le Port dAnvers se révèle le site par lequel transite la
plus grande quantité de marchandises avec ses 152 millions de tonnes. Remarquons
que ce sont les sites multicommodités et les plus expérimentés qui totalisent les plus
gros tonnages. Il est toutefois intéressant de constater que, si Saint-Charles
International et Rungis International écoulent sensiblement la même quantité de
marchandises, le chiffre d'affaires de Rungis est nettement plus élevé sans doute
parce que les opérations de marché sont beaucoup plus nombreuses que les opérations
se limitant au transit. Notons également que le SmartPort est une structure virtuelle ne
permettant guère de parler de vente que ce soit en valeur monétaire ou en quantité.
Enfin, ce volet me permet de constater qu'un des impacts majeurs et
facilement quantifiable de ces sites se situe au niveau de l'emploi qu'ils génèrent dans
leur région. En effet, on observe une correspondance logique entre le tonnage de
marchandises vendues sur les sites et la quantité de personnes qui y travaillent comme
on peut le constater à l'annexe P.
2.1.2 Éléments logistiques
Ce volet permet de comparer l'organisation des sites ainsi que leurs modes de
fonctionnement en termes d'infrastructures, de compétences logistiques et de
positionnement stratégique. Il offre une vision plus approfondie des sites et dresse un
portrait global des forces et faiblesses de chacun d'entre eux sur le plan des
immobilisations, de la gestion des informations, de la traçabilité, de la sécurité, de la
logistique et de l'intermodalité.
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Au niveau des infrastructures, je constate qu'Anvers est le port présentant la
plus grande superficie avec ses 13 000 hectares. En revanche, Rungis International est
le seul à posséder une superficie entièrement aménagée. Il est cependant intéressant
de souligner que l'ampleur de la superficie d'un site n'est pas forcément un facteur de
succès comme en témoigne l'exemple de Saint-Charles International. La définition du
site et sa vocation sont d'autres éléments à prendre en considération. Par contre, la
taille excessive d'un site peut devenir un frein à sa sécurité et à sa bonne gestion.
Outre la taille du site, il faut également tenir compte des compétences de la
direction dans la gestion des immobilisations, de la gestion centralisée des
informations, de la traçabilité, de la gestion de la sécurité physique et alimentaire
ainsi que de la présence de services d'ordre public sur chacun des sites. À cet égard, il
semble que Rungis International se révèle le plus performant, suivi par Saint-Charles
International et Aalsmeer Flower Auction. Quant aux trois ports, bien plus grands en
superficie, ils ont du mal à concurrencer la plateforme logistique et les marchés de
gros sur ces points de comparaison : ce que j'ai pu constater au Port d'Anvers.
Concernant les compétences logistiques, j'ai comparé la gestion de la
plateforme, le développement économique (les cibles visées) et la présence de 3PL et
4PL sur les sites. Je constate que, globalement, la gestion de la plateforme est bonne.
Toutefois, Saint-Charles International, le Port de Chicago et le Port d'Anvers
semblent se démarquer, suivis de près par Rungis International et Aalsmeer Flower
Auction.
Les différentes cibles économiques peuvent être regroupées en trois
catégories : les petites et moyennes entreprises, les grandes entreprises et les
entreprises technologiques. Le choix de ces cibles correspond évidemment à un
positionnement stratégique et à des objectifs visés. Fn effet, Saint-Charles
International, Rungis International et Aalsmeer Flower Auction témoignent tous les
trois d'une volonté d'encourager le commerce local et la vente de produits du terroir.
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Dès lors, bon nombre de petits producteurs locaux vendent leurs marchandises sur ces
sites. Les ports de Chicago et d'Anvers poursuivent plutôt des objectifs
d'accroissement de taille et de volume, c'est pourquoi ils préfèrent cibler les grandes
entreprises. Quant au SmartPort, sa cible technologique correspond bien à sa nature
virtuelle.
Les 3PL et les 4PL sont majoritairement présents sur les sites étudiés. Seuls
Aalsmeer Flower Auction et le Kansas City SmartPort n'en ont pas. Une fois encore,
ce n'est pas étonnant de la part du SmartPort étant donné sa nature virtuelle.
Toutefois, de nombreuses entreprises partenaires du SmartPort en sont dotées. À
Aalsmeer, toutes les activités de manutention et de logistique sont prises en charge
par le personnel de l'entreprise.
Le positionnement stratégique de chacun des sites, en termes d'axe
géographique comme d'intermodalité, sont des aspects importants d'un site. Sur le
plan géographique, certains sites ont une portée plus étendue comme c'est le cas
d'Aalsmeer Flower Auction desservant un marché mondial tandis que Rungis
International réalise la majorité de ses ventes en région parisienne. Pour les quatre
autres sites, il est plutôt question de couloir ou d'axe géographique privilégié : Saint-
Charles International avec un axe Sud-Nord-Sud, le Port de Chicago avec un axe Est-
Ouest, le SmartPort avec un axe Nord-Sud-Ouest et le Port d'Anvers avec un axe
Nord-Sud-Nord.
Sur le plan de l'intermodalité, remarquons que Saint-Charles International
n'utilise pas le transport aérien et privilégie le transport routier quoique les modes
ferroviaires et maritimes soient utilisés dans une moindre mesure. Pour sa part,
Rungis International utilise majoritairement les routes. À l'inverse, Aalsmeer Flower
Auction utilise principalement le transport aérien en raison de la brève durée de vie
des produits tandis que le transport routier est largement utilisé au niveau local. Au
Port de Chicago, on observe un usage du transport par air, route et rail. Cependant,
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malgré son statut de port, la voie maritime semble le mode de transport le moins
exploité. La force du Port d'Anvers se situe dans son énorme réseau maritime et le
transport par barges occupe également une place non négligeable. Parallèlement, la
route est largement utilisée et dans une moindre mesure le rail tandis que le transport
aérien y est faiblement exploité. Fait intéressant à rappeler, les directions de la plupart
des sites étudiés nous ont fait part de leur souhait de renforcer le transport ferroviaire
en raison de ses coûts moindres et de son impact favorable sur l'environnement. C'est
le cas, entre autres, de Saint-Charles International et du Port d'Anvers : des budgets
ont été votés et des plans d'action mis en place.
2.1.3 Éléments organisationnels
Le troisième volet de l'annexe P expose la structure des différents sites, tant
du point de vue de leur propriété que de leur organisation et de leurs parties
prenantes. La structure de propriété est diversifiée. Rungis est un partenariat public-
privé avec concessions aux propriétaires privés, Alsmeer est une coopérative, Saint-
Charles est une entreprise essentiellement privée mais dont l'implantation et le
développement trouvent leur écho dans une étroite collaboration avec les organismes
de développement économique de la région. Les trois ports étudiés sont des
organisations sans but lucratif (OSBL).
Dans tous les cas, on dénote une participation importante du privé sous une
forme ou une autre. Deux sites, Saint-Charles et le Port d'Anvers, ont une structure
de gestion bicéphale qui favorise la spécialisation des fonctions : d'un côté sont
regroupés les experts en administration et de l'autre sont regroupés les experts en
commercialisation. Le SmartPort possède une structure virtuelle puisqu'il présente un
regroupement de partenaires qui ont décidé d'unir leurs efforts pour consolider le
développement d'une chaîne logistique d'envergure dans leur région. Cette structure
privilégie la collaboration entre le public et le privé. Les autres sites possèdent une
structure organisationnelle conventionnelle mais adaptée à leur structure de propriété.
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L'implication légale des gouvernements est forte à Rungis ainsi qu'au SmartPort et à
Anvers alors qu'elle est mitigée dans les autres sites. Notons cependant que ces
derniers sites ont fait l'objet d'une implication indirecte des gouvernements par la
mise en place de lois ou de stratégies nationales qui encouragent les activités
logistiques ou intermodales. Les associations d'affaires jouent un rôle majeur à Saint-
Charles, à Kansas City et à Anvers. Ce rôle est moins important dans les autres sites
sans être totalement absent.
La dernière partie de l'annexe P reprend les différents éléments ayant
grandement contribué au succès de chacun des sites ainsi que les défis que ceux-ci
devraient relever dans un avenir plus ou moins rapproché. Ces benchmarks ont été
identifiés soit par nos interlocuteurs lors de nos rencontres, soit par les membres du
comité de direction, soit qu'ils ont émergé de notre analyse. Je considère que les
facteurs de succès méritent une attention particulière puisqu'ils sont intimement reliés
aux éléments de benchmarks. C'est pourquoi ils font l'objet de la section suivante.
2.2 Synthèse
Suite à la présentation de ma méthodologie de travail et à la description des
sites retenus, j'ai identifié et regroupé dans cette section un ensemble d'éléments
comparatifs. Dans la présente section, j'envisage de faire la synthèse de ces éléments
afin d'exposer les benchmarks les plus significatifs en rapport avec l'objet de mon
étude. J'utilise comme toile de fond Saint-Charles International. Ce choix se justifie
par le fait que, parmi les plateformes étudiées, c'est le site qui non seulement
s'apparente le plus à la PLAL tel que mentionné en début de chapitre, c'est aussi le
site qui a permis de faire émerger l'ensemble des benchmarks retenus pour les fins de
la recherche. Les autres sites ne sont pas moins importants. Leur mandat est de
critiquer ces benchmarks en les appuyant ou en les remettant en question.
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Don Ratliff, Ph.D. et président de Vêlant inc., estime que « l'optimisation des
systèmes logistiques représente la plus grande opportunité de réduction de coûts pour
les entreprises » {Ibid., p. 172). Cet énoncé est entériné par une étude réalisée en 2005
par l'EFT Research Service pour le compte de Téléroute Integrated Solutions. Cette
enquête auprès de fournisseurs de services logistiques estimait que plus de 8,6
milliards d'€uros pourraient être économisés dans le trafic européen grâce à la
collaboration à l'intérieur de la chaîne logistique. Les principaux gains proviendraient
des activités de transport elles-mêmes : 4,7 milliards d'Curos (le transport à vide
représentant, ici encore, le plus grand problème). Les autres gains proviendraient des
activités avant et après transport : 3,9 milliards d'€uros. Les experts européens
semblent s'entendre sur les économies appréciables provenant d'une plateforme
logistique.
Si tel est le cas, nous pouvons nous demander quels sont les éléments de
succès d'un site logistique. Pour répondre à cette question, je présenterai les éléments
de benchmarks que nous avons identifiés dans notre étude et proposerai quelques
questions que la description de ces éléments suggère. Ces éléments, au nombre de
douze, sont : la problématique de départ, le leadership, le rôle du privé, le volume des
opérations, la concertation régionale, les politiques nationales, le levier pour les
producteurs locaux et régionaux, la réalité multimodale, la spécialisation des
fonctions, les éléments systémiques, la multidiversification et la maîtrise des
incontournables. Voici ces benchmarks :
1. Problématique de départ. Tous les sites étudiés ont répondu à Une
problématique de départ clairement exprimée. Dans certaines situations, il
s'agissait de profiter de voies navigables pour développer le transport fluvial : la
construction du Welland Canal reliant le Lac Ontario au Lac Erié a facilité le
développement du Port de Chicago. Dans d'autres situations, il s'agissait de
réagir à un problème de congestion routière comme ce fut le cas aux Halles de
Paris, ce qui a permis la création du marché de Rungis International. En Hollande,
les producteurs ont voulu se regrouper pour renforcer leur pouvoir d'achat et
systématiser leurs opérations tandis qu'à Perpignan, les grossistes, faisant face à
un arrêt des approvisionnements en raison de la guerre d'Algérie, ont alors décidé
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de se regrouper, d'acheter des terrains et de se tourner vers l'Espagne dont
l'agriculture connaissait une réelle émergence. En somme, soit qu'il s'agissait de
profiter d'une opportunité pour dynamiser l'économie régionale, soit qu'il
s'agissait de répondre à une menace pour conserver le flux d'approvisionnement,
dans tous les cas, les acteurs ont identifié une problématique claire et y ont fait
face. Cette problématique, une fois bien identifiée par les partenaires, a permis de
développer une vision commune servant à rallier l'ensemble des forces vives du
milieu.
2. Leadership. Dans tous les sites étudiés, nous avons observé que des pionniers ont
fait la différence. Des leaders se sont levés et ont regroupé autour d'eux des
équipes afin de trouver des solutions aux problèmes identifiés. Ces leaders ont
créé une vision rassembleuse. Cette vision fut assez forte pour transformer en
actions positives les résistances et les peurs du changement. En 1965, à Saint-
Charles, il s'appelait Paul Marquillanes. Il a réuni autour de lui les grossistes
importateurs qui se sentaient alors à l'étroit dans leurs locaux. Avec l'aide de la
Chambre de Commerce et d'Industrie de Perpignan, un terrain fut trouvé. II fut
acheté et le SNIFL fut créé. Des études ont-elles été demandées? Des bilans ont-
ils été examinés? Sans doute! Aucun leader d'affaires n'est intéressé à jeter ses
troupes dans des aventures non rentables. Toutefois, l'expérience de Saint-
Charles nous enseigne que la vision transcende les chiffres. Elle doit être assez
forte pour transformer un milieu. La leçon de Saint-Charles International est
étonnante par sa simplicité : développer une vision rassembleuse, s'entourer des
bonnes personnes et agir. Le même leadership fut identifié à Rungis International
et à Kansas City.
3. Rôle du privé. Pour que de tels projets réussissent, il apparaît essentiel que le
privé y joue un rôle majeur. Ce rôle peut prendre des visages différents. Dans tous
les cas il doit être significatif. A Saint-Charles, il s'agit d'une entreprise privée où
les décisions sont prises sur place pour le plus grand bien des propriétaires et des
colocataires. M. David Patte, délégué du SNIFL, m'a d'ailleurs mentionné que la
rapidité des décisions représentait un avantage compétitif pour la plateforme
versus des platesformes publiques comme les autres MIN. A Aalsmeer Flower
Auction, c'est une coopérative qui appartient aux producteurs horticoles. A
Rungis International, les grossistes détiennent 13,89 % du capital-actions. De
plus, ils constituent l'épine dorsale des opérations qui ont lieu sur ce site. Le
Kansas City SmartPort est un regroupement d'entreprises privées et d'organismes
socio-économiques. Au Port d'Anvers, le privé, par ses multiples entités, joue un
rôle de premier plan dans la gestion des activités. La structure opérationnelle est
composée uniquement d'entreprises privées.
4. Volume des opérations. Hormis le Kansas City SmartPort qui en est à ses débuts
et qui s'apparente plutôt à une structure virtuelle, tous les autres sites sont, d'une
façon ou d'une autre, les plus importants dans leur domaine respectif. Avec ses
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1,5 million de tonnes de fruits et légumes commercialisées annuellement, Saint-
Charles International est la plus importante plateforme logistique dédiée aux
fruits et légumes en Europe. Avec des ventes de sept milliards d'€uros, Rungis
International est le plus imposant marché de gros en produits périssables au
monde. Avec 19 millions de fleurs vendues et délivrées chaque jour, Aalsmeer
Flower Auction est le plus gros marché floral au monde. Avec ses 152 millions de
tonnes traitées par année dont six millions de conteneurs, le Port d'Anvers est le
4*^ plus grand port au monde et le deuxième en Europe après Rotterdam. 11 est
premier en Europe pour les fruits, l'acier et les produits forestiers. Tout en
reconnaissant que le volume vient avec le temps et que plusieurs années peuvent
être nécessaires pour atteindre une masse critique, le benchmark du volume des
opérations invite les promoteurs d'une plateforme multimodale à voir grand.
5. Concertation régionale. L'analyse des sites montre que la concertation régionale
est sans contredit le benchmark le plus critique pour le succès d'une plateforme.
Cette concertation, si elle est essentielle pour voir lever le projet, doit être
présente à toutes les étapes par la suite. En fait, la concertation se veut plus forte
que la collaboration. Alors que la collaboration donne un coup de pouce à des
moments opportuns, la concertation est continue. La concertation implique que
les différents joueurs participent aux discussions, qu'ils ont leurs mots à dire dans
l'établissement des objectifs, stratégies et plans d'action. Une plateforme
intermodale se doit d'être un outil de développement économique du milieu. Pour
ce faire, le projet doit impliquer tous les agents du milieu. Des organismes socio-
économiques ont joué un rôle prépondérant dans les débuts de Saint-Charles
International et ils continuent de le faire. Une partie importante des succès de
cette plateforme est due aux multiples liens que les dirigeants ont su entretenir
avec les organismes du milieu et les pouvoirs publics locaux et régionaux. S'il y a
un moment pour passer à l'action, il y a un moment pour la concertation. C'est
aussi la leçon à tirer de l'expérience du Kansas City SmartPort et du Port
d'Anvers, pour ne nommer que ceux-là. Dans tous ces projets, des objectifs
communs sont définis, des mécanismes de communication sont mis en place.
Dans tous ces projets, on perçoit clairement la volonté du milieu de se donner des
outils de concertation pour assurer son développement économique. L'étude
réalisée par l'Université du Texas sur les ports intérieurs va dans le même sens
lorsqu'elle souligne l'importance de l'implication communautaire dans de tels
projets. Comment définirons-nous les limites de l'implication du milieu? Quelle
est la place que le milieu jouera dans le projet de la PLAL? Quels efforts les
promoteurs sont-ils prêts à y consacrer? Un colloque sur le projet de la plateforme
serait-il de nature à soulever des débats et à favoriser la synergie du milieu? Ce
colloque pourrait permettre des présentations de différents experts internationaux
dont certains que nous avons rencontrés lors du benchmarking. Il permettrait des
échanges et une prise de conscience des forces vives du milieu. Il serait en plus
l'occasion d'impliquer les parties prenantes au projet, d'élargir la discussion et de
créer un momentum favorable au projet.
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6. Politiques nationales. Les politiques nationales sont un autre déterminant du
succès d'une plateforme. Un gouvernement qui reconnaît l'importance pour un
pays de développer des compétences logistiques et qui place ces stratégies à
l'intérieur de ses priorités facilite grandement les efforts déployés par les
promoteurs. Lorsque les orientations nationales et celles du milieu sont orientées
dans le même sens, la synergie, de locale ou régionale qu'elle était, devient
nationale. Il s'agit là d'un benchmark identifié dans plusieurs sites, en particulier
les sites européens. La France, par exemple, s'est donné une politique en matière
de logistique. Elle souhaite développer sur son territoire une véritable expertise
dans ce domaine. Elle l'a affirmé dans des textes, elle a mis en place dix
plateformes d'intérêt européen. Elle a restructuré son ministère de l'Equipement
pour affirmer clairement cette volonté. Plus près de nous, le gouvernement
ontarien souhaite lancer dix plateformes logistiques à vocation diversifiée afin de
développer une véritable expertise en gestion des chaînes d'approvisionnement.
Les gouvernements ne manquent pas d'arguments pour se doter d'une politique
en logistique : problèmes environnementaux causés par une surutilisation du
transport routier, congestion routière, état des routes, coûts d'entretien et de
réparation, difficulté de trouver de la main-d'œuvre spécialisée en camionnage
pour ne nommer que ceux-là. Nul doute que ces problèmes ne sont pas l'apanage
des gouvernements seuls et préoccupent tous les agents économiques. Il faut bien
comprendre ici que le sens que je donne aux termes de politique gouvernementale
dépasse l'octroi d'une subvention pour un projet particulier.
7. Capacités multimodales. Toutes les installations que nous avons étudiées ont
des capacités multimodales (routières, ferroviaires, aériennes ou maritimes). En
fonction des produits traités, certaines capacités seront plus utilisées que d'autres.
Sauf pour le Port d'Anvers et Aalsmeer Flower Auction, le camion constitue le
principal moyen de transport des marchandises. Cependant, lors de nos entretiens
à Saint-Charles, à Rungis et à Anvers, nous avons noté une préoccupation
importante de nos hôtes pour les questions environnementales : ces trois sites ont
des projets pour augmenter le transport ferroviaire et diminuer le transport par
camion. À Saint-Charles, en particulier, le transport maritime prend de plus en
plus de place grâce aux activités du Port de Port-Vendres et un projet est en cours
pour doubler la capacité de la Gare Ferroviaire de Perpignan Rivesaltes. De façon
générale, nous pouvons retenir que les transports routier et ferroviaire sont les
deux minima pour lancer un projet de plateforme logistique.
8. Levier pour les producteurs locaux et régionaux. Il y a deux façons
complémentaires pour une plateforme logistique de démontrer sa pertinence. La
première consiste en une réduction de coûts. Les gains réalisés améliorent la
compétitivité des entreprises, encouragent les investissements et la création
d'emplois. La seconde façon consiste à utiliser la plateforme comme levier pour
la production agroalimentaire. Lorsque le système logistique est utilisé pour
faciliter la vente des produits locaux et régionaux ainsi que les produits du terroir.
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il participe directement au renforcement économique de l'agroalimentaire. Tout
en ayant un bras dans la mondialisation des marchés, il semble bien qu'une
plateforme logistique peut aussi avoir un bras dans le développement régional.
C'est sans doute ce qui en fait sa beauté, de pouvoir unir deux extrêmes. Saint-
Charles International, Rungis International et le Port d'Anvers sont parmi les sites
qui travaillent sur les deux façons.
9. Spécialisation des fonctions. Un autre élément digne d'intérêt est la structure
organisationnelle bicéphale que nous avons observée au Port d'Anvers ainsi qu'à
Saint-Charles. À ces deux sites, il y a deux structures sur un pied d'égalité. Une
structure qui gère l'administratif et une structure qui gère la commercialisation
des produits et le développement des affaires. La première agit en soutien à la
deuxième. Nous débouchons ainsi sur la notion de spécialisation des fonctions.
Dans des degrés moindres, les autres sites, comme Rungis, utilisent aussi la
spécialisation des fonctions. Ce stratagème permet à chaque groupe de concentrer
ses énergies dans son domaine d'expertise. Les administrateurs administrent et les
commerciaux commercialisent et chacun est son propre patron. Chacun opère
ainsi selon ses forces propres. Il est intéressant de constater que tout cela se tient.
Tous les efforts respectifs se dirigent dans le même sens et les résultats semblent
probants. Ce benchmark est sans doute le plus novateur.
10. Éléments systémiques. L'analyse des sites a mis en lumière une autre vérité : la
complexité du monde des affaires. Pour réussir, les systèmes doivent suivre les
modifications qui se produisent dans leur environnement. Assister au
déchargement d'un bateau au Port d'Anvers ou assister aux activités marchandes
de Rungis suffit à faire la démonstration de la complexité. Une plateforme
logistique est un système complexe parce que le nombre de produits, le nombre
d'intervenants, le nombre de contraintes font en sorte qu'il est impossible
d'assurer une prévision parfaite des comportements. Une plateforme logistique
n'est pas un système simple. Saint-Charles International met aussi en évidence
cette complexité. Saint-Charles fait partie, avec trois autres parties prenantes,
d'un plus grand ensemble, l'Espace Économique du Grand Saint-Charles, qui lui-
même fait partie d'un ensemble encore plus grand, la Plateforme Multimodale
Pyrénées Méditerranée. Saint-Charles n'opère pas en vase clos, il opère à
l'intérieur d'un système complexe. Ses succès sont tributaires d'une multitude
d'interrelations avec une multitude d'intervenants. Suite à ces constatations nous
pouvons nous demander comment sera structurée la PLAL pour répondre aux
besoins de complexité d'une plateforme logistique.
11. Multidiversifïcation. La multidiversification semble être un autre élément à
signaler : diversification des structures, diversification des rôles, des produits, des
marchés, des axes de développement, des partenaires, des fournisseurs de services
sur place comme les agences gouvernementales, les 3PL, les 4PL, pour ne
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nommer que ceux-là. Même un site très spécialisé comme celui de Saint-Charles
n'y échappe pas. On y trouve une variété de produits, d'une variété de saisons,
provenant d'une variété de pays producteurs. Les auteurs de l'étude sur les ports
intérieurs parlent, quant à eux, de diversifier les locataires du site. Il s'agit d'une
notion très présente. Par contre, si la diversification permet la stabilité et la
pérennité des opérations, elle rend celles-ci plus difficiles à gérer. Nous devons
nous demander quels moyens prendra la PLAL pour assurer un minimum de
diversification dans un minimum de temps.
12. Maîtrise des incontournables. La situation géographique est critique pour
assurer la viabilité d'une plateforme logistique. Elle est la condition de départ. Ce
point semble acquis pour le projet qui m'intéresse. Il existe, cependant, deux
incontournables dont la maîtrise est nécessaire pour permettre la croissance, la
viabilité et la rentabilité du site : la maîtrise de l'information et la maîtrise de la
sécurité. La qualité de l'information conditionne la réussite ou l'échec d'un site
logistique. Les benchmarks que nous avons identifiés à ce niveau indiquent que
l'information doit être non seulement sans faille, mais qu'elle doit être accessible
à tous les partenaires en tout temps. Elle doit être utilisable, modifiable,
transférable. L'information ne touche pas seulement celle relative aux produits
(leur contenu et traçabilité) mais aussi les informations connexes comme les
cotations du marché, pour ne donner qu'un exemple. Les sites que nous avons
visités constituent un benchmark très élevé en maîtrise de l'information. La
sécurité, quant à elle, comprend la sécurité physique des personnes et des lieux et
celle du produit. Concernant la sécurité, les sites européens sont conscients qu'ils
ont encore du travail à faire à ce niveau. C'est une de leurs priorités pour la
prochaine année. Il s'agit d'ailleurs d'un sujet d'intérêt européen. En général, les
sites ont cherché à obtenir la maîtrise de l'information avant celle de la sécurité.
Ce qui n'est pas illogique puisqu'il peut être difficile d'assurer la sécurité si
l'accès à l'information est plus ou moins difficile. Quelle pression les promoteurs
de la PLAL mettront-ils sur la maîtrise de l'information? Quelles technologies et
infrastructures seront mises en place? Quelle stratégie sera implantée et négociée
avec les États-Unis pour assurer le prédédouanement des transporteurs qu'ils
soient routiers ou ferroviaires.
Dans ce chapitre j'ai présenté un certain nombre d'éléments à prendre en
compte dans la mise en place d'une plateforme logistique. Ces éléments constituent
des benchmarks provenant de sites européens et américains que nous avons étudiés.
Par benchmarks, j'entends des mesures, des façons de faire, des niveaux dont il faut
s'inspirer pour bâtir un modèle d'affaires. Le terme benchmark comporte une notion
de minimum à respecter. Aller en deçà invite à l'échec, aller au-delà invite au succès.
Ceci n'implique pas qu'il faille suivre à la lettre ces mesures. Il faut s'en servir
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comme guide et les adapter à notre propre réalité. Si ces benchmarks suscitent
discussions et controverses et s'ils aident à établir un consensus, notre travail aura
atteint ses objectifs.
3. RÉSULTATS DE L'ÉTUDE DE FAISABILITÉ ORGANISATIONNELLE
Lors des entrevues semi-dirigées réalisées pendant l'étude de faisabilité
organisationnelle, 861 commentaires furent recueillis. Suite à une analyse de la
pertinence de ces commentaires, 444 d'entre eux ont été conservés parce qu'ils ont
été jugés davantage en lien avec notre objet d'étude. Un premier exercice a permis de
regrouper les 444 commentaires en 30 catégories. Un deuxième exercice a permis de
regrouper les 30 catégories en quatre thèmes principaux. Afin de donner plus de
précision à notre analyse, les commentaires à l'intérieur de chacun des thèmes furent
alors classés sous un des trois volets suivants : les attentes, les moyens proposés et les
préoccupations des répondants. Quant aux commentaires que les répondants ont
inscrits aux questions ouvertes du questionnaire, ils seront traités plus loin lors de
l'analyse des questions 13 et 14 (p. 310-311).
3.1 Analyse des données qualitatives et quantitatives
Le tableau 24 présente les résultats de notre exercice de catégorisation. La
colonne de gauche affiche les quatre thèmes, les deux colonnes suivantes, les
catégories ainsi que le nombre de commentaires par catégorie. La dernière colonne
présente le pourcentage de commentaires attribués à ce thème sur l'ensemble des 444
commentaires retenus. Il est à remarquer que les thèmes résultent d'un effort de











(Q8, Q9 et Q12)




12 Retard du secteur
10 Intérêts divergents
9 Changement de mentalité
8 Résistance au changement
5 Urgence
4 Différence de culture












25 Besoin de l'industrie
20
22 Etude de marché
17 Contraintes
16 Règles et lois
7 Pertinence de l'étude
2 Développement durable
1  (90) Gestion des déchets
Performances
économiques




11 Gestion des opérations
5 Nombre d'intervenants élevé
4 Diminution des coûts opérationnels
4 Coût d'implantation
3 Rentabilité des opérations
2 Mode de financement
2  (63) Pertes de parts de marché
Total 444 30 100
Développé par l'auteur.
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J'ai regroupé sous chaque thème les questions du questionnaire en lien avec ce
thème. Dans chacune des sections, je présente les résultats de l'analyse des
commentaires recueillis lors des entrevues Par la suite, je présente les résultats
statistiques du questionnaire^^. Cette façon de procéder permet d'établir plus
facilement un lien entre les données qualitatives et les données quantitatives. Pour
faciliter la compréhension, j'ai inscrit sous chaque thème du tableau 24, les questions
relatives à ce thème. L'exercice me permettra finalement de faire ressortir les lignes
de force de l'enquête que nous pourrons utiliser par la suite à l'intérieur de notre
étude comparative avec lé benchmarking.
Malgré le fait que le thème Structure organisationnelle se retrouvait dans
plusieurs questions du questionnaire, il est intéressant de noter que ce thème se situe
en deuxième place avec 31 % des commentaires. C'est le thème Rupture avec les
méthodes du passé qui arrive en première place avec 34 % des commentaires. Le
troisième thème concerne le Respect des tendances avec 20 % des commentaires et le
quatrième thème est celui des Performances économiques avec 15 % des
commentaires.
3.1.1 Rupture avec les méthodes du passé
Dans cette section, je présente les commentaires et les résultats statistiques
relatifs au thème Rupture avec les méthodes du passé.
3.1.1.1 Analyse des commentaires
Cette analyse comprend trois volets, à savoir les attentes, les moyens proposés
ainsi que les préoccupations des répondants.
Pour les statistiques, j'ai utilisé la moyenne, les proportions, les coefficients de variation. Pour la
comparaison entre les groupes, j'ai utilisé l'ANOVA (incluant les tests de normalité et de variance) et
les tableaux croisés (incluant le test de Cramer's V). Pour tous les tests, le seuil alpha fut fixé à 0,05.
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Attentes. Beaucoup de répondants ont fait part de la nécessité de réaliser une rupture
avec les méthodes du passé. Pour que les industries agroalimentaires et du transport
puissent sortir gagnantes des nouvelles problématiques qui se présentent à elles, elles
devront opérer des changements majeurs dans leurs façons de faire. En effet, certains
répondants ont estimé que le projet de la PLAL forcerait une remise en question des
paradigmes de chaque intervenant.
Par ailleurs, les répondants s'accordent à dire que la gestion des chaînes
d'approvisionnement représente un enjeu compétitif de plus en plus important pour
plusieurs pays industrialisés. Or, le développement d'une expertise en gestion des
chaînes d'approvisionnement repose en grande partie sur la gestion collaborative, ce
qui représente un défi en soi puisque les intérêts des intervenants sont non seulement
divergents, mais les habitudes de travail ont, jusqu'à maintenant, surtout encouragé
l'individualisme et l'isolationnisme. C'est ce qui peut expliquer, pour certains
répondants, le retard du Québec à ce niveau. Les répondants voient d'un bon œil
l'idée d'un projet rassemblent qui forcerait les participants à modifier leurs méthodes
de travail et ils considèrent que le projet de la PLAL pourrait être ce projet
rassemblent.
De plus, déplorant certains problèmes comme la congestion routière, la
pollution atmosphérique ou les grands bouleversements économiques apportés par la
mondialisation, les répondants considèrent qu'un projet comme celui de la PLAL
représente un atout pour le développement économique en termes de nouvelles
opportunités.
Moyens proposés. Les moyens proposés par les répondants pour favoriser cette
rupture consiste principalement à mettre l'accent sur le relationnel. Le renforcement
du relationnel aiderait à bâtir une confiance entre les participants au projet. Parmi les
moyens plus concrets qui pourraient favoriser le lien relationnel, notons la mise en
place d'un colloque pour débattre des enjeux communs, l'identification des
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communautés d'intérêt, l'établissement d'une politique nationale qui encourage la
collaboration, la mise en œuvre d'un plan de formation pour les PME portant sur la
gestion des chaînes d'approvisionnement, la gestion du changement et l'innovation.
Pour les répondants, la communication entourant toutes les étapes du projet est jugée
fondamentale. Elle doit être régulière et impliquer tous les intervenants. Deux autres
éléments sont apparus nécessaires au succès de l'opération : le leadership politique
pour créer les conditions gagnantes et la mise en place des ressources dédiées à
l'émergence de résultats.
Selon certains répondants, on pourrait retrouver sur le site de la PLAL un
centre d'expertise en logistique et un lieu de formation et d'innovation à valeur
ajoutée où l'Université jouerait un rôle actif. La formation sensibiliserait les
intervenants aux façons d'opérer une chaîne logistique et instruirait sur les outils et
systèmes à mettre en place. D'autres répondants se sont questionnés sur les moyens à
prendre pour que l'industrie ferroviaire s'aligne sur des politiques favorisant
l'intermodal sans toutefois proposer d'actions précises à ce niveau.
Préoccupations. En revanche, les préoccupations des intervenants sont nombreuses,
ce qui explique, entre autres, leur scepticisme par rapport à la réussite du projet. En
effet, certains ont affirmé qu'il était « vraiment difficile de faire changer les gens ».
De plus, selon ces derniers, les intervenants ne se préoccupent ni du long terme ni de
la complexité et encore moins de l'importance du transport dans l'économie. Le
processus d'intégration des intervenants au projet sera long puisqu'il faudrait prendre
en compte les valeurs de chacun et ce, malgré le retard pris en ce domaine. En effet,
les problèmes évoqués par les intervenants se rejoignent essentiellement à trois
niveaux : le politique, la logistique et l'agroalimentaire.
Au niveau politique, plusieurs problèmes ont été mis en lumière comme le fait
de ne pas donner assez d'importance aux notions de risque et de performance
entourant la mise en œuvre de la PLAL. De plus, certains insistent sur le fait que les
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politiciens, eux aussi, ont des comportements en silo étant donné que les
départements ou ministères n'interagissent pas assez ensemble. Ainsi, pour ces
participants, le manque d'intérêt du politique subsiste malgré le fait que plusieurs
études soulignent la nécessité de mettre en place une politique nationale sur
rintermodal. Enfin, d'autres répondants mettent en garde contre la cohabitation du
public et du privé au regard des différences profondes des valeurs respectives.
Le problème d'une vision en silo subsiste aussi, selon les répondants, au
niveau de la logistique malgré le fait que celle-ci devrait être abordée d'une façon
plus globale et systémique. Ainsi, les intervenants ne sont pas toujours prêts à
privilégier l'intérêt de l'industrie au détriment de leurs propres intérêts. De plus,
certaines compagnies ferroviaires sont perçues comme ayant un manque de flexibilité
envers les usagers. D'autres répondants attribuent le retard cumulé dans l'industrie
essentiellement au manque d'expertise, au manque de formation dans les universités
ainsi qu'au manque de leadership. Aussi, ces derniers mettent en garde contre le
risque de disparition de certains joueurs majeurs si le projet prend du retard.
Au niveau du secteur agroalimentaire, on a fait part d'un retard en matière de
gestion des chaînes d'approvisionnement, ce qui serait dû au manque de vision et
d'intérêt général de l'industrie. De plus, l'exemple des querelles dans la filière
porcine a été soulevé et démontre, pour plusieurs, la nécessité de travailler sur le
relationnel plutôt que sur le transactionnel.
7).\.\.2 Analyse des résultais statistiques
Les questions du questionnaire à considérer sous le thème Rupture avec les
méthodes du passé sont Q8, Q9, Q12. Regardons les résultats obtenus pour chacune
des questions ainsi que les résultats des tests statistiques.
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Q8 : Jusqu'à quel point auriez-vous confiance en une structure où des
intervenants de différents milieux devraient décider conjointement des
orientations de la PLAL?
Le résultat obtenu pour l'ensemble des répondants de 6,0 sur 10 indique une
confiance mitigée envers une telle structure. L'analyse du coefficient de variation
(CV) indique une grande variance entre les individus (CV = 0,42). On ne peut
considérer la moyenne obtenue comme représentative. J'ai poussé plus loin l'analyse
et j'ai cherché à voir si les trois groupes de répondants avaient une opinion différente.
Les moyennes pour les trois groupes sont les suivantes : sociétés publiques (5,8/10),
entreprises privées (7,0/10) et associations d'affaires (5,8/10). Malgré des résultats
différents pour ces trois groupes, les tests statistiques réalisé indiquent qu'il n'y a pas
de différence significative d'opinion entre les groupes (p-value - 0,441)®''.
Q9 ; Évaluer les partenaires potentiels en termes d'importance et en termes de
flexibilité.
Sur les 27 organisations évaluées par les participants, nous retrouvons au
tableau 25 les dix organisations les mieux cotées en termes d'importance. On retrouve
ainsi cinq associations d'affaires, trois agences gouvernementales, deux organisations
du secteur privé. Les dix plus hauts résultats vont de 7,27 à 8,38 sur 10. La moyenne
des 27 organisations pour l'importance est de 7,01 sur 10. Avec un CV de 0,12, cette
moyenne est représentative.
Parallèlement, les dix organisations perçues les plus flexibles sont identifiées
au tableau 26. Nous y retrouvons quatre associations d'affaires, trois entreprises
privées et deux agences gouvernementales. Les résultats vont de 6,51 à 8,11 sur 10.
Je constate que cinq organisations considérées les plus importantes n'apparaissent pas
dans la liste de celles jugées les plus flexibles, ce qui laisse entrevoir un niveau de
difficulté non négligeable lors de l'implantation de la PLAL.
Cependant, l'égalité des varianees entre les groupes de répondants n'est pas respectée (p-value =
0,016), ce qui normalement entraîne l'arrêt des procédures.
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Tableau 25
Les dix organisations perçues les plus importantes (notation sur 10)
Organisations Notation
Agence des Services Frontaliers du Canada (ASFC) 8,38
Grossistes en alimentation 8,33
Agence de Douanes et du Revenu du Canada (ADRC) 8,00
Entréprises de logistique et distribution 7,97
Association des Jardiniers Maraîchers du Québec (AJMQ) 7,82
Agence Canadienne d'inspection des Aliments (ACIA) 7,74
Association Québécoise de distribution des Fruits et Légumes
(AQDFL)
7,63
Groupe Export Agroalimentaire Québec-Canada(GEA) 7,61
Développement Economique Longueuil (DEL) 7,55





Les dix organisations perçues les plus flexibles (notation sur 10)
Organisations Notation
Développement Economique Longueuil (DEL) 8,11
Comité Interrégional pour le Transport des Marchandises de Montréal
(CITM)
7,36
Entreprises de logistique et distribution 7,14
Ministère du Développement Économique, de l'Innovation et de
l'Exportation (MDÉIE)
7,11
Groupe Export Agroalimentaire Québec-Canada(GEA) 6,83
Conférence des Elus de Longueuil 6,81
Agriculture et Agroalimentaire Canada 6,71
Grossistes en alimentation 6,69
Association Québécoise de Distribution de Fruits et Légumes
(AQDFL)
6,68
Transport Canada (TC) 6,51
Développé par l'auteur.
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En effet, tout porte à croire que les participants à l'étude font plus ou moins
confiance aux différentes parties prenantes au projet quant à leur capacité à travailler
en équipe, à s'adapter aux situations différentes et à accepter les opinions différentes
des leurs. La moyenne des 27 organisations pour la flexibilité de 6,27 sur 10 confu^me
cette observation. Avec un CV de 0,15, cette moyenne est représentative. Quelques
rares organisations se sont vues attribuer des notes plus fortes en flexibilité qu'en
importance mais les écarts apparaissent minimes.
Notons finalement que sept organisations sur 27 présentent un écart de plus de
1,5 entre leur niveau d'importance et leur niveau de flexibilité et trois d'entre elles
ont une flexibilité inférieure à leur importance entre 2,08 et 2,44. J'ai vérifié les
coefficients de variation pour Q9 et j'observe une très grande variance dans les
réponses. En fait, pour les organisations du tableau 25 les CV vont de 0,20 à 0,33 et
pour celles du tableau 26, les CV vont de 0,20 à 0,39. Les moyennes obtenues sont
plus ou moins représentatives. Toutefois, dans les deux cas, elles le sont davantage
que les moyennes des organisations n'apparaissant pas dans ces tableaux.
Q12 : Certains ont lancé l'idée que la PLAL pourrait devenir un centre de
recherche et d'expertise en logistique et distribution, jusqu'à quel point êtes-
vous d'accord avec cette idée?
La moyenne pour l'ensemble des répondants à Q12 est de 5,2/10 seulement.
Le résultat indique que les répondants, dans l'ensemble, ne perçoivent pas le rôle
stratégique de la formation dans le déploiement de l'expertise logistique au Québec. Il
y a beaucoup de variance dans les réponses à cette question (CV = 0,56) de telle sorte
que la moyenne n'est pas représentative.
3.1.1.3 Principaux constats
De l'analyse des commentaires formulés lors de l'entrevue ainsi que des
résultats statistiques, il ressort que les répondants perçoivent l'importance d'envisager
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une rupture avec les méthodes du passé. Les répondants sont conscients que les
bouleversements futurs dans l'économie exigeront de nouvelles approches dans la
gestion des chaînes d'approvisionnement, de la logistique et du transport mais
personne n'y croit assez fermement et n'est prêt à y jouer un rôle de leader. En effet,
tout en considérant les signes avant-coureurs des changements, aucune organisation
n'est disposée présentement à provoquer ce futur. De plus, les habitudes de travail
plutôt individualistes rendent difficile l'ouverture à l'autre et le partage de risques
dans des projets comme celui de la PLAL. On note clairement dans les commentaires
le manque de confiance entre les partenaires. Pourtant cette confiance n'est pas
totalement absente. Ce qui semble manquer, ce sont des occasions d'échanges, de
discussions entre les partenaires potentiels afin de permettre une meilleure
connaissance de l'autre et un certain apprivoisement des préoccupations réciproques.
Cette idée est d'ailleurs soulignée par un répondant qui faisait remarquer :
« Demandez-nous quels problèmes on vit au lieu d'arriver avec des solutions ».
Plusieurs expériences dans plusieurs pays démontrent que le partenariat en gestion de
la chaîne d'approvisionnement constitue un puissant outil de performance
économique. Les résultats de notre étude indiquent que les répondants partagent cette
idée. Cependant, ils n'ont pas de solutions concrètes à mettre de l'avant.
3.1.2 Structure organisationnelle innovante
Dans cette section, je présente les commentaires et les résultats statistiques
relatifs au thème Structure organisationnelle innovante.
3.1.2.1 Analyse des commentaires
Cette analyse tourne autour de trois volets, à savoir les attentes, les moyens
proposés ainsi que les préoccupations des répondants.
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Attentes. Les intervenants ont souligné l'importance du partenariat entre les secteurs
industriels, entre les entreprises privées, entre celles-ci et tous les autres intervenants
potentiels du milieu associatif ou gouvernemental. Le principal constat est que les
acteurs concernés doivent tous se concerter afin de développer un consensus sur
l'avenir d'un tel projet. Cette concertation ne peut se réaliser qu'à partir des principes
clairement identifiés tels que l'entraide, une vision partagée, la connaissance de
l'autre ainsi que le soutien du gouvernement.
Les répondants ont mentionné que le secteur privé devait être le pivot autour
duquel un consensus optimal pourrait être atteint. Pour le secteur privé, il est
nécessaire de faire en sorte que chaque acteur puisse, à l'intérieur de la structure de la
PLAL, travailler dans son champ d'expertise propre. De ce fait, la participation
d'acteurs ayant des expertises complémentaires au sein d'une structure unique
permettrait d'atteindre des objectifs non seulement de performance et de transparence
mais aussi de représentativité des intervenants. C'est pour cette raison que la majorité
des répondants ont mentionné que le secteur public devait jouer un rôle de soutien au
projet. Des organisations telles que l'UPA, le CTAC, la CMM, l'AQDFL, le CITM,
le GEA ainsi que des acteurs municipaux ou gouvernementaux ont été cités par les
répondants comme étant ceux qui pourraient apporter une contribution significative
au projet. Pour l'ensemble des répondants, le chemin par lequel passe le succès de la
PLAL s'appelle la concertation. En effet, des tables de discussion, des alliances, des
actions concertées, l'établissement de liens entre les producteurs et les distributeurs,
voilà autant d'exemples de moyens suggérés par les répondants.
Moyens proposés. Pour intégrer les buts personnels autour d'intérêts communs, les
mises de fonds peuvent provenir du public et du privé. Plusieurs voient un CA
représentant tous les acteurs concernés. De plus, selon certains, la concertation aurait
avantage à être encouragée et guidée par le secteur public afin d'obtenir une certaine
équité tandis que le secteur privé pourrait se concentrer sur la commercialisation et
les opérations. Enfin, les associations d'affaires sont vues comme étant celles qui
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devraient s'occuper de la promotion du projet. Dans l'ensemble, plus de 40
commentaires concernent une saine gouvernance à instaurer afin d'assurer la
pérennité du projet.
La plupart des répondants insistent sur la rapidité d'intervention dont
devraient faire preuve les futurs gestionnaires et dirigeants de la PLAL. De plus, le
CA devrait posséder des pouvoirs élargis en limitant le nombre d'observateurs et en
privilégiant le secteur privé tout en assurant une représentativité diversifiée basée soit
sur le volume des produits transigés dans la PLAL, soit sur le degré d'implication des
membres. D'ailleurs, la présence du gouvernement sur le CA, même en tant
qu'observateur, permettrait de faciliter l'obtention du financement nécessaire. Aussi,
l'approbation de tous les paliers gouvernementaux serait essentielle pour le
démarrage d'un tel projet. Pour activer l'implantation du projet, certains voient d'un
bon œil la mise en place d'une petite équipe dédiée.
Préoccupations. Deux des principales préoccupations des répondants sont que les
choses évoluent rapidement et qu'il ne faut pas négliger les tendances qui marquent
l'industrie, car, à plus ou moins long terme, cela peut conduire à la catastrophe.
Certains répondants ont mentionné que le projet devait éviter de tomber dans le piège
de rinefficience. C'est pourquoi les utilisateurs doivent occuper une place importante
au niveau décisionnel. Le secteur public doit stimuler l'industrie tout en confiant le
contrôle des activités au secteur privé. D'ailleurs, beaucoup de répondants ont relevé
l'exemple de Rungis International où les pouvoirs publics souhaitent diminuer leur
participation au profit du privé. Selon d'autres répondants, une stratégie pour assurer
un bon démarrage du projet serait de débuter avec un joueur crédible ayant prouvé
son efficacité dans le passé. Ainsi, ce joueur servirait d'attracteur pour d'autres
entreprises à l'instar d'IKEA qui s'est installé le long de l'autoroute 30 et qui a attiré
d'autres industries, modifiant totalement le paysage de ce secteur.
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2). \ .2.2 Analyse des résultats statistiques
Neuf questions du questionnaire réfèrent au volet organisationnel : Ql, Q2,
Q3, Q4, Q5, Q6, Q7, Q13.1 et Q13.2. Regardons les résultats obtenus pour chacune
des questions ainsi que les résultats des tests statistiques. Puisque les questions 1 et 4
ont été dès le départ jugées les plus importantes concernant la structure
organisationnelle de la PLAL, ces questions ont été aussi posées aux intervenants du
privé que la firme Deloitte et Touche a interviewés. Les résultats fournis par cette
firme m'ont permis de valider les résultats.
Ql : Selon vous, quelle forme d'organisation devrait avoir la Plateforme
Logistique Agroalimentaire de Longueuil (PLAL)?
Les répondants ont choisi comme 1^"^ choix une OSBL à 31,1 % et comme
2® choix une entreprise privée à 26,7 %. Si on regarde de plus près à l'intérieur de
chaque groupe, on constate que les sociétés publiques ont choisi l'entreprise privée à
34,6 %, l'OSBL à 19,2 % et la société d'économie mixte à 19,2 %. Le privé a choisi
la coopérative à 30 %, l'OSBL à 30 %, l'entreprise privée à 20 % et la société
d'économie mixte à 20 %. Les associations d'affaires ont choisi l'OSBL à 66,7 %.
Les tests effectués démontrent qu'il existe une différence significative d'opinion entre
les groupes (p-value = 0,046). De plus, la relation est jugée intéressante, sans être
forte (Cramer's V = 0,486). On peut l'exprimer ainsi^^ :
1. Les associations d'affaires ont tendance à préférer une structure d'organisation
sans but lucratif comme forme d'organisation pour la PLAL;
2. Le privé semble préférer, de façon marquée, une structure de coopérative comme
forme d'organisation pour la PLAL.
Il faut noter ici que les expected count ne respectent pas la règle du 20 % puisque 90,5 % d'entre eux
se situent entre 1 et 5 et le plus bas est 0,20.
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Ces résultats semblent différents de ceux obtenus par la firme Deloitte et
Touche pour la même question. En effet, 80 % des répondants de Deloitte et Touche
ont opté pour l'entreprise privée. Or ces répondants sont tous des représentants du
privé. Y a-t-il vraiment contradiction? Lorsqu'on prend connaissance des principaux
commentaires émis par les répondants (« La gestion privée est préférable à la gestion
gouvernementale », « Moins il y a d'implication du public, mieux c'est », « Moins il y
a d'intervenants, mieux c'est »), on constate que pour ces entreprises, le privé doit
jouer un rôle de leadership, voire de propriétaire de la structure. Puisqu'une
coopérative est de propriété privée, il ne semble pas y avoir de contradiction entre
l'opinion recueillie par l'Université de Sherbrooke et Deloitte et Touche.
Q2 : Pour chacun des éléments suivants, quel est, selon vous, le pourcentage que
le privé, les associations d'affaires et le gouvernement devraient posséder?
Avec cette question j'ai voulu connaître comment les répondants souhaitaient
répartir la propriété des différents actifs et activités de la PLAL. Le tableau 27
présente l'information. Ces réponses représentent l'opinion de l'ensemble des
répondants, tous groupes confondus.
On constate que le privé doit jouer un rôle prépondérant au niveau de la
gestion des opérations (77,8 %) et de la commercialisation des produits (70,9 %). Le
privé, avec une intensité moindre, possède la plateforme (58,1 %), la majorité des
sièges au CA (52,9 %) et il est le principal investisseur (52,7 %). Le terrain serait de
propriété publique (46,3 %) suivi de près par le privé (42,2 %). Les répondants
considèrent que les associations d'affaires devraient jouer un rôle au niveau du CA
(26,4 %) et au niveau de la commercialisation des produits (24,2 %). Les répondants
considèrent que les sociétés publiques doivent apporter une contribution au
financement dans la phase de démarrage du projet (35,8 %) et qu'elles pourraient
aussi être présentes au CA (20,7 %). Finalement, les répondants ouvrent la porte à un
partenariat public privé en attribuant 25,3 % de la plateforme aux sociétés publiques.
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Les résultats obtenus pour cette question vont dans le sens des tendances observées
précédemment.
Tableau 27







Propriété du terrain 46,3 42,2 11,5 =100
Propriété de la plateforme 25,3 58,1 16,6 = 100
Sièges au conseil
d'administration de la PLAL
20,7 52,9 26,4 = 100
Gestion des opérations 6,0 77,8 16,2 = 100
Commercialisation des produits
agroalimentaires
4,9 70,9 24,2 = 100
Investissement pour le
démarrage du projet
35,8 52,7 11,5 =100
Développé par l'auteur.
Q3 : Selon l'hypothèse où plusieurs intervenants du secteur public et du privé
seraient impliqués dans la PLAL, qui devrait avoir la responsabilité de nommer
les membres du CA?
Les réponses à cette question sont plutôt surprenantes. En effet, l'ensemble
des répondants considèrent que les membres du CA représentant le secteur public
devraient être nommés selon les choix suivants : par les sociétés publiques à 80,0 %
choix), par les associations d'affaires à 57,8 % (2^ choix) et par le privé à 42,2 %
(3® choix). L'ensemble des répondants considèrent que les membres du CA
représentant le privé devraient être nommés par les sociétés publiques à 48,9 %
choix) et par les associations d'affaires à 22,2% (2^ choix) et par le privé à
20,0 % (3® choix). Il est curieux que le privé ne puisse nommer ses représentants au
CA. Il est possible que les réponses aient été influencées par les choix multiples ou
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encore par le nombre de répondants des sociétés publiques et des associations
d'affaires versus ceux du privé. La difficulté d'interprétation ici ne doit pas nous
influencer dans nos choix finaux : cette question n'est pas considérée comme
fondamentale dans notre étude car elle est subordonnée à d'autres questions comme
la structure de propriété, la structure organisationnelle et la provenance des
investissements de départ. Elle soulève cependant des interrogations.
Q4 : Des plateformes semblables à celle envisagée à Longueuil existent ailleurs
dans le monde. Nous remarquons, dans plusieurs cas, qu'une structure
administrative mixte est adoptée, c'est-à-dire que la gestion quotidienne des
opérations (entretien du site, sécurité, gestion des systèmes informatiques,
perception des droits d'entrée et des loyers, etc.) est assurée par une partie alors
qu'une autre est chargée du rôle de commercialisation des produits (promotion,
import/export, développement de marché, représentativité sur les marchés
externes, etc.).
Croyez-vous qu'une telle structure pourrait être souhaitable pour la PLAL?
Q4 et Q1 sont les questions les plus importantes du questionnaire. Q4
concerne la structure organisationnelle alors que Q1 concerne la structure de
propriété. Il est à noter que 84,4 % des répondants ont répondu oui à Q4. La très
grande majorité des répondants considèrent que la structure de la PLAL doit être
bicéphale, c'est-à-dire avoir une structure qui s'occupe de l'administration
quotidienne et une structure qui s'occupe de la commercialisation. Ce qui est
intéressant ici, c'est que, selon les tests effectués, on peut dire que le groupe de
répondants n'influence pas significativement la décision quant à une structure
administrative mixte pour la PLAL (p-value = 0,213). Autrement dit, qu'on soit du
privé, du public ou encore d'une association d'affaires, il y a unanimité sur cette
question. Il est à noter que 69 % des intervenants du privé contactés par Deloitte et
Touche ont répondu oui à cette question. Ainsi se trouve renforcée l'idée de séparer la
structure de la PLAL en deux unités distinctes, avec chacune sa mission comme on
retrouve à Saint-Charles International.
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Q5 : Comment verriez-vous l'implication de votre organisation dans la PLAL?
Les résultats vont comme suit : comme 1®"^ choix, 40 % des répondants
souhaitent s'impliquer au niveau de la direction et de la stratégie comme membres du
CA et 24,4 % se disent prêts à participer au financement de la PLAL. Comme 2®
choix, 15,6 % souhaitent servir dans un rôle conseil ou comme facilitateur et 13,3 %
se voient au niveau du développement et de la commercialisation et 13,3 % se voient
au niveau de la résolution de conflit (arbitrage). Comme 3^ choix, nous retrouvons le
même élément, soit d'aider à la résolution de conflits (arbitrage) avec 20 %. Le 1®"^
choix est intéressant non seulement parce qu'il est le choix mais aussi parce qu'il
présente le moins de dispersion parmi les choix de réponses.
Q6 : Quelle serait la principale condition pour que votre organisation accepte de
s'impliquer dans la PLAL?
Il s'agit d'une question ouverte pour laquelle nous avons reçu 37
commentaires que je résume ainsi : la majorité des répondants du public ont confirmé
par leurs commentaires l'importance d'une forte implication du privé ainsi qu'un fort
soutien du public à l'industrie. De plus, selon ces derniers, il est nécessaire que le
projet ait un impact significatif en termes de retombées économiques pour l'industrie
ainsi que pour la région. Le privé a, pour sa part, démontré son intérêt en indiquant
que son implication serait possible si le projet répondait aux besoins de l'industrie et
lui permettait de développer des avantages concurrentiels. Le projet devrait atteindre
une certaine rentabilité et regrouper des partenaires de qualité. Enfin, les associations
d'affaires ont indiqué que leur degré d'implication reposerait sur la capacité du projet
à répondre aux attentes et aux besoins de l'industrie ainsi qu'à la transparence des
processus. De plus, certaines associations considèrent important de pouvoir jouer un
rôle au niveau de la gestion de la PLAL.
Q7 : Comment les occupants de la PLAL (locataires, utilisateurs) pourraient-ils
être représentés au niveau décisionnel?
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Les répondants optent à 48,9 % pour que les locataires et utilisateurs de la
PLAL aient des représentants au CA et 37,8 % optent plutôt pour la mise en place
d'un comité consultatif qui pourrait faire des représentations à la direction. De façon
plus détaillée, j'ai noté les informations suivantes : 40,9 % des répondants du public
ont affirmé que les utilisateurs devraient s'impliquer à l'intérieur d'un comité
consultatif alors que 31,8% ont affirmé que les utilisateurs devraient avoir des
représentants au CA et 13,6 % ont affirmé que les utilisateurs devraient s'impliquer
selon une formule mixte avec un comité consultatif et des représentants au CA. Enfin,
13,6% estiment que les utilisateurs devraient s'impliquer soit en participant à la
sélection des membres du CA, soit en nommant un représentant du comité exécutif au
sein du CA. En revanche, 100 % des répondants du privé ont affirmé que les
utilisateurs de la PLAL devaient avoir un représentant au sein du CA. Au niveau des
associations d'affaires, 57,1 % des répondants ont affirmé que l'implication des
utilisateurs passe par leur représentation au CA alors que 42,9 % répondants
considèrent que cette implication doit plutôt passer par un comité consultatif.
Q13 :On entend souvent dire aujourd'hui que pour réussir en affaires, il faut
innover. D'après vous, comment pourrait-on innover :
Q13.1 : Au niveau de la gestion de la PLAL?
Q13.2 : Au niveau de la structure organisationnelle de la PLAL?
Q14 :Tout autre commentaire ou suggestion que vous aimeriez faire :
J'ai regroupé les questions 13 et 14 vu le nombre restreint de commentaires
reçus à la question 14. Pour Q13.1, Q13.2 et Q14, nous avons reçu 58 commentaires
que j'ai regroupés à l'intérieur de dix catégories. Je constate que quatre de ces
catégories se retrouvent en innovation de gestion (Q13.1) ainsi qu'en innovation au
niveau de la structure organisationnelle (Q13.2). Ces quatre catégories sont : gestion
des partenariats, recherche et développement, gestion des opérations et gouvernance.
Six catégories se retrouvent dans un type d'innovation seulement : structure souple,
ressources humaines hautement qualifiées, gestion privée, cadre législatif, stratégie
d'entreprise et transport. Si l'on tient compte du nombre de commentaires par
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catégorie au niveau de l'innovation de la gestion (Q13.1) et de la structure
organisationnelle (Q13.2) combinées, on s'aperçoit que c'est bien la gestion des
partenariats qui préoccupe le plus tous les répondants (29 % de tous les
commentaires). Cet élément est suivi de la recherche et développement (17 % des
commentaires) et de la gestion des opérations (14 % des commentaires). Les
répondants soulignent ainsi que, selon eux, l'innovation de la PLAL passe d'abord et
avant tout par le partenariat.
De façon plus détaillée, lorsque l'on regarde chaque commentaire selon la
provenance des répondants, on constate qu'au niveau de l'innovation de la gestion
(Q13.1) le public et les associations d'affaires ont mis l'importance sur la recherche et
développement et la gestion des opérations. Tandis que le privé a mis l'importance sur
la gestion des partenariats et la gestion des opérations. Au niveau de l'innovation de la
structure organisationnelle (Q13.2), le public a mis l'accent sur la gestion des
partenariats tandis que le privé a mis l'accent sur la recherche et développement et les
associations d'affaires sur une structure souple, des ressources humaines hautement
qualifiées et la gestion des partenariats. Ainsi, au niveau de la gestion de la PLAL, la
majorité des participants considèrent que l'innovation doit porter sur la gestion des
opérations.
Au niveau de la structure organisationnelle, la majorité des participants ont
répondu qu'il faut mettre l'accent sur la gestion des partenariats. Que l'on regarde les
commentaires de façon globale ou de façon détaillée, on constate que les répondants
placent le partenariat au cœur de l'innovation. Le tableau 28 présente les résultats de
notre analyse.
3.1.2.3 Principaux constats
De l'analyse des commentaires formulés lors de l'entrevue ainsi que des
résultats statistiques, il ressort que les répondants estiment que le projet de la PLAL
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doit être réalisé par le privé avec un soutien important du public. Ce soutien prend la
forme d'une aide financière, certes, mais il prend aussi la forme d'une aide au niveau
de la concertation à établir entre les partenaires du projet. Cette dernière remarque
vaut en autant que le projet intéresse et est proposé à plus d'un joueur de la chaîne
d'approvisionnement. Même si la tâche de développer la concertation entre les
partenaires doit être confiée principalement au public, les associations d'affaires se
disent intéressées à jouer un rôle actif à ce niveau.
Tableau 28
Nombre de commentaires par catégorie au niveau de l'innovation dans la gestion
(Q13.1) et dans la structure organisationnelle (Q13.2)
Rang Catégories Fréquence %
1 Gestion des partenariats 17 29
2 R&D 10 17
3 Gestion des opérations 8 14
4 Gestion privée 6 10
5 Structure souple 5 8
5 Gouvernance 5 8
6 Stratégie d'entreprise 2 3
6 Transport 2 3
6 Ressources humaines hautement
qualifiées
2 3
7 Cadre législatif 1 2
Total 58 100
Développé par l'auteur.
Pour les répondants, le véritable défi qui se présente est celui du partenariat à
établir dans une industrie habituée au fonctionnement individuel, aux manœuvres de
clan et au renfermement sur soi. Les données m'incitent à penser que les répondants
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voient l'importance du projet de la PLAL. Par contre, très peu semblent prêts à
plonger et prendre le risque du démarrage. Il manque un lien, une étincelle, un
leadership qui, selon les témoignages, ne peut venir que du public. Un projet de cette
envergure ne peut être vendu aux partenaires potentiels, il doit être acheté par eux. Il
doit devenir leur projet. Les partenaires situés tout le long de la chaîne
d'approvisionnement doivent se parler, s'apprivoiser et bâtir une confiance commune.
La vision partagée du projet se dessinera à travers ces exercices nécessaires et
multiples de communication, de même que la connaissance des préoccupations des
autres joueurs. Il est peut-être temps d'établir des ponts entre les silos. Il y a une
quantité importante d'énergie à fournir, par contre, j'ai constaté une velléité des gens
d'aller dans ce sens.
En résumé, le projet doit réunir tous les joueurs de la chaîne
d'approvisionnement des fruits et légumes au Québec, il doit être amené par le privé,
ou un regroupement d'entreprises privées comme pourrait l'être une coopérative de
distributeurs, logisticiens et transporteurs. Amené par le privé, oui, mais avec le
support et l'animation du public. La structure mise en place s'inspirerait fortement de
la structure bicéphale observée à Saint-Charles International.
3.1.3 Respect des tendances
Dans cette section, je présente les commentaires et les résultats statistiques
relatifs au thème Respect des tendances.
3.1.3.1 Analyse des commentaires
Cette analyse comporte trois volets, à savoir les attentes, les moyens proposés
ainsi que les préoccupations des répondants.
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Attentes. Les répondants ont mis l'accent aussi sur les tendances lourdes de
l'industrie considérées comme des facteurs incontournables qui doivent être pris en
compte dans le projet de la PLAL. Parmi ces tendances, on note la préoccupation de
l'environnement. Le traitement des résidus, les émissions de gaz à effet de serre, la
récupération et le recyclage sont autant d'éléments à considérer dans un contexte où
les gouvernements édictent des lois de plus en plus sévères pour protéger
l'environnement. Les répondants sont conscients qu'une plus grande utilisation du
transport ferroviaire jouerait un rôle considérable au niveau de la protection de
l'environnement. L'intermodalité apparaît comme une solution aux nombreux
problèmes posés par le transport routier dont les émissions des gaz à effet de serre, la
congestion routière, les bris des routes occasionnés par les camions et les transports à
vide. Les répondants considèrent que l'intermodalité tend à s'accroître
considérablement dans les pays industrialisés notamment pour optimiser les modes de
transport et répondre à un besoin d'alignement logistique, de protection de
l'environnement et de réduction des coûts. Ainsi, les intervenants du milieu et les
pouvoirs publics cherchent une meilleure efficacité des entreprises dans le but de
générer plus d'emplois et sécuriser le développement économique de leur région.
Le projet de la PLAL devrait faire émerger une organisation qui puisse
apporter une rentabilité financière et sociale tout en étant un modèle dans la gestion
de l'environnement et du savoir. La PLAL apparaît comme une occasion de s'inscrire
dans cette tendance mondiale qu'est le développement durable. Toutefois, plusieurs
commentaires ont questionné notre capacité au Québec de mener à bon port des
projets d'envergure.
Les industries agroalimentaire et logistique ne peuvent pas non plus occulter
d'autres tendances lourdes telles la sécurité alimentaire et la sécurité frontalière. Là
aussi, les gouvernements édictent des lois qui contraignent les décisions des
dirigeants d'entreprise. Tout le mouvement de la mondialisation entraîne dans son
sillage la venue de nouveaux concepts comme la gestion de la chaîne
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d'approvisionnement qui est un concept perçu par plusieurs comme étant plus riche
(et plus complexe) que celui de la simple distribution des produits.
Moyens proposés. Les moyens proposés pour atteindre les objectifs de la PLAL
consistent, au plan technique, à impliquer dans le projet les experts en nouvelles
technologies : sécurité et gestion de l'information, notamment au niveau de la qualité,
de la salubrité et de la traçabilité des produits. Au plan managérial, les commentaires
suggèrent d'approfondir le concept de gestion des chaînes d'approvisionnement et ce,
dans un contexte de développement durable. D'un autre côté, certains répondants se
sont dits inquiets par un tel projet. Ils suggèrent que l'on retire un certain nombre de
leçons du projet de déménagement du Casino de Montréal afin que l'on puisse les
appliquer à la PLAL afin d'éviter les problèmes que ces projets ont connus.
Préoccupations. Les préoccupations des répondants sont multiples. Elles concernent
notamment le désengagement de l'État ainsi que les normes administratives qui ne
cessent d'alourdir les processus. Au niveau du désengagement de l'État, les
répondants ont souligné les multiples études et initiatives qui ont été tentées dans le
passé afin de regrouper les producteurs agroalimentaires et qui se sont soldées par des
échecs ou demi-succès. Certains commentaires s'accordent sur le fait que le
gouvernement se retire depuis quelques années des entrepôts de vérification et
diminue ses investissements dans les infrastructures. Les répondants qui ont émis ces
commentaires soulignent pourtant qu'une volonté et un engagement ferme du
gouvernement sont des prérequis au bon fonctionnement du projet. Certains,
finalement, ont fait état de la situation conflictuelle engendrée par les défusions
municipales au moment où le travail d'équipe serait plus nécessaire que jamais.
Un autre point d'inquiétude pour les répondants est le fait qu'il existe une
politique pour chaque mode de transport alors qu'il faudrait une seule politique
globale de transjport pour faciliter la bonne marche du projet. De plus, les multiples
enquêtes sur les camionneurs, l'augmentation du temps d'attente aux douanes, les
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systèmes d'accréditation des chauffeurs représentent des coûts de plus en plus
importants pour l'industrie du transport et peuvent constituer des freins au
développement de nouveaux projets. Pour les répondants, la multiplication des
normes de sécurité comme l'HACCP et le C-TPAT ajoute à la complexité des
procédures de l'industrie alimentaire.
3.1.3.2 Analyse des résultats statistiques
Les questions relatives aux tendances dans l'industrie du transport et de
ragroalimentaire sont QIO et Qll. Regardons brièvement les résultats de ces deux
questions.
QIO : Selon vous, quels seront les modes de transport à privilégier dans l'avenir
dans l'agroalimentaire?
Le tableau 29 présente les résultats de QIO. La première colonne indique les
modes de transport, la deuxième colonne présente les résultats de l'ensemble des
répondants et les autres colonnes présentent les résultats pour chaque groupe de
répondants.
Comme pour Q8 et Q9, je dois mentionner que pour chacune des moyennes
obtenues, la variance est passablement élevée, ce qui invite à une certaine prudence
dans l'interprétation des résultats. Ainsi, pour le total des répondants, le CV se situe à
0,25 pour le routier, 0,46 pour le maritime, 0,24 pour le ferroviaire et 0,49 pour
l'aérien. On constate qu'aucune moyenne n'est représentative. Par contre, il est
intéressant de noter que les CV du routier et du ferroviaire sont les plus bas, ce qui
peut laisser supposer que les répondants s'entendent davantage sur ces deux modes de
transport. Ce sont aussi eux qui ont les résultats les plus élevés.
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Tableau 29










Routier 7,5 7,5 6,6 8,5
Maritime 4,7 4,9 4,5 4,7
Ferroviaire 7,3 7,9 7,4 5,7
Aérien 4,1 4,4 3,7 3,7
Développé par l'auteur.
Pour savoir s'il y a des différences de perception entre les groupes nous
devons regarder chaque mode de transport séparément. Le transport routier ne
présente pas de différence significative entre les groupes (p-value = 0,086). Si nous
portons le seuil alpha de 0,05 à 0,10 et que nous effectuons un test post hoc, la seule
différence significative est que les associations d'affaires évaluent, en moyenne, 19 %
plus positivement le transport routier que le privé comme moyen de transport à
privilégier dans l'avenir pour le commerce agroalimentaire. Concernant le maritime,
il n'y a pas de différence entre les groupes (p-value = 0.908). Concernant le
ferroviaire, il existe une différence entre les groupes (p-value = 0,004). Le test post
hoc montre que le public évalue, en moyenne, 22 % plus positivement le transport
ferroviaire que les associations d'affaires. L'aérien ne présente pas non plus de
différences dans les moyennes des groupes (p-value = 0,489).
Les résultats d'ensemble tendent à démontrer que les répondants estiment que
dans le ftitur le transport ferroviaire avec 7,3 sur 10 devra être privilégié au même titre
que le transport routier avec 7,5 surlO.
Qll: Avec la mondialisation des marchés, la gestion de la chaîne
d'approvisionnement est devenue un enjeu stratégique. Selon vous, quel est
notre niveau actuel d'expertise au Québec en gestion de chaîne
d ' approvisionnement?
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Le résultat obtenu pour l'ensemble des répondants est de 6,3 sur 10. Ici aussi,
il y a beaucoup de variance entre les répondants puisque le CV est de 0,36. On
semble conscient que la gestion des chaînes d'approvisionnement peut devenir une
arme stratégique dans le combat économique que mènent les pays industrialisés et on
estime que notre expertise est acceptable, tout au plus. Les résultats pour chacun des
groupes de répondants sont les suivants ; sociétés publiques (6,0 sur 10), le privé (6,2
sur 10) et les associations d'affaires (7,1 sur 10). Même si une moyenne est plus
élevée que les autres, les tests statistiques indiquent qu'il n'y a pas de différence
significative entre les moyennes des groupes. Les groupes, pris individuellement, ont
donc la même opinion concernant cette question (p-value = 0,507).
2).\.2)3 Principaux constats
De l'analyse des commentaires formulés lors de l'entrevue ainsi que des
résultats statistiques, il ressort que les répondants sont très conscients des
changements profonds qui déferlent sur le paysage industriel. Plusieurs considèrent
que l'expertise de pointe en gestion des chaînes d'approvisionnement risque de
devenir un enjeu stratégique important pour le développement local et régional.
L'intermodalité devient un incontournable. Les réseaux se multiplient, se développent
et se complexifient. Des connaissances de plus en plus poussées seront bientôt
nécessaires pour relier dans une même chaîne l'ensemble des parties prenantes de
ragroalimentaire. Comme l'ont fait remarquer certains organismes qui ont développé
une habileté à gérer des intérêts divers, il faudra bientôt laisser dans l'antichambre les
intérêts personnels et s'attaquer ensemble aux problèmes qui confrontent l'industrie.
Les modèles développés par la CITM, le CTAC et l'AQDFL pourraient sans aucun
doute nous servir d'exemples. Certes, une industrie va bien quand chaque entreprise
va bien. Mais dans un monde de plus en plus changeant et ce, à un rythme accéléré,
l'entreprise individuelle a besoin des autres pour progresser. On ne peut plus
progresser seul.
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Non seulement la mondialisation a apporté des modifications importantes à la
façon de faire des affaires et en particulier, à la façon de gérer la distribution et la
logistique, de plus, elle facilite la venue de compétiteurs majeurs dans le domaine de
ragroalimentaire. Rien qu'en pensant au déploiement annoncé de l'industrie
brésilienne et à la force de frappe de la Chine, on constate que notre industrie
agroalimentaire risque d'être emportée par un raz de marée économique. Les
répondants à l'enquête perçoivent cette réalité. Par contre, plusieurs commentaires
laissent entrevoir une préoccupation concernant la capacité de la société québécoise à
créer une synergie entre les différentes composantes des industries concernées. Les
répondants se demandent si nous saurons mettre en place un projet rassembleur qui
dépasse à court terme les stricts intérêts individuels, si la PLAL peut jouer ce rôle de
projet rassembleur et si nous avons la volonté de le faire.
3.1.4 Performances économiques
Dans cette section, je présente les commentaires et les résultats statistiques
relatifs au thème Performances économiques.
3.1.4.1 Analyse des commentaires
Cette analyse porte sur trois volets, à savoir les attentes, les moyens proposés
ainsi que les préoccupations des répondants.
Attentes. Au niveau de la performance économique, les répondants ont mis l'accent
sur l'importance de réduire les eoûts. En effet, plusieurs répondants ont insisté sur le
fait de centraliser les opérations afin de faciliter la commercialisation des produits et
atteindre une meilleure rentabilité. L'importance de la gestion des stocks a été
soulevée en raison de la nature des produits périssables. Pour certains, la PLAL est
une opportunité d'amélioration des performances. Elle est considérée, par d'autres,
comme un outil qui peut permettre à nos industries de demeurer compétitives.
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Moyens proposés. Selon les répondants, les coûts d'implantation de la PLAL
devraient être partagés entre le gouvernement qui aurait pour tâche d'investir dans les
infrastructures et le privé qui aurait pour tâche d'investir dans les équipements
spécialisés. Le remboursement du financement serait fait par la tarification aux
utilisateurs de la plateforme.
Préoccupations. Une des préoccupations des répondants est que le projet se limite
aux fruits et légumes. D'autres services à valeur ajoutée doivent être mis en place afin
que la PLAL puisse atteindre ses objectifs de rentabilité. Certains répondants ont
exprimé des craintes concernant les importations. En facilitant l'entrée des produits
étrangers, la PLAL risque de nuire aux produits locaux.
3.1.4.2 Analyse des résultats statistiques
Le questionnaire étant principalement axé sur le volet organisationnel, aucune
question n'a été reliée au thème Performances économiques.
3.1.4.3 Principaux constats
Pour les répondants, il va de soi que la rentabilité est un préalable au
lancement du projet. Plusieurs sont conscients que les performances économiques de
la PLAL nécessitent un changement de mentalité pour que chaque entreprise accepte
de partager des informations sur ses activités comme c'est le cas dans une chaîne
d'approvisionnement. Plusieurs aussi voient dans la PLAL un outil pour maximiser
les charges afin d'éviter les transports à vide. D'autres, finalement, ont exprimé la
crainte que la PLAL, en facilitant les importations, envahisse le marché avec les
produits étrangers et nuise aux producteurs locaux.
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3.2 Principales lignes de force de l'étude de faisabilité organisationnelle
L'analyse des commentaires recueillis lors des entrevues a permis de relever
plusieurs informations qu'il faudra prendre en compte dans l'établissement des
objectifs du projet. En effet, malgré les différences de perceptions des répondants,
très peu d'entre eux considèrent que le statu quo est de mise. L'écrasante majorité des
répondants considèrent que des changements doivent être apportés au niveau de la
logistique, de l'agroalimentaire et des politiques nationales concernant
ragroalimentaire et la logistique.
Les répondants, par leurs nombreux commentaires, reconnaissent la nécessité
pour nos industries du transport et de l'agroalimentaire de s'aligner sur les tendances
mondiales en essayant de remettre en cause les façons de faire. En ce sens,
l'expression gestion collaborative tirée de la science des chaînes d'approvisionnement
est des plus appropriées. Seule une collaboration, seul un partenariat à plusieurs
niveaux, peut permettre de relever les défis qui se présentent à l'industrie
agroalimentaire et à l'industrie du transport. Les résultats statistiques que j'ai
présentés indiquent que les répondants partagent sensiblement les mêmes opinions
sur les différents sujets traités.
Les principales lignes de force identifiées sont les suivantes : besoin de
rupture avec les méthodes de gestion du passé, innovation dans la structure
organisationnelle, respect des tendances lourdes au niveau de la mondialisation des
marchés et nécessité des performances économiques.
3.2.1 Rupture avec les méthodes du passé
Le besoin de changement est perçu clairement par les répondants à l'enquête.
Même si le défi à relever est énorme, l'enquête a démontré que les gens des industries
du transport et de l'agroalimentaire ainsi que les partenaires associatifs et ministériels
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étaient des gens ouverts et très collaborateurs lorsqu'ils sont sollicités. Il faut donc
créer des occasions d'échanges, de discussion et de communication et ce, sur une
base régulière. Il s'agit en fait de créer un momentum qui seul peut permettre de bâtir
la confiance entre les partenaires. Il est à souligner que certains organismes qui se
disaient méfiants en début d'enquête ont aussi indiqué qu'ils seraient intéressés à
participer au financement du projet.
Il y a nécessité de donner la parole aux joueurs de l'industrie afin que, d'une
part, ils sortent de leur isolement et d'autre part et surtout, afin qu'ils définissent eux-
mêmes leurs besoins et qu'ils élaborent leurs propres réponses. Il apparaît impérieux
de fournir des occasions de réunir les joueurs autour de la même table et de leur
donner la parole. Différents répondants au questionnaire, notamment du privé, ont
exprimé cette opinion.
3.2.2 Structure organisationnelle innovante
Globalement, les participants ont opté pour une structure basée sur une OSBL.
Ce type d'organisation existe depuis de nombreuses années et il a fait ses preuves. Il
continue d'être utilisé dans des contextes variés. Le cas de Kansas City SmartPort
illustre bien l'arme stratégique que constitue une OSBL. Les représentants du privé,
quant à eux, considèrent que la formule coopérative serait plus appropriée pour le
projet. On peut ainsi penser que des entreprises de distribution alimentaire pourraient,
par exemple, se regrouper avec des experts en logistique et des transporteurs pour
créer une coopérative qui verrait à implanter et administrer la PLAL à l'instar
d'Aalsmeer Flower Auction.
Qu'on opte pour une forme d'organisation ou une autre, le message à retenir
est le suivant : le privé doit être non seulement impliqué dans les étapes du projet
mais il doit être le leader du projet. Les représentants des gouvernements ont été on
ne peut plus clair sur ce point. Pour eux, le leadership du privé est nécessaire pour la
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réussite du projet ainsi que le soutien des gouvernements sous quelque forme que ce
soit. Ce leadership s'exprimera par une conviction sans faille envers le projet, des
déclarations publiques cohérentes avec les actions et une capacité à vendre le projet et
à passer avec succès au travers les difficultés qui se présentent.
Le privé, par contre, ne peut jouer seul. Il a besoin des partenaires pour
réussir. En fait, les partenaires ne peuvent réussir qu'ensemble. Si les répondants ont
exprimé l'avis que l'innovation est essentielle à la mise en place d'un tel projet, ils
considèrent que cette capacité d'innovation passe d'abord et avant tout par la gestion
des partenariats. Ce qui, sans doute, est un autre mot pour désigner la gestion
collaborative si chère aux experts en gestion de la chaîne d'approvisionnement. Pour
réaliser des économies dans la chaîne d'approvisionnement, il est nécessaire d'établir
un partenariat durable, efficace et dynamique. Voilà pourquoi, il est impérieux de
faire de la PLAL un projet basé sur le partenariat entre les entreprises privées, les
associations d'affaires et les pouvoirs publics aux niveaux local, régional, provincial
et national.
Si l'innovation passe d'abord par la gestion des partenariats, elle doit faire un
détour obligé du côté des opérations. En effet, celles-ci seront le reflet des capacités
partenariales et favoriseront, d'une part, l'efficience et la rentabilité et d'autre part,
elles nourriront les activités de recherche et développement qui à leur tour auront un
effet bénéfique sur les opérations de l'organisation. L'apprentissage dans un tel
contexte devient un gage de continuité et de performance. C'est pourquoi la PLAL
devra comporter un volet de formation et de transfert des connaissances. Le
phénomène est tellement important que le ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et
de la Foresterie de l'Australie a intitulé son rapport sur les chaînes
d'approvisionnement : Supply chain leaming for Australian Agribusiness - Chain
reversai and shared learning for global competitiveness (MAPFA, 2000). Selon cette
étude qui fixe les conditions de succès de la mise en place des chaînes
d'approvisionnement, la gestion de l'apprentissage est la clé de voûte d'un tel projet.
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N'est-il pas intéressant de noter que la mise en place d'une chaîne
d'approvisionnement en agroalimentaire est une activité de formation en soi qui revêt
un caractère pragmatique?
Finalement, il est à noter que la spécialisation des fonctions, c'est-à-dire une
fonction dédiée à l'administration et une fonction dédiée à la commercialisation, a fait
consensus chez les répondants. La structure bicéphale est reconnue comme une
innovation organisationnelle.
3.2.3 Respect des tendances
Les tendances lourdes qui marquent notre société exercent des pressions
importantes sur la logistique et la distribution. Parmi ces tendances on note la
préoccupation concernant l'harmonisation des biens économiques avec la pérennité
de la société et le respect de l'environnement. Ces trois concepts ont été reliés à
l'intérieur de l'expression développement durable et s'associent pour assurer un
développement qui ne compromet pas l'avenir et le bien-être des générations futures
(Hie, 2008, dans Dion et Wolff, 2008; Desrocbers, 2007). Cette préoccupation a été
reconnue par le gouvernement et déjà on constate que différents ministères inscrivent
cette référence dans le titre de leur plan stratégique. Les problèmes reliés au transport,
à l'état des routes, les coûts d'énergie, la pollution par le bruit, par l'émission des gaz
à effet de serre, la gestion des flottes de véhicules et particulièrement, le recrutement
de la main-d'œuvre, voilà quelques-unes des situations qui exigent des changements
de paradigme selon les répondants. Le projet de la PLAL n'est pas important
uniquement pour des raisons économiques mais également parce qu'il peut servir de
tremplin à des tendances qui ne demandent qu'à s'exprimer et se réaliser tel le
concept de développement durable.
Dans l'étude et la revue de littérature que j'ai effectuées, il fut observé que si
la mondialisation comporte son lot de problèmes, elle peut favoriser l'éveil d'un
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nouveau modèle d'affaires basé sur les produits régionaux. En effet, certains auteurs
(Pecqueur, 2004) considèrent que la mondialisation fait apparaître et dynamise le
développement local et régional. Pour s'en rendre compte, il suffit de constater
l'apparition dans le langage de nouvelles expressions reliées au labelling, aux
marques de commerce territoriales, aux produits régionaux, aux appellations
d'origine contrôlée (si chères à l'industrie de la viniculture). Le plan stratégique
2005-2008 du MAPAQ fait d'ailleurs une large place à plusieurs de ces concepts. La
mondialisation est une réalité qui crée son contraire. Il s'agit, certes, d'une autre
tendance dont il faut tenir compte.
3.2.4 Performances économiques
Si l'on ose parler de partenariat, d'innovation dans nos pratiques managériales
et industrielles, c'est pour une raison unique : assurer la compétitivité des nos
entreprises, leur rentabilité et croissance dans un monde de plus en plus complexe. Ce
qui ressort de l'étude, c'est que pour être compétitives, rentables et efficaces, les
entreprises doivent s'adapter à de nouvelles règles du jeu. Et parmi ces règles du jeu,
il y a le partenariat, la gestion collaborative, l'innovation et l'harmonisation des biens
économiques, humains et environnementaux. En ce sens, la PLAL est vue comme
susceptible d'apporter une contribution positive à notre façon de répondre à ces
nouvelles règles du jeu. Les principales lignes de force que je viens de présenter sont
autant de vecteurs à prendre en considération dans les diseussions entourant la mise
en place de la PLAL. Les performances économiques ne peuvent être au rendez-vous
que si le partenariat est aussi au rendez-vous. Le hard a besoin du soft.
Après avoir présenté les principaux constats de l'enquête, il convient
maintenant de comparer les éléments mis en évidence dans l'étude de faisabilité
organisationnelle avec les benchmarks identifiés dans l'étude de benehmarking.
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4. ANALYSE COMPARATIVE DES DEUX ETUDES
Si la FEAL est apparue aux yeux de plusieurs comme un projet qui mérite
notre attention en raison de sa capacité innovante, elle fut aussi perçue comme un
projet complexe et exigeant. Complexe parce qu'il fait appel à de nombreux
intervenants possédant chacun leurs intérêts et priorités et exigeant parce qu'il met en
relief la nécessité d'un changement de cap dans nos façons de faire. En effet, passer
d'une gestion en silo à une gestion collaborative, comme le demande la mise en place
d'une chaîne d'approvisionnement, pose un défi des plus ambitieux même si
plusieurs en reconnaissent la nécessité. Avant de débuter un tel projet, il est utile de le
positionner par rapport aux expériences similaires réalisées ailleurs dans le monde. Si
d'autres ont réussi on peut se demander quelles furent leurs pratiques et si celles-ci
peuvent nous servir de guide. C'était le but de l'étude de benchmarking. Nous en
avons tiré un certain nombre de benchmarks qui permettent de positionner le projet de
la FEAL. Il s'agit des 12 FCS que nous avons présentés plus haut (p. 287-292).
Comparons maintenant chacun de ces FCS avec les constats de notre enquête
de faisabilité organisationnelle. Four chacun de ces FCS, deux questions ont été
posées : 1) À quel point les répondants à l'enquête perçoivent-ils ce FCS important
pour assurer le succès de la FEAL? 2) À quel point ce FCS est-il présent à l'intérieur
du projet de la FEAL?
4.1 Analyse comparative
•  Ee tableau 30 présente les grands résultats de l'analyse. L'information
contenue dans ce tableau permet de répondre à la question de la faisabilité de la
FEAL. La section de gauche présente la liste des 12 benchmarks. La section de droite
présente les résultats de l'évaluation de la situation au Québec. La ligne bleu indique
à quel point ce benchmark est perçu comme important par les répondants au
questionnaire et la ligne orange indique à quel point ce benchmark est réputé exister.
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Les deux évaluations utilisent une échelle de 0 à 100. Il est à noter que ces deux
évaluations, soit la perception d'importance et le niveau d'existence, ont été réalisées
par le chercheur à partir de l'ensemble des informations recueillies pendant la durée
du projet.
Pour contrer les possibilités de biais provenant du chercheur, j'ai utilisé deux
précautions. Premièrement, j'ai choisi de détailler dans les pages précédentes les
résultats des études réalisées afin que le lecteur puisse se faire une opinion par lui-
même. Deuxièmement, comme il fut indiqué dans le chapitre sur la méthodologie de
recherche, les résultats de l'analyse comparative ont été présentés et discutés avec les
membres du comité de direction qui les ont avalisés, les considérant plausibles et
comme faisant du sens. Troisièmement, l'annexe Q fournit le rationnel derrière
l'évaluation de chaque benchmark.
Encore là, le lecteur sera à même de mesurer la justesse de mes
interprétations. Je crois que l'analyse comparative fut assez robuste pour servir de
point de départ à l'établissement d'un consensus sur la situation actuelle de la PLAL
ainsi qu'à la préparation d'un plan stratégique. Lorsqu'on s'entend sur les écarts, on
peut s'entendre plus facilement sur les stratégies et les actions à prendre pour les
combler. Ce qui fut fait.
Le tableau 30 montre que parmi les éléments évalués selon leur niveau
d'importance, seulement cinq ont obtenu la note de 100 %, soit le rôle du privé (# 3),
le volume des activités (# 4), les capacités multimodales (# 7), la spécialisation des
fonctions (#9) et la maîtrise des incontournables (# 12). Les autres benchmarks ne
dépassent pas 50 % sauf la multidiversification (# 12) qui obtient 62,5 %. Parmi les
éléments évalués selon leur niveau d'existence, aucun n'a plus de 50 %. Ce résultat
tend à indiquer que les conditions gagnantes ne sont pas forcément au rendez-vous.
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Tableau 30
Tableau comparatif des résultats de l'étude de faisabilité organisationnelle




0  25 50 75 100
1. Problématique de départ définie
2. Leadership
3. Rôle du privé
4. Volume des activités
5. Concertation avec le milieu
6. Politiques nationales
7. Capacités multimodales
8. Levier pour les producteurs
locaux
9. Spécialisation des fonctions
10. Éléments systémiques
11. Multidiversification
12. Maîtrise des incontournables
Développé par l'auteur.
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Cinq éléments ne peuvent être évalués quant à leur niveau d'existence puisque
la PLAL n'est pas en place, soit le volume des activités (#4), les capacités
multimodales (# 7), le levier pour les producteurs locaux (# 8), la spécialisation des
fonctions (#9) et la maîtrise des incontournables (# 12). Ces éléments ne pourront
être évalués que lorsque la PLAL sera fonctionnelle. Entretemps, ils se proposent
comme facteurs de succès à être pris en considération par les promoteurs du projet.
4.2 Résultats de l'analyse comparative
Les résultats concernant la perception d'importance (ligne bleue) et le niveau
d'existence (ligne orange) ont été compilés. Pour la perception d'importance les
douze benchmarks ont été considérés tandis que pour le niveau d'existence,
seulement les sept benchmarks évalués ont été considérés. Le tableau 31 présente le
résultat global de notre analyse.
Tableau 31
Compilation des résultats de l'analyse comparative
Perception d'importance 71,9 %
Niveau d'existence 32,1 %
Développé par l'auteur.
La perception d'importance de 71,9 % a été obtenue en additionnant les
résultats de chacun des benchmarks et en divisant la somme par 12 (862,5/12). Si on
compare le projet de la PLAL dans son état actuel aux meilleurs sites du monde, on
eonstate que la perception d'importance des benchmarks est évaluée à 71,9 %. Le
niveau d'existence de 32,1 % a été obtenu en additionnant les résultats des
benchmarks et en divisant par sept (225/7). Ce résultat signifie que les conditions
gagnantes sont présentes à 32,1 %. La perception d'importance présente un écart de
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28,1 % (100-71,9 %) par rapport aux meilleures pratiques d'affaires et le niveau
d'existence, un écart de 67, 9 % (100 - 32,1).
Comme dans toute étude de benchmarking, les résultats ont permis de mesurer
un écart, c'est-à-dire la distance existant entre deux pratiques : celle de la réalité
agroalimentaire québécoise comparée aux meilleures pratiques dans le domaine. Dans
le cas de cette recherche, cet écart se mesure par la distance entre 100 % et le résultat
obtenu.
5. CONCLUSION DE CE CHAPITRE
Ce chapitre a permis de présenter les résultats de l'étude de benchmarking
réalisé en Europe et aux États-Unis auprès des sites logistiques reconnus pour leur
performance ainsi que les résultats de l'étude de faisabilité organisationnelle réalisée
auprès des leaders de l'industrie agroalimentaire et logistique du Québec. Les
résultats ont été présentés de façon distincte. Dans les deux cas, les principaux
constats lurent dégagés afin d'en arriver à une comparaison entre les meilleures
pratiques d'affaires et la situation actuelle telle que perçue par les principaux acteurs.
En tenant compte des facteurs de succès dégagés dans le benchmarking, j'ai pu
estimer à quel point ces facteurs sont perçus importants et à quel point ils sont
présents dans le projet de la PLAL. L'exercice a permis de définir l'écart entre les
meilleures pratiques d'affaires et le projet de la PLAL. Les constats dégagés dans ce
chapitre seront fort utiles pour discuter stratégie et modèle de réalisation. Ce qui sera
l'objet du prochain chapitre.
CINQUIEME CHAPITRE
DISCUSSION
Après avoir présenté les résultats de la recherche dans le chapitre précédent, il
sied maintenant de discuter ces résultats en les mettant en relation avec la
problématique du départ. Le moment est venu de soumettre les affirmations ou
hypothèses établies en cours de route à l'examen de la réalité. Pour y parvenir, je
rappellerai les points forts présentés précédemment et montrerai comment le
processus proposé peut faciliter le cheminement stratégique des projets complexes,
majeurs et novateurs comme celui de la PLAL. La discussion se fera en trois temps.
Dans un premier temps, j'expose la contribution théorique et pratique de ma
recherche, dans un second temps, je discute les forces et faiblesses de ma recherche et
dans un troisième temps, je propose des pistes de recherches futures.
1. CONTRIBUTIONS THÉORIQUE ET PRATIQUE DE LA RECHERCHE
Dans cette section les éléments suivants sont mis en évidence : les
questionnements qui m'ont servi d'attracteurs pendant le projet, les constats tirés de
la revue de littérature sur la gestion de projet et le benchmarking, la modélisation du
processus de planification stratégique du projet de la PLAL et son impact sur le
monde académique et managérial.
1.1 Rappel des questions de départ
Les questions de recherche ont été au centre de toutes les étapes et
interventions réalisées au cours de cette recherche. Ce sont elles qui ont attiré mon
attention sur les analyses à effectuer. Elles ont aussi servi de balises tout au long de
mon cheminement, principalement lors de la revue de littérature. La question de fond
est celle de la contribution du benchmarking à l'étude de faisabilité de projets
complexes et se décline ainsi : l'analyse des meilleures pratiques d'affaires
représente-t-elle un apport positif lors de l'étude de faisabilité? Favorise-t-elle
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l'identification des conditions de succès? Fournit-elle des informations utiles aux fins
des décisions à prendre? Par la suite, quelques questions complémentaires sont
venues s'ajouter : quel impact le benchmarking peut-il avoir sur la stratégie du projet?
Peut-il favoriser une diminution du risque relié au projet? Quel lien le benchmarking
entretient-il avec la gestion des connaissances et ce lien est-il utile?
Toutes ces questions sont intimement liées à la problématique managériale
qui, je le rappelle, fut définie ainsi : lors de l'étude de faisabilité du projet de la
PLAL, quels moyens peuvent utiliser les décideurs pour mettre en place des stratégies
qui assureront la réussite du projet? Quels facteurs doivent être pris en considération?
Quelle importance doit-on leur accorder?
1.2 Rappel des constats tirés de la revue de littérature
À partir des questionnements de ma recherche, une revue de littérature sur la
gestion de projet et sur le benchmarking fut réalisée. Cette revue a permis de dégager
cinq grands constats qui s'appliquent tant à la gestion de projet qu'au benchmarking.
En effet, il est intéressant de noter que la littérature sur la gestion de projet et celle sur
le benchmarking ont plusieurs points en commun malgré le fait que la première
discipline existe depuis plus longtemps et a fait l'objet de plus de recherches. Ces
constats, au nombre de cinq, sont les suivants : l'absence de théorie unifiée, le
manque d'études empiriques, l'intérêt de ces deux disciplines pour les FCS,
l'inexistence de lien dans la littérature entre les deux disciplines et la reconnaissance
des intangibles. Les quatre premiers constats réfèrent à des carences alors que le
dernier réfère à une qualité.
Le premier constat concerne l'absence de théorie unifiée. Les auteurs qui se
sont penchés sur ces deux disciplines, respectivement, en arrivent à la conclusion
qu'il s'agit de disciplines jeunes qui ne possèdent pas un corps théorique défini. Ce
point fait consensus tant en gestion de projet qu'en benchmarking. En gestion de
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projet, les auteurs étudiés s'appuient sur les épiphénomènes comme le manque de
recherche portant sur des cas empiriques, le manque de reconnaissance de cette
discipline dans les revues académiques et dans les études de cas universitaires, la
multiplicité des définitions de projet et de gestion de projet, le nombre de modèles et
d'écoles en gestion de projet. Pour plusieurs auteurs, et j'en suis, cette pluralité est la
manifestation d'un manque de théorie unifiée en gestion de projet.
En benchmarking, les auteurs font le même constat mais avec plus de force,
sans doute en raison de la jeunesse de cette discipline. Un épiphénomène important
ici est représenté par les efforts des chercheurs à rattacher le benchmarking à des
théories existantes comme la stratégie d'entreprise, la méthodologie de recherche, la
culture organisationnelle, l'innovation ou encore la théorie institutionnelle. D'autres,
encore, ont fait part de la dualité universelle-contingente pour mettre en évidence
l'absence d'uniformité théorique de cette discipline. Le benchmarking est une
discipline qui présente même des visions opposées : pour certains auteurs il permet
des améliorations incrémentales, pour d'autres, des sauts quantiques et pour d'autres
encore, il est peu utile puisque sa vitesse de réaction est inférieure à celle du monde
actuel des affaires.
Le deuxième constat concerne le manque d'études empiriques. Tant les
auteurs en gestion de projet qu'en benchmarking s'entendent sur la nécessité de
réaliser davantage d'études de cas pour favoriser le développement de théories dans
chacune de ces disciplines. Le manque d'études empiriques est perçu comme une
opportunité pour les chercheurs. Il y a tout un monde à découvrir selon eux. Certains
constatent même l'absence d'intérêt de la communauté scientifique à l'égard du
benchmarking. Ma recherche est une étude de cas en situation réelle et cherche à
combler, en partie, cet état de fait.
Le troisième constat concerne les FCS comme objet d'intérêt. En gestion de
projet et en benchmarking, les auteurs ont mis en évidence leur intérêt pour les
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facteurs qui pouvaient avoir un impact sur les performances. Nonobstant ce fait, les
deux disciplines s'opposent quant à la nature de ces FCS. La gestion de projet,
comme contenant, propose une méthodologie pour réaliser des projets. En ce sens, les
FCS traités le sont en fonction de cet objectif. Les FCS sont, comme je l'ai montré,
relatifs à la gestion du projet et non au projet lui-même. Ces FCS sont universels
puisqu'ils peuvent s'appliquer à la gestion de tous les projets. Le benchmarking,
comme contenu, propose une intervention qui porte sur un projet spécifique. En ce
sens, les FCS qui sont mis à jour portent sur le projet lui-même et non la gestion de ce
projet. Ils sont contingents s'ils portent sur un seul cas ou universels-contingents s'ils
portent sur plusieurs cas. Notre benchmarking a porté sur plusieurs cas.
Le quatrième constat concerne le lien inexistant entre la gestion de projet et le
benchmarking. L'analyse de la littérature démontre, sans équivoque, qu'aucune des
deux disciplines ne se préoccupe de l'autre. La gestion de projet fait très peu
référence au benchmarking. Le benchmarking fait très peu référence à la gestion de
projet. J'ai constaté, au demeurant, que la littérature sur la gestion de projet fait très
peu référence à la phase d'étude de faisabilité comme telle. En effet, certaines revues
réalisées par des sommités sur le sujet tendent à montrer qu'à l'intérieur même de la
gestion de projet, les recherches sur les études de faisabilité sont peu fréquentes. C'est
un peu comme si pour le monde académique la gestion de projet débutait avec la
pelletée de terre.
Le cinquième constat concerne la reconnaissance des intangibles, c'est-à-dire
d'éléments non facilement quantifiables mais qui exercent une influence sur le projet.
Sur ce point, les deux disciplines s'entendent. Elles reconnaissent maintenant
l'existence d'éléments souvent négligés dans la réalisation des projets. Si ces
éléments sont reconnus dans la littérature, les promoteurs et gestionnaires de projet
ont intérêt à en tenir compte afin de maximiser les chances de succès. À l'opposé, ne
pas en tenir compte est souvent courir à l'échec, du moins dans les projets complexes
tel que défini dans cette thèse. L'étude sur la PLAL a confirmé l'existence des deux
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ordres d'intangibles : ceux répondant à des enjeux spécifiques pour la société et ceux
répondant à la dimension humaine des projets. Les premiers réfèrent à la pénurie de
main-d'œuvre dans le domaine du transport par camion, aux problèmes
environnementaux dont les coûts-bénéfices ne sont pas facilement calculables, au
vieillissement de la population, aux goûts changeant des consommateurs, à la sécurité
alimentaire et douanière, au potentiel de compétitivité ainsi qu'à l'expertise à
développer en gestion des chaînes d'approvisionnement dans un univers de
mondialisation. Les seconds réfèrent au relationnel à l'intérieur d'un projet et
s'imposent à toutes les étapes du projet, soit de l'étude de faisabilité à la complétion
de sa vie utile. Les premiers s'invitent dans la réflexion au moment de l'analyse de
rentabilité du projet. Les seconds sont de plus en plus considérés comme jouant un
rôle essentiel dans la réussite du projet. La littérature, tant sur la gestion de projet que
•  89
sur le benchmarking, attire l'attention sur l'importance des intangibles. .
En gestion de projet, on est passé d'une approche hard où seul comptait la
trilogie coût-qualité-délais à une approche sojx où on tend à reconnaître l'importance
du phénomène humain dans le succès ou l'échec des projets. Pour certains même, le
technique est subordonné à l'humain. Pour eux, le succès d'un projet repose
essentiellement sur l'humain. Mon expérience de directeur d'usine m'incite à leur
donner raison. Le benchmarking, quant à lui, peut mettre en relief le rôle des
intangibles dans le succès des sites analysés. De plus, il peut jouer un rôle dynamique
sur l'équipe qui réalise le benchmarking. En effet, il peut favoriser une meilleure
confiance entre les membres de l'équipe qui réalisent l'exercice, il peut favoriser une
vision commune, partagée et améliorée du projet grâce à la contribution de chacun, il
peut finalement contribuer à une meilleure vente du projet par des acteurs plus
convaincus mais aussi plus confiants de réussir le projet grâce aux FCS identifiés. Le
benchmarking est un exercice humain avant tout.
Thiry (2006) mentionne que les « mesures financières sont importantes mais elles ne sont pas le seul
gage du succès » (p. 2). Elles font partie des facteurs de base. En raison de leur impOTtance, certains
facteurs de base, comme les mesures financières, peuvent être considérés comme des conditions
préalables. Je reviendrai sur ces eonditions préalables plus loin.
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Les carences et certaines particularités de la littérature ayant été évoquées, je
considère que ma recherche sur la PLAL est justifiée. Elle vise à combler un manque
d'études empiriques en apportant une contribution, si humble soit-elle, à l'édification
d'une théorie reliant la gestion de projet au benchmarking. Ce parcours, j'ai souhaité
l'entreprendre en utilisant les FCS comme véhicule. Montrer que les FCS de projet
sont différents des FCS de gestion de projet constitue déjà un pas significatif. J'irai
cependant un peu plus loin sur le sujet.
1.3 Modélisation des résultats de la recherche
Comme je l'ai mentionné plus haut, établir de nouvelles relations entre les
concepts est une façon de théoriser. Ces nouvelles relations peuvent très bien
s'exprimer sous forme visuelle en proposant une modélisation du cheminement suivi
en cours de recherche. Théoriser, c'est encore exprimer sous forme explicative les
résultats d'une recherche et proposer un éclairage nouveau à des questionnements qui
ont surgi au contact du réel. Voilà pourquoi, dans cette section, je poursuis cinq
objectifs qui constituent le cœur de ce chapitre. Ces objectifs sont ; proposer un
modèle intégrant le benchmarking et la gestion de projet, montrer que les FCS de
projet sont différents des FCS de gestion de projet, modéliser le processus de la
recherche afin d'en permettre la transférabilité, proposer une grille décisionnelle
quant au projet sous étude et tenter, dans un dernier élan, de dépasser les modèles
proposés pour déboucher sur une théorie que j'appelle la théorie des facteurs de
succès.
1.3.1 Modélisation de la gestion de projet et du benchmarking
La figure 28 présente une vision intégrée de la gestion de projet. On remarque
que la gestion de projet inclut la phase exploitation du projet jusqu'à la fin de sa vie
utile.
Figure 28






















Inspiré, pour la partie gestion de projet, d'O'Shaughnessy (2UU6), PMI (2(.KJU), Pinto et Prescotl (1998) et Munns et Bjeirmi (1996).
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Les notions d'efficience et d'efficacité sont identifiées avec leurs CCS
respectifs. Le benchmarking se situe en amont du projet et les FCS qu'il produit
servent davantage lors de l'étude de faisabilité alors que les FCS de gestion de projet
servent davantage lors de la planification, de la réalisation et de la livraison du projet.
Les premiers concernent surtout l'efficacité parce que plusieurs FCS de projet
identifiés au tableau 30 (p. 328) rélèrent à la définition du projet et sa relation avec
les objectifs organisationnels (soit les FCS #1, #4, #7, #8, #10 et #11) et les
seconds, à l'efficience parce qu'ils portent sur la façon de réaliser le projet.
Une flèche indique la relation d'influence des FCS de projet sur les FCS de
gestion de projet. Ainsi, pour ne donner qu'un exemple, le besoin de concertation
avec le milieu tel qu'établi dans le projet de la PLAL (F 5 du tableau 30, p. 328)
vient s'ajouter au besoin de consultation de client tel qu'établi dans les facteurs de
gestion de projet (F 4 du tableau 8, p. 80)^', l'englober et lui donner une dimension
beaucoup plus large. Ce FCS de projet viendra, de plus, rappeler au gestionnaire de
projet la nécessité de considérer la notion de client dans un sens large afin d'y
incorporer l'ensemble des parties impliquées de près ou de loin dans le projet, lors de
la phase réalisation et de la phase exploitation. Il est plausible d'affirmer que ce
même FCS de gestion de projet aura, de même, un impact non négligeable sur
l'adhésion de ceux qui auront à vivre avec le projet lors de la phase d'exploitation.
Si les partenaires impliqués, soient-ils des employés du client, des
organisations, des compagnies, ou encore des associations d'affaires, ne comprennent
pas et n'achètent pas le projet, il y a fort à parier que le projet ne sera pas soutenu, ce
qui, à plus ou moins brève échéance, sonnera le glas d'une idée que d'aucuns auront
jugé prometteuse. On peut penser qu'en temps normal les gestionnaires investissent
dans des projets dans le but d'atteindre des objectifs stratégiques de l'entreprise ou
d'une organisation. Or, un projet qui n'est pas totalement soutenu à chacune des
P réfère aux FCS du projet. Le chiffre réfère au numéro dans le tableau.
" GP réfère aux FCS de gestion de projet. Le chiffre réfère au numéro dans le tableau.
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phases de sa vie est voué à l'échec. Et l'échec d'un projet a des répercussions
négatives sur la stratégie que ce projet est censé appuyer. Dans ce dernier cas,
l'efficacité ne sera pas au rendez-vous-même si le projet est efficient. Cet exemple
illustre l'impact que peuvent avoir les FCS de projet sur la gestion d'un projet et de
là, l'impact qu'ils peuvent avoir sur la performance organisationnelle. Cette analyse
succincte suffit à nous convaincre que les FCS de projet peuvent exercer une
influence positive sur les FCS de gestion de projet.
L'analyse de faisabilité permet d'identifier plusieurs éléments à prendre en
considération dans la réalisation et l'exploitation du projet. Ces éléments peuvent se
transformer en indicateurs de performance ou encore en facteurs de succès comme ce
fut le cas dans la présente recherche. Cependant, qu'on aborde la question de la
mesure du succès ou de ce qui engendre ce succès, dans les deux situations, les
concepts d'efficience et d'efficacité refont surface. C'est pourquoi j'examinerai
brièvement ces deux eoncepts en eux-mêmes sans référer nécessairement aux
indicateurs ou aux facteurs de succès.
Les cas étudiés dans le benchmarking ont mis en lumière plusieurs constats
qui peuvent nous aider à réfléchir au lien entre l'efficience et l'efficacité. Ces
constats, principalement tirés de Saint-Charles International, de Rungis International
et du Kansas City SmartPort pourraient tout aussi bien s'appliquer aux autres sites
visités :
a) Tous les sites étudiés ont fait face à une problématique bien définie et acceptée
par les différentes parties prenantes;
b) Il apparaissait clairement aux yeux de tous qu'un changement était nécessaire
soit pour solutionner un problème, soit pour profiter d'une opportunité;
c) Le changement fut compris et souhaité par tous;
d) Ce changement fut cristallisé dans une vision partagée par tous;
340
e) Le projet fut défini et les objectifs ont été approuvés afin de préciser la place du
projet dans l'économie régionale.
Ces constats tendent à démontrer que ces projets s'inscrivaient dans une
stratégie régionale de développement et que les promoteurs et partenaires percevaient
le lien entre leur projet et les objectifs qu'il permettait de réaliser à l'intérieur de cette
stratégie. Nous pouvons ainsi remarquer que pour ces sites, les questions entourant
l'efficacité sont venues en premier et ont conditionné les questions entourant
l'efficience : le pourquoi fut suffisamment établi au départ, ce qui a permis au
comment d'opérer avec succès par la suite. Puisque ces sites sont devenus des
benchmarks, il est permis de penser que cette affirmation est plausible.
Le projet de la PLAL semble avoir emprunté une logique différente. En effet,
on a questionné la faisabilité technique, commerciale et financière avant de
questionner le lien entre le projet et la stratégie régionale de développement. Ce n'est
pas que ce questionnement ne fut pas réalisé, mais il ne le fut pas avec assez de
profondeur et d'insistance. Était-ce le bon projet? Était-il bien compris? Quel objectif
permettait-il d'atteindre? Était-ce le projet qui permettait de résoudre les
problématiques rencontrées par les diverses parties prenantes du développement
économique, tant aux niveaux industriel, associatif et public? Une période de
réflexion commune aurait sans doute aidé à répondre à ces questions. Notre équipe de
recherche, ayant perçu cette faille, a proposé la tenue d'un forum regroupant les
forces vives du milieu concerné. Ce forum aurait permis aux leaders régionaux de
différents milieux de définir ensemble la problématique agroalimentaire et logistique,
d'identifier les meilleures stratégies de développement et les projets permettant la
réalisation de ces stratégies. La suggestion du forum constituait une tentative de
revenir au pourquoi du projet.
L'expérience de la PLAL est révélatrice à cet égard. Avant même que le
projet ne soit lancé, alors que nous sommes à l'étape de l'étude de faisabilité, nous
avons pu observer des phénomènes qui viennent appuyer l'importance de la notion
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d'efficacité au sein du projet. Ces phénomènes sont les suivants : les questionnements
nombreux des participants à l'enquête, la grande variance entre les groupes et la
méfiance exprimée entre les partenaires potentiels. Les questionnements se sont
exprimés par des interrogations, des commentaires plus on moins favorables au projet
ou encore par des appuis que nous avons qualifiés de tièdes : c'est un peu comme si la
ferveur et la croyance en l'importance du projet étaient loin d'être présentes. La
variance entre les groupes tel qu'établi lors de la présentation des données tend à faire
ressortir le manque d'uniformité dans la perception des participants quant à la validité
du projet. La méfiance entre les partenaires potentiels (ou encore le manque de
confiance) que nous avons constatée indique une autre faille dans la construction du
projet. Ces trois phénomènes, pris ensemble, peuvent indiquer que la problématique
du projet ne fut pas suffisamment définie. Or, puisque la vision du projet est la
réponse à une problématique, une problématique non suffisamment définie ne peut
engendrer une vision partagée par les partenaires potentiels, : une mésentente ou une
différence d'opinion sur la situation actuelle ne peut engendrer que des perceptions
fragmentées et disparates des solutions à favoriser. Une absence de compréhension
commune, basée tant sur le problème que la solution, indique que le projet présentera
des carences qui rendront difficiles, voire impossibles, son implantation et
exploitation. C'est pourquoi je me crois légitimé d'affirmer que dans le cas de la
PLAL, la notion d'efficacité ne fut assez prise en compte au point de départ des
réflexions sur le projet. Le comment a pris le pas sur le pourquoi.
Il peut paraître surprenant de mettre l'accent autant sur la notion d'efficacité
alors que la figure 28 (p. 337) attribue la notion d'efficience aux phases de gestion de
projet, où nous retrouvons le bencbmarking. Pour y voir plus clair, regardons
brièvement certains éléments du questionnaire et demandons-nous si leurs
composantes respectives relèvent de l'efficience {bien faire le projet) ou de
l'éfficacité (faire le bon projet). Le questionnaire utilisé visait à identifier la meilleure
façon, pour les participants, de structurer la PLAL pour qu'elle soit fonctionnelle. Les
questions 1 à 9 ainsi que les questions 11 et 13 concernent la structure de propriété de
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la PLAL, la structure organisationnelle et le partage des responsabilités, pour ne
nommer que ceux-là. On constate que ces questions réfèrent à l'efficience parce
qu'elles cherchent à identifier comment le projet doit être monté pour qu'il
fonctionne. Les questions 10 et 12 pourraient être considérées comme touchant
l'efficacité puisqu'elles concernent la pertinence même du projet. La question 14,
étant une question ouverte pour des commentaires additionnels, ne peut être classée.
Onze questions (85 %) portent sur l'efficience et deux questions (15 %) portent sur
l'efficacité : ce qui est en cohérent avec l'objectif de la thèse qui était d'identifier les
facteurs de succès de tels projets et les comparer avec la réalité québécoise. Nous
sommes partis du principe que le projet répondait à des enjeux stratégiques
importants tels que défendus par les promoteurs et la région de Longueuil. Nous
avons présumé que le projet logeait à l'enseigne de l'efficacité. Cependant, en
creusant les questions d'efficience, les réponses, comportements et commentaires des
participants ont laissé entrevoir que les questions d'efficacité étaient au cœur de leurs
préoccupations. Si, avec 85 % des questions l'efficience bombe le torse, elle doit
apprendre à se faire humble devant l'importance accordée par les participants à la
notion d'efficacité qui ne comprenait que 15 % des questions. Si le questionnaire
portait principalement sur l'efficience, l'expérience totale de la recherche a mis en
évidence le manque de communauté d'intérêt et de compréhension entourant le
projet. La leçon à tirer ici semble qu'il faille insister davantage sur la notion
d'efficacité entourant le lancement de projets complexes, et surtout, prendre le temps
de le faire.
Le regard que nous venons de porter sur l'efficience et l'efficacité tend à
démontrer que les questions relatives à l'efficacité sont souvent négligées au profit de
celles relatives à l'efficience. Tout se passe comme si on avait hâte de passer à
l'action en omettant de consacrer tout le temps nécessaire à la réflexion initiale afin
de bien définir la problématique et d'harmoniser les différents points de vue tant au
niveau de la situation actuelle que de celle désirée. Je suis conscient d'avoir insisté
plus que prévu au départ sur ces deux concepts à la base de la gestion de projet. Le
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lecteur me pardonnera cette incursion s'il voit que le raffinement à lequel j'ai porté
ces distinctions peut aider à une meilleure compréhension des projets complexes.
1.3.2 FCS de projet et FCS de gestion de projet : sont-ils dijférents?
Le tableau 32 présente les deux catégories de FCS. La partie gauche énumère
les FCS qui ont été identifiés dans l'exercice de benchmarking et la partie droite
énumère les FCS normalement reconnus en gestion de projet.
Tableau 32
Tableau comparatif des FCS de projet et des FCS de gestion de projet
FCS de Anjet




Niveau d'envei^gure atteint dam
les opératiom
Concertatton avec le milieu
Présence de politiques nationalef
(lois et actions)
Cspacités multimodales
Levier pour les producteurs locaux




Adapté de Gagnon, J (dir ). (2006a, p.326).
Étude de benchmarkmg du projet de la
Plateforme Logistique Agroahmentaire de
Longueuil(PLAL). Document inédit.




FCS de Gestion de projet
kfission dupro^t








pour les tâches techniques
Acceptation du projet par le client
et par les utilisateurs ultimes
Suivi et ieedback
à toutes les étapes
Système d'information en vue
d'assurer le suivi de chaque étape
Gestion des problèmes
en cours de projet
Pinto, J .K . et Prescott, J .E. (1988, p.7).
Variations in critical success factors over thc
stages m the project life cycle. Journaî cf
Managemênt, 14(1), 5-18
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Puisque ma recherche vise à établir la contribution du benchmarking à la
gestion-de projet ce tableau revêt une importance capitale. Un premier regard sur le
tableau 32 dégage l'impression que les FCS de benchmarking sont différents des FCS
de gestion de projet. Soumettons cette impression à une analyse plus poussée.
Tout en reconnaissant qu'il existe une différence entre la clarté de la
problématique de départ (F 1) et la mission du projet (GP 1), j'ai accordé 100 % de
correspondance à ces deux FCS. Ma décision s'appuie sur le fait qu'il s'agit là de
deux éléments intimement liés puisque l'un est le complément de l'autre. La clarté de
la problématique de départ est relative soit à un état de crise, soit à la vision d'une
opportunité d'affaires La reconnaissance de cet état de crise ou d'opportunité
d'affaires donnera lieu au choix d'une mission. Par la suite, la mission servira à
réaliser le projet et résoudre la problématique. Saint-Charles International est un
exemple d'une problématique émergeant d'une crise et le Kansas City SmartPort est
un exemple d'une problématique émergeant d'une opportunité d'affaires. L'ouverture
à reconnaître une concordance entre ces deux FCS permet d'établir un lien minimal
mais combien nécessaire entre le projet et sa gestion.
Deux autres FCS semblent avoir une concordance entre eux, soit un
leadership très fort (P 2) et l'allocation des ressources par la direction (GP 2). J'ai
accordé 10 % seulement à ces FCS puisque le leadership nécessaire pour convaincre
les parties prenantes d'adhérer au projet est nettement d'un autre ordre que celui
nécessaire pour assurer le bon déroulement d'un projet une fois qu'il est lancé. Dans
le premier cas il faut convaincre, dans le second cas il faut maintenir. Le premier cas
appelle un rassembleur, le second appelle un gestionnaire. Les autres FCS du tableau
32 qui semblent receler une certaine concordance entre eux sont la concertation avec
le milieu (P 5) et la consultation du client (GP 4). J'ai accordé 10 % à ces FCS. Ici
encore, le lien est ténu. La concertation avec le milieu demande de rallier à une cause
commune des parties aux intérêts multiples, voire opposés, alors que la consultation
du client demande une mise à jour de l'information concernant les événements qui
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surviennent en cours de route. Ici encore, nous rencontrons une différence de niveau.
De plus, la consultation avec le client laisse entendre que le projet est en phase de
réalisation alors que la concertation avec le milieu présuppose que l'adhésion des
parties prenantes est nécessaire au démarrage du projet.
Tous les autres FCS ne présentent pas de points communs entre eux. Le total
de concordance obtenu est 120 sur une possibilité de 1 200 (12 X 100), soit 10 %.
Cette analyse comparative tend à montrer que les FCS de projet sont différents des
FCS de gestion de projet.
1.3.3 Modélisation du processus de planification stratégique de la PLAL
La figure 29 présente le processus de planification stratégique du projet de la
PLAL. L'ensemble de la recherche est ainsi modélisée afin de mettre en évidence les
différentes composantes du processus et leurs interrelations. Le terme processus est
utilisé pour signifier l'aspect dynamique de la recherche. Le modèle est rattaché à des
éléments de stratégie afin d'exprimer ses capacités profondes. Même si cette thèse
souligne l'importance des FCS identifiés dans le processus de benchmarking, ce qu'il
faut retenir ici, c'est que le processus est plus important que les données elles-mêmes.
Les FCS peuvent changer d'un projet à l'autre, le processus, non. Puisqu'il prétend
aider à la prise de décision lors de l'étude de faisabilité des projets complexes, l'outil
développé ne relève pas du niveau technique, mais bel et bien du niveau stratégique.
Nous avons vu tout à l'heure quelle place occupe le benchmarking à l'intérieur de la
gestion de projet. La figure 29 nous permet de pénétrer à l'intérieur du processus
même du benchmarking afin de comprendre comment les FCS ont émergé.
Les termes en périphérie réfèrent à l'environnement du processus. Sur la
verticale, nous remarquons qu'il s'agit d'une étude de faisabilité d'un projet
complexe, majeur et novateur. Sur l'horizontale, nous constatons qu'il s'agit d'un
projet relié à l'intermodal ainsi qu'au développement durable.
Figure 29
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Les trois premiers cercles de la figure montrent la provenance des données
ayant servi pour la recherche. Le benchmarking a été réalisé hors Québec. Les
données qu'il a fournies proviennent d'un monde universel-contingent dans le sens
où suffisamment de sites ont été considérés pour attribuer à ces données un caractère
général et, en même temps, ce sont des sites avec leur histoire et leur singularité d'où
émergent leurs occurrences respectives. Cette expression d'universel-contingent je la
jugeais de haut en début de recherche, voilà que maintenant je lui trouve du sens. Le
cercle du bas représente l'étude de faisabilité organisationnelle, dont les données ont
été recueillies au Québec. Ces données proviennent du monde contingent puisqu'elles
sont l'expression de certaines personnes à un moment de leur histoù"e. Elles n'ont pas
ce caractère de durée que nous avons observé dans les sites visités lors du
benchmarking. Elles ne sont pas non plus le fruit d'une analyse transversale qui aurait
permis de faire ressorth" des tendances à partir d'autres projets similaires. Elles
existent hic et nunc. Ces deux mondes que je viens de décrù-e s'ajoutent au monde
universel de la gestion de projet et fondent ensemble les trois mondes nécessaires de
notre processus.
Les données ont ensuite été intégrées à un premier niveau, soit celui du comité
de direction de la PLAL. Les discussions sur les premiers résultats de la recherche ont
permis de dégager trois groupes de facteurs pouvant avoir une incidence sur les
résultats du projet : les facteurs de base, les facteurs logistiques, les facteurs
organisationnels. Je les rappelle brièvement ici.
Les facteurs de base incluent la date de fondation, la problématique de départ
et la définition du site, la spécialité, le tonnage, les ventes incluant la profitabilité et le
nombre d'emplois créés. Les facteurs logistiques comprennent trois sous-groupes :
les infrastructures, les compétences logistiques et le positionnement stratégique. Au
niveau des infrastructures on retrouve la superficie des installations, l'importance des
immobilisations, la centralisation de la gestion de l'information, la traçabilité, la
gestion de la sécurité alimentaire et physique des lieux et la présence des services
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d'ordre public. Au niveau des compétences logistiques on retrouve le style de gestion
des opérations, l'importance accordée au développement économique régional et la
présence des 3PL et 4PL. Au niveau du positionnement stratégique, on retrouve les
axes routiers privilégiés, le niveau des immobilisations logistiques et les modes
intermodaux privilégiés. Les facteurs organisationnels comprennent la structure de
propriété, la structure organisationnelle, la spécialisation fonctionnelle, les parties
prenantes impliquées, les facteurs de succès ainsi que les enjeux et défis tels que
perçus par nos interlocuteurs.
La ligne de la figure 29 (p. 346) identifiée conditions préalables vise à
rappeler que parmi les facteurs énumérés ci-haut certains doivent être présents avant
même de discuter les façons d'assurer le succès des projets. En ce sens, la réponse à
un besoin et la perspective de rentabilité sont des conditions préalables qu'il faut
distinguer des FCS. L'accessibilité du site aux axes routiers est une autre condition
préalable. Si les conditions préalables ne sont pas rencontrées, il devient inutile de
faire un benchmarking pour identifier les FCS du projet.
Les facteurs de base, organisationnels et logistiques ont par la suite été soumis
à une analyse plus fine afin de les agréger et d'en dégager une synthèse, étape
nécessaire au développement de l'outil. Les résultats ont été discutés et revus avec le
comité de direction de la PLAL. L'exercice a permis de regrouper les facteurs
énumérés ci-haut sous l'étiquette FCS. Ces FCS de projet que j'ai présentés au
tableau 32 (p. 343) comprennent deux grandes catégories : le FCS relatifs à l'humain
et les FCS relatifs au technique. Cette façon de catégoriser les facteurs fut utilisée de
façon similaire par Kappelman et al. (2007) dans leur étude sur les signes avant
coureurs d'échecs de projet. Ici, ce que je souhaite mettre en évidence, ee ne sont pas
les FCS eux-mêmes puisqu'ils furent déjà présentés, mais la façon dont ils se
regroupent en raison de leurs affinités propres. Cette mise au point permet de mieux
apprécier la présente discussion.
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Les FCS relatifs à l'humain sont : une problématique bien définie qui permet
d'engendrer une vision commune (P 1), le leadership joué par une personne qui
décide de mettre tout en jeu pour la réussite du projet (P 2), le rôle du privé pour
l'efficience de ses décisions et son imputabilité dans les résultats financiers du projet
(P 3), la concertation avec le milieu sans laquelle aucun projet complexe ne peut tenu-
la route (P 5), l'existence de politiques nationales afin de soutenir et encourager les
initiatives logistiques à grand déploiement et afin, il faut le dire, de montrer que les
projets d'envergure ne peuvent être réussis sans une synergie complète entre le privé,
le politique et l'associatif (P 6) et la vision systémique dont la nécessité augmente
avec le niveau de complexité du projet (P 10). En effet, concernant ce dernier point,
un niveau de complexité élevé demande de tenir compte de l'ensemble des éléments
et intérêts des multiples composantes, il demande aussi de voir à long terme autant
qu'à court terme. Dans un système mécanique, le gestionnaire peut régler les
situations une à une, isolément. Un univers complexe rend cette manœuvre téméraire.
Puisque les résultats obtenus avec une partie influencent toutes les autres de façon
imprévisible, les gestes individualisés ne sont guère porteurs de succès. Cette capacité
à voir l'ensemble est sans doute une des caractéristiques du leadership observé dans
l'exercice de benchmarking.
Les FCS relatifs au technique sont : le niveau d'envergure des opérations afin
d'atteindre une masse critique assurant la survie et la croissance de l'organisation, ce
qui implique de fixer des objectifs élevés, voire osés (P 4), des capacités
multimodales, dont le ferroviaire et le routier sont des éléments de base (P 7), des
installations qui servent de levier aux producteurs locaux et régionaux en favorisant
tant les exportations que les importations (P 8), la spécialisation des fonctions qui
présente l'avantage de maximiser les forces de l'administration du site et les forces du
développement des affaires (P 9), la multidiversification des opportunités d'affaires à
l'intérieur de créneaux bien ciblés (P 11) et la maîtrise totale des incontournables que
représentent les technologies de pointe afin d'assurer la traçabilité complète et en
350
temps réel des marchandises, la gestion de la sécurité alimentaire et la gestion de la
sécurité physique des lieux et personnes y travaillant.
Les FCS relatifs à l'humain sont-ils plus importants que ceux relatifs au
technique? Si l'on se fie seulement au nombre de FCS dans chacune des deux
catégories, je me dois de répondre non. Le fait de diviser les FCS en deux catégories
nous rappelle, à tout le moins, que l'humain joue un rôle important dans la réalisation
des projets. Cependant, je me crois justifié d'aller un peu plus loin et d'affirmer, de
concert avec les auteurs cités au deuxième chapitre, que l'humain fait la différence.
Pour certains auteurs qui ont analysé les causes d'échec des projets, le seul enjeu réel
en gestion de projet est l'enjeu humain. En effet, l'expérience de la PLAL a mis en
évidence les constats suivants : problématique de départ plus ou moins partagée,
faiblesse du niveau de confiance entre les partenaires potentiels du projet, culture du
travail en silo, difficulté à identifier un porte-étandard du projet, bas niveau
d'engagement des partenaires envers le projet et faiblesse du lien entre les objectifs
du projet et les orientations politiques; Tous ces constats sont essentiellement
humains. Ils ont joué un rôle décisif dans la lente évolution de la PLAL. Les
répondants à l'enquête ont montré qu'ils accordaient une grande importance au
facteur humain du projet. Ils ont insisté sur la nécessité de changer la culture qui
prévaut dans l'agroalimentaire québécois. Pour y arriver ils ont proposé que le secteur
public joue un rôle de catalyseur du changement. En ce sens, les répondants à
l'enquête voient dans le renforcement du relationnel une cible à privilégier.
En guise de conclusion sur ce point, il est logique de penser que les problèmes
de la PLAL sont relationnels avant d'être organisationnels. Une observation
intéressante vient appuyer cette idée. Au quatrième chapitre (p. 329) j'ai observé que
cinq des six FCS relatifs au technique ne pourront être évalués que lorsque le projet
sera en place alors que les six FCS relatifs à l'humain ont pu être évalués même si le
projet n'est pas réalisé. Ce qui, à mon sens, tend à démontrer que les FCS relatifs à
l'humain exercent une pression prépondérante lors de l'étude de faisabilité du projet.
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Il est intéressant de noter que certains facteurs, dits humains, sont actifs à toutes les
phases du projet alors que les facteurs dits techniques sont actifs surtout à la phase
exploitation. C'est un peu comme si l'humain traîne la locomotive. Je prétends donc
que le processus ici modélisé permet non seulement de faire émerger les FCS de
projet, mais aussi de les distinguer quant à leur nature et leurs effets.
Le benchmarking, en identifiant les FCS de projet comme entités différentes
des FCS de gestion de projet, apporte des connaissances nouvelles pour évaluer la
faisabilité d'un projet comme nous avons pu le constater au tableau 31 (p. 329). À
partir de l'étude de faisabilité organisationnelle, la perception d'importance des 12
FCS de projet identifiés dans le benchmarking fut établie à 71,9%. Même si un
résultat de 71,9% indique un assez bon degré de sensibilisation et d'adhésion aux
leçons du benchmarking, cette adhésion n'est pas totale puisqu'elle présente un écart
de 28,1 % avec les benchmarks. Cet écart non négligeable risque d'exercer une
influence sur la mise en place des conditions gagnantes. En effet, si les partenaires ne
sont pas totalement convaincus de l'importance d'un facteur, il est fort à parier qu'ils
ne chercheront pas à mettre en place les moyens pour optimiser les chances de succès
de ce facteur, laissant le projet courir à sa perte s'il est lancé, ou encore, en ne
trouvant pas suffisamment de raisons pour lancer le projet. Cette affirmation trouve
son écho dans le résultat de 32,1 % pour le niveau d'existence des facteurs de succès
dans le projet de la PLAL. Ce résultat, présentant un écart de 67,9 %, indique une
absence marquée des conditions de succès.
Isolons maintenant les résultats des FCS relatifs à l'humain et ceux relatifs au
technique. La perception d'importance des FCS relatifs à l'humain tombe à 58,33 %
(350/6) et le niveau d'existence tombe à 29,16 % (175/6). La perception d'importance
des FCS relatifs au technique est de 85,41 % (512,5/6). Le niveau d'existence de ces
FCS ne peut être évalué pour les raisons établies plus haut. Ces résultats sont très
intéressants. Alors que les FCS relatifs à l'humain doivent être actifs à toutes les
phases, et particulièrement au tout début pour assurer la réussite du projet, ils sont
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évalués à 58,33 % alors que les FCS relatifs au technique sont évalués à 85,41 %. Les
FCS relatifs à l'humain sont perçus moins importants que ceux relatifs à
l'organisationnel, ce qui va à l'opposé des constats établis dans la littérature. Il n'est
pas surprenant alors d'obtenir un résultat de 29,16 % pour leur degré d'existence.
L'écart qui était de 67,9 % pour les 12 benchmarks passe à 70,84 % pour les six FCS
relatifs à l'humain. Le fossé s'élargit. Cette précision invite les responsables à
développer une stratégie axée sur l'humain avant tout.
L'information recueillie par le benchmarking permet de diminuer le niveau de
risque du projet en fournissant l'information sur les conditions intrinsèques du succès
du projet. Ces informations permettent de vérifier si ces conditions sont présentes ou
non. Même si cette évaluation est réalisée de façon imparfaite elle est suffisante pour
informer sur les capacités du projet à se réaliser. En fait, les FCS permettent de
comparer une réalité à un idéal^^. L'étude de faisabilité fournit un portrait de la réalité
de la PLAL à un moment précis. Ce portrait est par la suite comparé à l'idéal fourni
par les benchmarks. La mesure de l'écart permet d'évaluer le risque du projet et de là,
réaliser une planification stratégique conséquente. Tout cela est possible grâce au
modus operandi du benchmarking qui repose essentiellement sur le transfert des
connaissances. Il identifie les connaissances provenant des meilleures pratiques et les
transfère aux nouvelles pratiques à implanter dans un milieu donné. Le benchmarking
peut être vu comme un gestionnaire de connaissances. On constate, dès lors, que le
benchmarking diminue le risque grâce à ce transfert d'information. Ainsi, le
benchmarking est beaucoup plus qu'une visite en pays étranger, il est le fidèle
compagnon du changement, l'arme stratégique de la connaissance qui permet d'éviter
bien des faux pas, et l'incubateur qui favorise les idées nouvelles et fécondes.
La présente thèse, en appelant le benchmarking à contribuer à une meilleure
connaissance des facteurs de succès spécifiques à un projet, apporte un éclairage
nouveau permettant de mieux prédire le comportement d'un projet. En ce sens, cette
92 En autant qu'on accepte d'identifier l'idéa! aux meilleures pratiques d'affaires.
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thèse contribue à rédification d'une théorie des projets dans le sens défini par
Sôderlund (2004a). Les efforts de modélisation présentés dans cette section
constituent ma thèse : le benchmarking est un contributeur essentiel au succès des
projets complexes, majeurs et novateurs.
Selon les résultats obtenus dans l'exercice comparatif des FCS, différents
scénarios peuvent être proposés aux promoteurs afin de donner des bases solides au
projet. Ces scénarios impliquent des choix stratégiques susceptibles d'avoir un impact
sur l'avancement du projet. Ainsi, l'équipe de projet de la PLAL a proposé six
scénarios au comité de direction : a) confier le projet à une entreprise privée, b) créer
une coopérative, c) créer une OSBL, d) transférer le projet à l'intérieur du Créneau
bioalimentaire de la Montérégie, e) créer une grappe industrielle à l'intérieur de la
CMM, f) instaurer un PPP. Chaque scénario a ensuite été évalué en fonction de sa
capacité à compenser les faiblesses identifiées dans l'exercice comparatif des FCS. Il
s'agissait alors d'identifier le scénario permettant d'augmenter le niveau de
conditions gagnantes du projet. Le scénario e) fut recommandé. La recherche du
meilleur scénario n'aurait pas été possible sans la connaissance des FCS de projet
fournie par le benchmarking. Par la suite, les promoteurs ont eu la possibilité de faire
une planification stratégique pour réaliser l'implantation du scénario retenu. Cette
étape correspond au dernier élément de la figure 29 (p. 346).
1.3.4 Modélisation des résultats de l'exercice comparatif
Nous avons vu plus haut que les résultats de l'étude de faisabilité
organisationnelle ont été comparés aux FCS du benchmarking afin d'en dégager
l'écart avec les conditions gagnantes. La figure 30 illustre comment utiliser les
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Trois choix se présentent ; entre 80 et 100 %, on poursuit le projet, la lumière
passe au vert. Entre 50 et 79 %, un plan de consolidation est nécessaire avant de
poursuivre le projet, la lumière passe au jaune. Entre 0 et 49 %, il faut soit redéfinir le
projet, soit l'abandonner, la lumière passe au rouge. Dans les deux premières
situations, les FCS du projet doivent être pris en considération dans la planification
du projet en plus des FCS de gestion de projet. Dans le cas de la PLAL, le scénario
proposé permettait un repositionnement du projet plutôt qu'une redéfinition. Suite à
la dissolution du comité de direction, le scénario d) fut retenu permettant ainsi de
garder actif un projet dont les enjeux ont été jugés majeurs pour le développement du
Québec.
L'expérience vécue dans le projet de la PLAL fut globale, humaine et
technique. À ce stade de ma recherche, je propose de coiffer mes efforts de
modélisation d'une réflexion suscitée par cette expérience que j'évalue d'ailleurs de
façon très positive. J'esquisse la théorie des facteurs de succès pour faciliter le
démarrage des grands projets au Québec. Le présent effort se veut un prolongement
des modèles théoriques présentés précédemment, le tout se situant sur un même
continuum. Il s'agit donc de la même théorie exprimée en mots plutôt qu'en images.
Cette théorie se veut synthétique.
1.4 Esquisse de la théorie des facteurs de succès
Au Québec les médias font régulièrement mention, à tort ou à raison, de notre
difficulté à mettre en place et à réussir de grands projets. Cette force que nous avions
dans les années 60 et 70 semble s'être volatisée. Plusieurs livres ont été publiés à cet
effet dans les deux dernières décennies. Voici deux exemples tirés de médias connus
et qui vont dans ce sens :
1. « Le sondage d'opinion, mené par la firme Baromètre, a confirmé l'impression
d'immobilisme tant dans le grand public que dans les milieux d'affaires » (Alain
Duhamel, Les Affaires, le 30 janvier 2006, p. 11);
356
2. Un an après la fin de nos travaux sur la PLAL, le nouveau magazine de
l'Université de Sherbrooke inscrivait, en grosses lettres, sur sa page couverture :
« Le Québec souffre-t-il d'immobilisme? » (UdeS, 2008, 7(2), p. 1) et consacrait
un long article sur le sujet.
Mon objectif ici n'est pas de porter un jugement sur ces observations, mais
plutôt d'amener la discussion au niveau de l'étude de faisabilité. Au Québec, nous
savons réaliser de grands projets et nous l'avons montré dans le passé. Il semble que
la difficulté, depuis un certain temps, survient lors de la phase de l'étude de
faisabilité. En effet, qu'on pense au déménagement du Casino de Montréal (appelé
Projet Peel), au projet immobilier Griffintown, au projet du Mont-Orford, à la
construction du CHUM et, plus récemment, au projet de l'échangeur Turcot, on se
rend vite compte que les grands projets, si importants soient-ils, se heurtent à un mur
de protestations et de questionnements. Est-ce que notre fierté canadienne, ou
québécoise, s'est affaiblie? Est-ce que les promoteurs manquent de tact, de
crédibilité, de patience? Est-ce que les gens ont pris l'habitude d'être contre, tout
simplement pour être contre? Est-ce parce que le monde est devenu plus complexe et
que l'implication de toutes les parties prenantes est un phénomène négligé?
Voilà plusieurs questions qui surgissent et auxquelles je serais tenté de
répondre par la négative, car je suis convaincu que les intervenants, dans des
situations normales, souhaitent contribuer au développement de leur milieu. Ces
questions, par contre, démontrent une préoccupation profonde de certains
observateurs de la scène québécoise. Je considère que ces quelques exemples
s'adressent à l'ensemble de la société. Ils n'appartiennent pas seulement à quelques
individus ou à quelques groupes sociaux. Ils appartiennent à tous. Et c'est tous
ensemble qu'il faut trouver des solutions. Personnellement, la question n'est pas de
savoir si la société souffre de tels ou tels maux, mais plutôt de savoir comment on
peut faire les choses autrement. Il s'agit en fait de rechercher des solutions
innovantes. Ces solutions passent, d'après moi, par les facteurs de succès des projets
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et c'est la thèse que j'aimerais soumettre maintenant. L'expérience de la PLAL et des
outils que j'ai développés m'incitent à penser en ce sens.
La théorie des facteurs du succès se résume ainsi : la réussite de projets
complexes, majeurs et novateurs nécessite la mise en place d'un mécanisme
permettant d'identifier l'écart entre les meilleures pratiques d'affaires dans le
domaine du projet et la réalité actuelle du projet tel que perçue par les parties
prenantes au projet. Ce mécanisme est identifié au benchmarking et il présente trois
avantages : en premier lieu, il permet de connaître les conditions de succès d'un
projet à partir de l'expérience des autres grâce au transfert des connaissances; en
second lieu, il permet d'établir une planification stratégique du projet basée sur l'écart
à combler, ce qui contribue à diminuer l'incertitude du projet; en troisième lieu, il
peut renforcer les liens entre les membres de l'équipe de projet : ce qui aiderait à
développer la confiance entre les membres, la compréhension commune des enjeux
liés au projet et la croyance que le succès du projet est possible.
Ici, un commentaire s'impose. L'étude de faisabilité organisationnelle a mis
en évidence le manque de confiance entre les parties prenantes impliquées dans le
projet. Des qualificatifs comme travail en silo, habitude de travail individualiste,
manque de confiance entre les joueurs ont tour à tour été utilisés par les répondants.
Les répondants ont aussi signifié que le milieu devait changer ses méthodes de
travail, qu'il devait aller dans le sens des nouvelles tendances mondiales axées sur la
gestion des chaînes d'approvisionnement qui reposent sur la gestion de la
concertation et des partenariats. Les répondants, en clair, ont dit : « Il y a des murs et
nous devons les faire tomber, il en va de notre avenir ».
Cette prise de position est un appel à l'aide. Un appel à tout ce qui peut
favoriser le développement de la confiance entre les parties prenantes. Puisque la
confiance est tributaire d'une meilleure connaissance de l'autre, et que celle-ci se
développe grâce aux interactions entre les membres, il ressort que le benchmarking.
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en permettant ces interactions, peut jouer un rôle non négligeable à ce niveau. Pour y
parvenir, l'équipe de projet doit ouvrir des circuits de communication avec toutes les
parties prenantes. Une communication bidirectionnelle sera davantage porteuse, car
elle permet les ajustements mutuels, gages de respect et d'engagement. Encore une
fois, on constate que le benchmarking est un outil puissant, dont les effets multiples
visent un seul et même but : la réussite du projet. C'est pourquoi une stratégie
reposant sur cet outil ne peut être que gagnante.
La théorie des facteurs de succès de projet souligne que la connaissance des
facteurs de succès de projet améliore les chances de réalisation du projet. Cette
théorie, unissant le benchmarking à la gestion de projet, se veut une contribution à la
réussite des projets d'envergure. En ajoutant la connaissance des facteurs de succès
propres à un projet à la connaissance des facteurs de succès de la gestion de projet, les
promoteurs augmentent les chances de succès du projet et c'est tout le milieu qui y
gagne.
Les connaissances entourant la spécificité d'un projet permettent de respecter
les contraintes de ce projet et de s'adresser à lui, dans le concret, et non à des
principes désincarnés de gestion. Si l'écart est trop grand, le projet peut être remis en
cause. Si l'écart est minime ou moyen, des plans réalistes peuvent être mis en place
pour le combler et placer le projet sur la piste de décollage. Dans tous les cas, les
promoteurs et les parties prenantes ont des informations qui servent à prendre de
meilleures décisions. Le benchmarking permet de comprendre pourquoi un projet ne
se réalisera pas si l'écart est trop grand. Le benchmarking permet de comprendre ce
qui manque à un projet sans avoir à l'expérimenter, sauvant des énergies et des
ressources. Ce qui est intéressant et digne de mention est le fait que non seulement les
gens peuvent prendre de meilleures décisions grâce au benchmarking, mais aussi, et
surtout, qu'ils peuvent le faire mieux, c'est-à-dire par consensus.
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Le benchmarking de projet intervient à un moment critique, lors du lancement
du projet et il porte sur des projets novateurs, ce que j'ai appelé des entités non
existantes. C'est peut-être là sa grande contribution. Au niveau purement académique,
le benchmarking de projet prétend constituer un nouveau type de benchmarking qui
s'ajoute aux trois autres, soit celui de performance, de processus d'affaires et de
stratégie que nous avons vus au tableau 10 (p. 106). Je suis animé par l'idée que le
benchmarking peut aider à survolter les batteries lors du démarrage du projet,
moment qui semble causer quelques soucis présentement. Lancer un projet réfère aux
premières phases de la gestion de projet, soit le démarrage, et plus particulièrement,
l'étude de faisabilité. La théorie des facteurs de succès entend jouer un rôle à ce
niveau.
La théorie des facteurs de succès se veut l'aboutissement (ou le départ) de
l'expérience vécue et des observations tirées du projet de la PLAL. Elle a le mérite de
synthétiser le positionnement du chercheur et de fournir une piste de réflexion à tous
ceux qui souhaitent travailler au succès des projets. Ses opposants chercheront à
proposer une meilleure théorie et ses défenseurs chercheront à en démontrer la
pertinence. Dans tous les cas elle m'apparaît utile puisque la société risque d'en sortir
gagnante grâce aux réflexions et aux actions qu'elle encouragera. La théorie des
facteurs de succès est le prolongement de certains grands constats tirés de l'étude de
benchmarking et de l'enquête de faisabilité organisationnelle comparés aux
meilleures pratiques d'affaires. Elle est ancrée dans le réel de la PLAL et constitue la
valeur ajoutée de la contribution du benchmarking à la gestion de projet.
J'ai souligné précédemment l'importance, en gestion de projet, des indicateurs
de performance. Or, les FCS, issus du benchmarking, en contribuant à mieux cerner
la spécificité d'un projet, peuvent aider à identifier les mesures avec lesquelles sera
évalué le succès du projet. Il est pertinent de noter ici que les FCS de projet exercent
sur ces mesures des influences similaires à celles qu'ils exercent sur les FCS de
gestion de projet. Pour s'en rendre compte, jetons un regard sur certains FCS de
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projet identifiés au tableau 30 (p. 328). Le FCS # 8 concerne le levier pour les
producteurs locaux. Ce FCS relatif à l'efficacité pourrait permettre de déterminer,
comme mesure de succès, le nombre de producteurs devant s'installer sur les lieux de
la PLAL. Le FCS # 12 concerne la maîtrise des incontournables tels les systèmes
d'information. Ce FCS relatif à l'efficience pourrait permettre de déterminer, comme
mesure de succès, le délai requis entre l'existence d'une information sur les marchés
(prix, transactions, localisation des marchandises) et l'accessibilité à cette information
pour les membres de la PLAL.
Cette thèse défend l'idée que le benchmarking, en identifiant les FCS relatifs à
un projet particulier, favorise le succès de ce projet. Les deux exemples que je viens
de présenter montrent que le benchmarking aide aussi à établir un lien avec les
indicateurs de performance, ce qui ajoute à sa valeur.
1.5 Contribution de la recherche
La contribution de la recherche est de deux ordres : la contribution relative au
monde de la connaissance ou monde académique et la contribution au monde de
l'action ou monde managérial.
1.5.1 Contribution au monde de la connaissance
Ma recherche empirique répond à un manque d'études de cas tant en gestion
de projet et qu'en benchmarking. Elle comble un vide au niveau des études qui
mettent l'accent sur l'analyse de situations concrètes dans le but d'en dégager certains
modèles ou théories. L'étude de benchmarking a porté sur une dizaine de sites dont
cinq ont été visités à l'intérieur d'une démarche structurée. Elle a été réalisée par
deux équipes de chercheurs qui ont confronté leurs vues sur les résultats obtenus.
L'étude de faisabilité organisationnelle a permis à 45 leaders du milieu de faire part
de leur positionnement sur les points névralgiques du projet. Parmi les nouveautés
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identifiées, notons les éléments suivants : un modèle regroupant le benchmarking et
la gestion de projet, l'identification de FCS uniques à la spécificité d'un projet
singulier, l'impact de ces facteurs clés sur l'analyse du projet, un processus évolutif
de planification stratégique de projet réunissant les mondes universel et contingent du
benchmarking, contingent de l'étude de faisabilité organisationnelle et universel de la
gestion de projet, une grille de lecture pour délimiter les choix concernant la
faisabilité du projet et finalement, une théorie des facteurs de succès.
Cette théorie, nonobstant sa jeunesse et sa fragilité, s'affiche et se propose
pour encourager la réussite de grands projets au Québec. N'y a-t-il pas là un champ
de prédilection pour des études académiques. La théorie des facteurs de succès ne
demande pas mieux que d'être critiquée, transformée et approfondie. Mon effort
repose sur la conviction que c'est « grâce à la théorie qu'on peut généraliser les
leçons des études de cas et ainsi mieux prédire ce qui va marcher ou non, et dans
quelle situation (Christensen et Raynor, 2003b) » (Shenhar et Dvir, 2007, p. 96). Il y
a là une belle opportunité pour les chercheurs qui souhaitent contribuer à l'essor des
projets au Québec.
En résumé, cette recherche a démontré l'importance stratégique du rôle joué
par le benchmarking lors de l'étude de faisabilité de projets complexes, majeurs et
novateurs et mis en évidence certaines retombées en proposant une théorie ancrée
dans le réel, soit la modélisation du processus de planification stratégique de projets
complexes ainsi qu'une ébauche d'une théorie sociale plus large reposant sur les
facteurs de succès. Il est pertinent de penser que la présente recherche contribue de
façon significative au monde de la connaissance en ajoutant à la typologie du
benchmarking le benchmarking de projet, c'est-à-dire le benchmarking portant sur
des entités nouvelles.
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1.5.2 Contribution au monde de l'action
La contribution au monde de l'action est intimement liée aux connaissances
générées à l'intérieur d'une recherche appliquée. Les outils développés ont été utilisés
par les promoteurs de la PLAL afin d'évaluer les chances de succès du projet à partir
des FCS de projet. Les résultats obtenus ont permis aux partenaires de réaliser une
réflexion profonde sur le projet. Par la suite, ils ont pu retenir, parmi les scénarios
proposés, celui qui leur paraissait le plus profitable dans les circonstances. Connaître
d'avance les conditions de succès d'un projet se révèle une arme stratégique non
négligeable dans les mains de tous les responsables de projet : les gestionnaires de
projet, les promoteurs, les partenaires privés et publics, les dirigeants d'entreprise, les
employés, la communauté civile, le monde associatif, le politique. Les outils et la
théorie proposés ont la prétention de pouvoir guider les parties prenantes dans leur
étude de faisabilité et de les aider à atteindre de meilleurs résultats. La recherche a
permis de répondre à la problématique managériale énoncée au début de l'ouvrage.
2. LIMITES DE LA RECHERCHE
Les limites de la recherche se déclinent à trois niveaux : selon le paradigme
retenu, selon le type de recherche et selon le style du chercheur. Les principales
faiblesses seront identifiées ainsi que certaines forces.
2.1 Limites inhérentes au paradigme retenu
J'ai inscrit ma recherche sous le paradigme de l'interprétativisme. Ce
paradigme défend l'idée que le réel existe en dehors du chercheur mais que sa
préhension est influencée par l'être du chercheur. Ce paradigme doit être compris
dans le sens donné par Gummesson (2003) où l'accent est mis sur les efforts du
chercheur à déchiffrer le réel et non sur le sens donné aux événements par les
participants. En ce sens, il est possible que les interprétations retenues par le
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chercheur soient inappropriées, qu'elles soient fausses ou simplement insuffisantes.
De plus, le fait d'ajouter la notion de pragmatisme au paradigme interprétativiste
risque de pousser le chercheur à identifier hâtivement des solutions au détriment de
l'analyse. Conscient de ces dangers, j'ai utilisé sans modération la validation tel
qu'expliqué au troisième chapitre : validation pendant et à la fin des entrevues avec
les participants à l'étude, validation avec les promoteurs du projet et les membres du
comité de direction et avec le chef de projet. J'insiste sur le fait que chaque rencontre
du comité de direction fut l'occasion de discuter le cheminement des idées, les
opinions diverses et les consensus qui se dégageaient.
2.2 Limites inhérentes aux types de recherche utilisés
Même si plusieurs sites furent visités lors du benchmarking on pourrait
considérer que l'ensemble de la recherche a porté sur un seul cas, soit le projet de la
PLAL. On supposerait alors que les conclusions sont difficilement généralisables,
voire même difficilement transférables. Cette affirmation ne tient pas la route pour
deux raisons. La première est que Yin (2002) reconnaît qu'une étude peut porter sur
un seul cas et donner des résultats probants. La seconde tient à l'intensité de la
recherche qui a permis une immersion totale du chercheur pendant l'étude qui a duré
17 mois. Cette seconde raison a permis d'établir des interrelations très fortes avec les
gens impliqués, de récolter une multitude de notes et d'observations, d'être au cœur
des événements. D'un autre côté, cette promiscuité peut engendrer une perte
d'objectivité du chercheur. J'en fus conscient et sans prétendre la combattre en
totalité parce qu'elle est source d'une certaine créativité, j'ai, encore là, utilisé les
outils de validation afin d'en contrôler les effets.
2.3 Limites inhérentes au style du chercheur
Les tests de personnalité que j'ai déjà passés m'apparentent à un style plutôt
novateur. Ce style de personne peut déclencher des idées en rafale et peut vouloir les
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expérimenter rapidement. Les hypothèses risquent de se présenter comme des vérités.
De plus, mon expérience d'une vingtaine d'années en consultation et une dizaine
d'années comme dirigeant d'entreprise risque d'encourager ce mouvement. Un, il
faut en être conscient. Deux, il est de mise, en de pareilles circonstances, d'utiliser les
techniques de triangulation pour confronter nos opinions et les aligner sur l'objet de
recherche. Cette triangulation s'est exprimée de plusieurs façon : types de recherche
(étude de cas et théorisation ancrée), deux équipes de chercheurs composées chacune
de deux chercheurs (en partie pour l'étude de faisabilité organisationnelle), double
théorie (gestion de projet et benchmarking), échantillonnage théorique et utile,
approche flexible (qualitative et quantitative), sources d'évidence multiples pour le
benchmarking (sites possédant des traits communs et des traits spécifiques), points de
vue différenciés pour l'enquête (représentants des milieux associatif, privé et
gouvernemental). De plus, une revue de littérature exhaustive a permis de fournir un
cadre de travail auquel a dû se soumettre le chercheur.
L'inférence établie à partir de l'étude de faisabilité organisationnelle constitue
la principale faiblesse de l'étude. En effet, les résultats obtenus de 71,9 % pour la
perception d'importance des FCS et de 32,1 % pour le niveau d'existence de ces FCS
sont inutilement précis. Même si le calcul a été soumis à une démarche rigoureuse,
même si les partenaires au projet ont approuvé ces résultats comme faisant du sens, le
lien à démontrer entre les données et les résultats est davantage basé sur une
interprétation réalisée par le chercheur que sur des analyses statistiques. Il faut
considérer les résultats comme des tendances et non comme des absolus. Par contre,
ces tendances peuvent être utiles (et utilisables) et c'est ce que j'ai voulu montrer. Je
crois en la fiabilité de ces tendances.
Finalement, il convient de terminer cette section en concentrant notre attention
sur certaines forces ou qualités de l'ouvrage. Je mentionne les plus importantes :
correspondance à la problématique managériale de départ, apport au monde des
connaissances, capacité prédictive des outils, capacité de généralisation pour les
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projets de même nature et capacité de transférabilité pour les autres projets,
disponibilité immédiate des outils, accent sur l'importance du relationnel dans le
succès des projets, proposition de la théorie des facteurs de succès qui veut
encourager la réflexion ainsi que donner le goût de passer à l'action.
Ma recherche comprend un autre point que je crois digne de mention : en
ajoutant de la valeur à l'analyse de faisabilité, le benchmarking change de camp. Il
passe du comment au pourquoi. La réalisation d'un benchmarking permet de
diminuer le risque du projet et facilite la mise en place des stratégies gagnantes. Ma
recherche rejoint ainsi une préoccupation de Kyrd (2004) à l'effet que les études sur
le benchmarking portent davantage sur le quoi et le comment et pas suffisamment sur
le pourquoi. On fait un benchmarking pour augmenter les chances de succès du
projet.
3. PISTES DE RECHERCHES FUTURES
Le monde de la connaissance évolue continuellement. Comme Bachelard
(1965) l'exprimait, « l'homme animé par l'esprit scientifique désire sans doute savoir,
mais c'est aussitôt pour mieux interroger » (p. 16). Poussé par une soif insatiable, le
chercheur n'a de cesse que lorsqu'il trébuche sur un problème particulier qui lui sert
d'alibi à ses prouesses intellectuelles. Et lorsqu'il juge avoir trouvé une réponse, il se
rend compte que d'autres questions surgissent. Puisqu'une thèse doit avoir une fin, je
propose, en terminant, quelques pistes de recherche pour approfondir le sujet ou pour
tester la théorie et les outils que j'ai développés.
La première piste consiste à tester les résultats de l'inférence discutés plus
haut avec une enquête statistique approfondie. Un questionnaire pourrait servir d'outil
de collecte de données. L'échantillonnage serait constitué des mêmes répondants et
les questions seraient directement établies à partir des 12 FCS de projet. Cette
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recherche permettrait d'infirmer ou de confirmer les résultats de la présente étude
Dans tous les cas, l'outil serait amélioré.
La seconde piste consiste à tester la modélisation du processus de
planification stratégique d'un nouveau projet, c'est-à-dire un projet annoncé mais
dont l'étude de faisabilité ne serait pas débutée. Évidemment, il faudrait prioriser un
projet complexe, majeur et novateur tel que défini dans ma recherche. Un projet de
développement durable se prêterait bien à l'exercice. Ce test permettrait d'ajuster le
modèle et de mieux définir les territoires des mondes universel et contingent,
contingent et universel pour une utilisation plus précise de l'outil. Le test permettrait,
de plus, de développer des outils appropriés à chaque étape du processus à partir de
ceux exposés dans cette recherche. Ainsi, une même grille pourrait servir d'aide-
mémoire des FCS de projet et des FCS de gestion de projet afin qu'aucun facteur ne
soit oublié ou encore, selon les objectifs visés, les différents facteurs de la grille
pourraient être pondérés selon le poids accordé par les responsables du projet. Si le
test s'effectue sur un projet de logistique intermodale, il serait pertinent que le comité
de direction s'adjoigne des représentants du maritime et de l'aérien ainsi que certains
représentants de groupes sociaux et environnementaux, ce qui fut une lacune dans le
projet de la PLAL.
Une troisième piste consiste à rechercher les effets du benchmarking sur les
comportements des membres de l'équipe élargie de benchmarking, c'est-à-dire ceux
qui participent à la préparation du benchmarking et aux visites. Si l'équipe était
formée de représentants des différents groupes affectés par le projet et non seulement
des experts, quel serait l'impact d'un tel exercice sur le relationnel entre les membres
du projet, sur leur vision du projet et de sa problématique, sur leur capacité à
surmonter les obstacles et à vendre le projet? Quel serait l'impact du benchmarking
sur la prise en charge de l'efficacité et de l'efficience du projet? Autrement dit, le
benchmarking peut-il vraiment aider à mieux définir la problématique?
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La quatrième piste consiste à réaliser une étude sur la théorie des facteurs de
succès auprès de gestionnaires de projet et promoteurs. À partir d'un canevas préparé
à cet effet, des groupes de discussion pourraient réagir à la théorie en répondant aux
questions suivantes : cette théorie fait-elle du sens? Donne-t-elle le goût de changer
les choses? Peut-elle aider à une meilleure prise de conscience? Peut-elle aider à
dégager des consensus parmi les parties prenantes? Les chercheurs auraient alors une
base d'informations nouvelles pour réaliser une critique de la théorie naissante.
Ces quatre pistes de recherche ont l'avantage d'être concrètes, réalisables et
porteuses tant de nouvelles connaissances que de solutions pour le management. Elles
s'inscrivent dans le prolongement de l'actuelle recherche. Elles sont susceptibles
d'intéresser les chercheurs préoccupés par la performance des projets et le
développement de leur milieu. Elles sont susceptibles d'être favorablement reçus par
le milieu des affaires à la recherche d'idées novatrices et concrètes.
4. CONCLUSION SUR CE CHAPITRE
Dans ce chapitre, j'ai montré que les FCS de projet sont différents des FCS de
gestion de projet et que les deux types de FCS sont nécessaires pour une étude de
faisabilité de projet complexe qui se veut rigoureuse. J'ai présenté un schéma
intégrant le benchmarking à la gestion de projet. J'ai ensuite modélisé l'ensemble du
processus de planification stratégique de la PLAL et montré l'utilité de l'outil dans le
cas de la PLAL. Un arbre de décision permettant de sélectionner, à partir des résultats
obtenus, la meilleure décision concernant le projet fut présenté. Avant de discuter des
limites et forces de ma thèse ainsi que des pistes futures de recherche, une théorie des
facteurs de succès fut proposée.
CONCLUSION
À l'aide d'une recherche interactive qui s'est voulu pragmatique, j'ai réalisé
deux opérations complémentaires : un benchmarking des meilleurs sites en logistique
intermodal et une étude de faisabilité organisationnelle de la PLAL. La première
étude a fourni 12 facteurs clés qu'il faut prendre en considération pour assurer la
réussite du projet. La seconde étude a permis d'établir le positionnement des joueurs
clés de r agroalimentaire et de la logistique du Québec sur le projet de la PLAL. Les
données des deux études ont été ensuite comparées. Les résultats tirés de cette
comparaison ont permis de constater que les conditions gagnantes n'étaient pas
suffisamment réunies pour garantir le succès du projet de la PLAL. L'information
tirée de l'exercice a facilité l'établissement d'une planification stratégique par les
promoteurs du projet afin d'en combler les lacunes.
Cette démarche a permis d'accorder au benchmarking ses lettres de noblesse.
C'est un outil très performant lorsqu'il est utilisé de façon rigoureuse. Il permet
d'apprendre des meilleurs en tirant les leçons appropriées à la nature du projet
poursuivi. À la lumière de l'expérience vécue et des résultats obtenus dans cette
recherche, il peut paraître surprenant que son utilisation ne soit pas davantage
répandue, particulièrement pour les projets complexes, majeurs et novateurs. Le
benchmarking pout joueur un rôle important lors de l'étude de faisabilité de ce type
de projets.
Cette thèse soutient l'idée qu'il faut prendre au sérieux le benchmarking de
projet. Les promoteurs et les parties impliquées dans les projets complexes eomme
les projets de développement durable ont maintenant à leur disposition un processus
de planification stratégique viable et efficient. Un benchmarking demande des
ressources et une approche rigoureuse. La présente recherche tend à montrer que les
énergies supplémentaires demandées au départ seront amplement compensées dans
les autres phases du projet par une diminution des surprises, des luttes intestines et
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discussions inutiles. Un ensemble d'intangibles viendront ainsi compléter l'étude de
faisabilité et donner au projet une nouvelle dimension.
Les objectifs de la recherche ont été atteints. La question principale a obtenu
réponse ainsi que les questions secondaires : le benchmarking contribue positivement
à l'étude de faisabilité de projets complexes, majeurs et novateurs en fournissant les
facteurs de succès propres au projet. Le transfert des connaissances qui s'effectue à
partir de l'analyse et l'observation des meilleurs contribue à diminuer le risque relié
au projet. Les informations nouvelles obtenues facilitent la mise en place d'une
planification stratégique du projet.
Cette recherche a la particularité d'avoir été réalisée à l'intérieur d'un projet
réel d'une durée de 17 mois. En tant que coordonnateur scientifique du projet j'ai
participé à toutes les étapes de l'analyse de faisabilité et rédigé les rapports. Ce projet,
doté d'un budget d'un demi-million de dollars et regroupant les forces vives du
milieu fut parrainé principalement par Transport Canada. Une trentaine de réunions
formelles avec le comité de direction et le comité d'orientation de la PLAL et
plusieurs autres rencontres avec les membres de l'équipe de projet, les visites auprès
de différents sites en Europe et aux États-Unis et les entrevues avec 45 dirigeants du
secteur privé, du gouvernement et du milieu associatif, ont été pour moi une source
d'information précieuse et des plus stimulantes. J'ai eu l'impression de réaliser une
recherche dynamique à l'intérieur d'un projet d'envergure évalué, aujourd'hui, à
plusieurs centaines de millions de dollars.
Ma recherche permet de combler un vide au niveau des études empiriques tant
en gestion de projet qu'en benchmarking. De plus, en établissant un lien nécessaire
entre ces deux disciplines, lien qui n'existe pas dans la littérature, ma recherche
contribue à créer un nouveau type de benchmarking, soit le benchmarking de projet.
Le benchmarking de projet possède la caractéristique de s'adresser à des projets
d'envergure, qui nécessitent des investissements importants, qui impliquent plusieurs
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dimensions comme l'environnement, l'économie, qui impliquent différents groupes
sociaux et qui n'existent pas dans le milieu où on souhaite les implanter, c'est-à-dire
pour lesquels on a aucune ou très peu d'expertise.
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ANNEXE A
REGARD SUR LES TENDANCES MAJEURES QUI RISQUENT
D'INFLUENCER L'ÉCONOMIE DU QUÉBEC DANS LES PROCHAINES
ANNÉES ET PARTICULIÈREMENT L'INDUSTRIE AGROALIMENTAIRE
REGARDS SUR LES TENDANCES MAJEURES QUI RISQUENT
D'INFLUENCER L'ÉCONOMIE DU QUÉBEC DANS LES PROCHAINES
ANNÉES ET PARTICULIÈREMENT L'INDUSTRIEAGROALIMENTAIRE^^
1. Globalisation des marchés et intensification de la concurrence internationale
La globalisation renvoie à l'élargissement et à l'accélération des
interconnexions à travers le monde, qu'elles soient de nature économique, sociale,
culturelle ou environnementale. Du point de vue économique, la libéralisation des
échanges favorise la compétitivité internationale et les rendements d'échelle
croissants, entraînant des conséquences majeures sur les économies nationales et leurs
entreprises. Les exportations augmentent plus vite que le PIB, tout comme
l'investissement direct à l'étranger et le réseautàge transnational sous forme
d'alliances et de sous-traitance. Le fort taux de croissance des exportations et
importations du Québec démontre bien que le Québec s'intègre de plus en plus à
l'industrie agroalimentaire mondiale, en particulier à l'échelle nord-américaine. En
outre, la concurrence ouverte favorise la concentration et la consolidation des
entreprises.
Dans ce contexte, on peut croire que les décisions concernant le marché
alimentaire québécois seront progressivement le privilège d'entreprises dont le siège
social sera à l'extérieur du Québec. Conséquemment, une chaîne de valeur focalisée
uniquement sur les marchés domestiques, comme c'est souvent le cas d'entreprises
du secteur agroalimentaire québécois, ne peut suffire à assurer une capacité
concurrentielle.
2. Vieillissement de la population et différentiation des marchés
Considérant le rythme de croissance rapide de la population mondiale
(environ 100 millions de personnes par année), les tendances démographiques
sous-jacentes entraîneront de profonds bouleversements sociaux, en particulier les
problèmes liés à la sous-alimentation chronique et l'exode vers les centres urbains (la
population urbaine doublera entre 1995 et 2025) dans les pays en développement et
les facteurs de morbidité l'accompagnant. À l'inverse, la croissance démographique
dans les pays développés sera quasi nulle, caractérisée par un vieillissement marqué
des populations.
Cette annexe est tirée de Gagnon, J. (dir.). (2006c, p. 20-23). La plateforme logistique
agroalimentaire de Longueuil (PLAL) : une contribution à un Québec innovant et prospère.
Sherbrooke, Québec : Université de Sherbrooke.
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Au Québec, le faible taux de croissance démographique aura un impact
important sur la consommation alimentaire. S'ajoutant aux considérations d'ordre
environnemental et de santé publique, les changements se situeront davantage au
niveau de la qualité et de la composition des achats de denrées alimentaires, qu'en
termes de volume de consommation. Ces tendances donnent déjà lieu au
développement de produits adaptés, tels que les produits biologiques et les mets
préparés.
3. Sécurité alimentaire et bioterrorisme
Il faut reconnaître que les enjeux de sécurité touchent particulièrement le
secteur agroalimentaire.^^ D'une part, les événements de septembre 2001, suivis par
des épisodes d'actes bioterroristes (anthrax), ont ajouté une nouvelle dimension à la
gestion du transport international des marchandises. Les marchés doivent désormais
composer avec la menace d'interruption ou d'atteinte au processus
d'approvisionnement transfrontalier. La frontière entre les États-Unis et le Canada
enregistre en moyenne chaque jour 500 000 véhicules et 1,4 milliard de dollars de
marchandises. De l'avis de plusieurs experts, les mesures de sécurité envisagées
pourraient accroître le coût du commerce international de 1 % à 3 % (Organisation de
Coopération et de Développement Économique (OCDE), 2002). Les États-Unis ont
déjà adopté une procédure, le C-TPAT, à laquelle la communauté internationale est
appelée à se conformer volontairement.
Une étude du MDEIE révèle que seulement 10 % des entreprises québécoises
ont été accréditées au programme C-TPAT. De son côté, le gouvernement canadien,
par le biais de Mme Carol Wilson, haut fonctionnaire de Douanes Canada, a fait
connaître la préférence de son gouvernement « pour un système qui permettrait le pré
dédouanement des marchandises à leur point de chargement au Canada » (La Presse,
21 octobre 2001). D'autre part, la contamination de la chaîne alimentaire (vache folle,
grippe aviaire, etc.) entraîne des coûts majeurs et exerce de fortes pressions sur les
pouvoirs publics pour qu'ils assurent l'innocuité des produits de consommation à un
coût acceptable pour les consommateurs et l'industrie. Dans les deux cas, les enjeux
de sécurité mettent en évidence la nécessité de techniques de traçabilité tout au long
du cycle de vie des produits.
Dans son plan d'action 2005-2008, le MRI a annoncé son intention d'appuyer
les entreprises agroalimentaires dans la résolution de problèmes liés aux nouvelles
normes de sécurité américaine et internationale, notamment en poursuivant
l'implantation de la traçabilité alimentaire à tous les secteurs de l'industrie. Par
ailleurs, le MRI espère atteindre un volume d'environ 80 % des exportations
québécoises sécurisées dans le cadre du C-TPAT, par la mise à disponibilité d'un
soutien financier approprié.
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4. Mobilité des produits et saturation des transports et infrastructures
La globalisation économique favorise à la fois une croissance rapide des
besoins en transport et l'augmentation du nombre et de la distance des déplacements.
Selon le Freight Analysis Framework, une banque de données du United States
Department of Transport, 15 milliards de tonnes de marchandises étaient transportées
en 1998, et ce volume devrait connaître un taux de croissance de 70 % d'ici 2020.
Selon le Border Transportation Partnership (un partenariat liant le Canada, les États-
Unis, l'Ontario et le Michigan), le trafic routier aux postes frontaliers augmentera de
128 % pour le camionnage et de 57 % pour les automobiles d'ici 2030 (Détroit River
International Crossing Study, 2005). Or, le taux de croissance moyen annuel des
échanges transfrontaliers a triplé celui des activités domestiques ( 11,6 % versus
3,75 %), alors que le volume transfrontalier de tonnes/kilomètres est passé de 30 % à
52 % de l'ensemble des flux au Canada entre 1990 et 2003. Plus de 53 % des produits
canadiens exportés aux États-Unis et 78 % des produits importés ont été expédiés par
camion en 2004 (Transport Canada, 2006).
Certains experts américains estiment que les transports ainsi que les
infrastructures de transport en Amérique du Nord seront incapables de faire face à
cette croissance. En tenant compte des indices de croissance et de productivité d'ici
2020, 75 % des 16 ports nord-américains et leurs infrastructures intermodales seront
sévèrement congestionnés d'ici 2010. Selon Transport Canada, les infrastructures
routières actuelles seront incapables d'absorber la croissance anticipée de 50 à 100 %
de véhicules privés d'ici 2030. Dans la seule région de Montréal, les coûts annuels de
congestion sont évalués à 600 millions de dollars (Collenette, 2001). Par ailleurs, le
nombre actuel de déplacements atteint 8 millions (données de 2003), mais devrait
augmenter de 25 % d'ici 2016 (10 millions de déplacements). Il en résulte que le
manque d'investissement dans les infrastructures (et autres services connexes) se
situerait entre 50 et 125 milliards de dollars.
5. Accroissement des risques environnementaux (locaux et globaux)
Le secteur agroalimentaire entraîne des incidences multiples sur
l'environnement, tant à l'échelle locale que globale, qu'il s'agisse de pollution de
l'eau, de l'air et des sols, du climat, de consommation de ressources non
renouvelables ou de problèmes de contamination alimentaire. Or, toutes les
composantes de la chaîne alimentaire sont de grandes consommatrices d'énergie et,
par conséquènt, contribuent à l'effet de serre. L'équilibre entre l'offre et la demande
est de plus en plus précaire et l'approvisionnement en essence est jugé problématique
aux États-Unis. Certains analystes évoquent la possibilité d'un baril à 100 $ US dans
un avenir proche, ce qui entraînerait des impacts majeurs sur l'économie canadienne.
Par ailleurs, les données américaines montrent une corrélation entre les hausses de
coûts de carburant et le nombre de faillites d'entreprises de camionnage.
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En ce qui concerne la chaîne d'approvisionnement, le recours accru au
camionnage aggrave le bilan environnemental des GES. Au Québec, le secteur des
transports est le principal émetteur de GES avec 38 % des émissions totales. Une
augmentation moyenne annuelle de 1,4 % des émissions est prévue d'ici 2010. Le
secteur des transports compte déjà pour 27 % des émissions de GES au Canada. Les
émissions liées au transport des marchandises ont augmenté de 39,5 % entre 1990 et
2003, et devraient être de 67 % supérieur au niveau de 1990 en 2010 et de 116 % en
2020 (Transport Canada, 2006). S'ajoutant à la pénurie anticipée de camionneurs
qualifiés et à la saturation des infrastructures, les enjeux climatiques militent pour le
développement de l'intermodale et toutes autres mesures susceptibles de juguler la
croissance de la demande en transport routier. Par ailleurs, l'Enquête nationale
routière (1999) indique qu'environ 26% des déplacements interurbains au Canada
avaient un facteur de charge de 50 % ou moins, que le nombre de déplacements à
vide était plus significatif pour les entreprises à compte propre (environ 43 %) que
pour les transporteurs à compte d'autrui (environ 33 %).
Dans ce contexte, les mesures d'atténuation des facteurs de congestion et de
détérioration des infrastructures doivent aussi viser à rendre plus efficace l'utilisation
des camions.
6. Accélération rapide des technologies de l'information et traçabilité
alimentaire
Pour être plus efficace et répondre aux enjeux de sécurité mentionnés ci-
dessus, la gestion de la chaîne d'approvisionnement nécessite un repérage et un suivi
des chargements (en moyenne, les coûts de la logisticjue représentent entre 1 000
milliards d'€uros en Europe et en Amérique du Nord). A elle seule, l'entreprise Wal
Mart aurait généré «306 millions de dollars en retour, dont 170 millions en Less
Than Truck Load (LTE) grâce à une logistique complexe qui n'aurait pu être réalisée
sans une infrastructure technologique intégrée » (Camoroute, 2003). La part des coûts
de logistique dans le produit national brut (PNB) aux États-Unis est passée de 16 % à
environ 9% entre 1980 et 2003, représentant environ 650 milliards de dollars en
réduction de coûts de logistique. Les nouvelles technologies de l'information figurent
parmi les quatre facteurs sous-tendant ce résultat. Ces technologies tardent à être
diffusées, particulièrement au Canada et au Québec.
Concernant le secteur du camionnage, l'industrie américaine est nettement en
avance sur l'industrie canadienne au plan de l'Electronic Data Interchange (EDI)
selon Camoroute. S'appuyant sur des données de l'Office national du transport,
Camoroute constate aussi le recul de l'industrie québécoise par rapport à l'industrie
canadienne. Ces systèmes de gestion avancés entraînent des coûts de démarrage, tant
sous l'angle de la technologie que des logiciels, qui élèvent pour les PME le seuil
d'une participation entière au marché. Selon le gouvernement américain, le
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déploiement des systèmes de transport intelligents (STI) réduirait de 35 % les
investissements d'infrastructure et de 25 % les coûts de cycle de vie du réseau des
transports pour la prochaine décennie, une économie évaluée à 30 milliards de
dollars. Les programmes des STI des États-Unis et du Canada permettent aussi
d'anticiper une réduction significative de la consommation de carburant. Le United
States Department of Transport quantifie cet objectif à deux milliards de gallons de
carburant par année, Transport Canada L'évalue à environ 300 millions de litres pour
le Canada. Cette diminution appréhendée de la consommation de carburants fossiles
implique en retour une réduction significative des émissions de GES générées par le
secteur des transports.
Selon une étude du gouvernement canadien (1999), si toutes ces options sont
déployées, la réduction totale de GES en 2010 est évaluée à 775 000 tonnes,
représentant 0,5 % des émissions totales de GES attribués au transport en 1990 et 2 %
des objectifs de réduction de GES pour le Canada en 2010. L'étude mentionne
d'autres bénéfices escomptés, en particulier la réduction de la consommation de
carburant, de collisions routières, de délais ainsi que l'amélioration des opérations
commerciales.
7. Intérêt des consommateurs pour l'alimentation saine
À juste titre, les médias de plusieurs pays font état d'un nouvel intérêt des
consommateurs pour une saine alimentation, en particulier les fruits et légumes.
L'augmentation de l'obésité dans les pays occidentaux, dont le Canada, crée une
énorme pression sur les soins de santé. En effet, nos mauvaises habitudes alimentaires
sont responsables de plusieurs maladies, dont les maladies coronariennes et le diabète
(de plus en plus chez les jeunes, ce qui constitue un phénomène nouveau) qui ont
pour conséquences d'engorger les hôpitaux et d'augmenter les frais de santé à une
époque où les gouvernements ont de moins en moins d'argent.
Les chiffres sont éloquents : au Québec, de 1972 à 1992, le taux d'obésité des
jeunes du secondaire est passé de 5 % à 12%. Selon le Dr. David Katz (2004),
« Today's kids may be the first génération in history whose life expectancy is
projected to be less than that of their parents ». L'éveil des consommateurs pour les
fruits et légumes nécessite une chaîne d'approvisionnement sans faille.
ANNEXE B
INFORMATION COMPLÉMENTAIRE SUR MES ACTIVITÉS DE
RÉSIDENCE
INFORMATION COMPLEMENTAIRE SUR MES ACTIVITES DE
RÉSIDENCE
Ma résidence s'est réalisée de septembre 2005 à janvier 2007, soit sur une
période de 17 mois. Elle fut effectuée auprès du comité de direction de la FEAL
identifié plus haut. Outre les communications téléphoniques, les échanges de
courriels et une foule considérable de rencontres informelles pour assurer la bonne
marche et la coordination du projet, j'ai participé à 13 rencontres du comité de
direction, une rencontre du comité d'orientation et certaines rencontres avec les
consultants impliqués dans le projet ainsi qu'avec d'autres parties prenantes. Il est
important ici de bien comprendre la spécificité de la résidence de la PLAL : il s'agit
davantage, selon la définition donnée plus haut, d'une entreprise virtuelle que d'une
entreprise physique. Le comité de direction de la PLAL peut être considéré comme
une entreprise virtuelle dont la mission temporaire était de regrouper des compétences
diverses afin de profiter d'une opportunité de marché dans le domaine de la logistique
agroalimentaire. Même si j'ai travaillé en étroite collaboration avec DEL, ma
résidence fut réalisée auprès du comité de direction de la PLAL.
Le fait que la résidence fut de caractère virtuel m'a permis de travailler
directement avec des gens très intéressés par les résultats du projet. Les travaux furent
empreints de dynamisme et de recherches d'innovation, le tout, sous le couvert de la
communication la plus franche.
À l'intérieur de ma résidence, j'ai joué deux rôles complémentaires. Le
mandat reçu de M. Jacques Gagnon, professeur à l'Université de Sherbrooke et
directeur du projet de la PLAL, fut d'agir en tant que coordonnateur scientifique des
études de faisabilité. À ce titre, je devais assurer la coordination des travaux tout en
assurant la qualité scientifique des travaux réalisés par les différents chercheurs. Il est
à noter que le professeur Gagnon est aussi mon directeur de thèse. Le mandat reçu par
les responsables de mon organisation virtuelle, soit le comité de direction de la
PLAL, fut d'agir en tant que secrétaire du comité. À ce titre, je devais soumettre à
DEL et au président des propositions d'ordre du jour des rencontres et je devais
rédiger les comptes rendus. Ces deux mandats m'ont permis de jouer un rôle actif à
l'intérieur de ma résidence, non seulement en m'impliquant directement dans les
dossiers, mais aussi en me permettant une certaine influence sur les décisions et sur
les activités du projet. La réflexion que j'entreprends dans ce rapport de résidence
s'en trouve d'autant enrichie.
1. Structure du projet
La figure 31 présente la structure du projet, soit les différents partenaires
impliqués dans les études ainsi que leur niveau d'interrelation. Sur l'organigramme.
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nous constatons le niveau de responsabilité entre les partenaires du projet. M. Serge
Jalbert est le représentant du client sur le comité. A ce titre, il est le porteur du dossier
pour DEL. Ce fut mon collaborateur de première ligne. M. Jalbert a remplacé en
cours de. projet M. Christian Perreault qui, avant de quitter l'organisation, était aussi
vice-président chez DEL. Mme Suzanne Benoît, présidente-directrice générale, a
aussi quitté l'entreprise pendant le projet. Elle fut remplacée par M. Jacques Spencer,
président-directeur général par intérim. Il est opportun ici de mentionner que
plusieurs dirigeants de DEL ont quitté l'organisation pendant le projet.
Figure 31
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de leaders de l'industrie agro-alimentaire
du Québec.
Membres:
Pierre Rodrigue, Patrick Van
Gheluwe, Gilles Collin, Christian Perreault,






















Université: Gilles St-Pierre, Richard Fréchette
Louis Côté, Yves Bussiéres, Jacques Gagnon,
Alain Rajotte, Pierre Turcotte. Mohamed Aziz Guellouz,
Kathieen Hubert, Jean-Pierre Bhérer.
Deloitte: Claude Dion et Guy Barthell (chargés de projet).
Dominic Deneault (coordonnateur du projet). James Kilpa-
trick, Kevin P. Ellis, Maurice Peit, Yves Gascon, Gilles
; Grondin, David Mayrand, Anna Walkowiak, Valérie Poltras
j Laurent Reit Ludovic Dumas. Jean-François Letarte.
Développé par l'auteur.
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Cet état de fait, que certains attribuent à la situation d'ambiguïté créée par les
défusions municipales (rendant caduques les efforts des gens oeuvrant en
développement économique), s'est grandement ressenti au niveau de la PLAL. Le fait
que quatre municipalités sur huit ont voté pour se défusionner de Longueuil a créé
une onde de choc ressentie par les acteurs du développement économique. Ceux-ci
ont alors perçu que leurs efforts étaient vains. Le projet de la PLAL n'y a pas
échappé. M. Perreault était le moteur du projet et son départ a créé un certain
vacuum. Heureusement, son remplaçant, M. Jalbert, a assumé avec leadership la suite
du projet.
L'organigramme présenté à la figure 31 montre que pour assurer la bonne
marche des opérations, deux comités ont été mis en place par DEL. Le comité
d'orientation (aussi appelé comité de pilotage) regroupe une quarantaine de leaders
des industries agroalimentaire, du transport et logistique et des représentants de
différents paliers des gouvernements fédéral et provincial.
Ce comité a comme mandat d'accepter les différentes étapes du projet et de
fixer les choix stratégiques. Il y eut deux rencontres de ce groupe avant notre arrivée
dans le dossier, soit le 27 mai 2004 et le 26 janvier 2005. Une rencontre eut
également lieu pendant notre mandat, soit le 29 mai 2006.
Lors de cette rencontre, nous avons pu observer l'accueil plutôt tiède que les
membres du comité d'orientation ont réservé au projet. Les commentaires et les
questions posées démontraient plus un scepticisme qu'une ouverture envers le projet.
Je reproduis au tableau 33 la liste des membres du comité de direction qui était,
rappelons-le, sous la présidence de M. Gaétan Lussier, ancien sous-ministre tant au
fédéral qu'au provincial et membre de plusieurs conseils d'administration
d'entreprises privées.
Ainsi, le comité de direction, sous la présidence de M. Gaétan Lussier,
constituait la cheville ouvrière de l'ensemble du projet. Il était responsable d'apporter
l'impulsion et le suivi des mandats octroyés. Il devait aussi préparer les rencontres
d'information avec le comité d'orientation. Notons que deux importantes activités
discutées au sein de ce comité n'ont pas eu lieu : la mise en place d'une stratégie de
eommunication publique, dont une conférence de presse annonçant le projet de la
PLAL, et la tenue d'un colloque de haut niveau interpellant l'ensemble des parties
prenantes au projet, provenant tant du privé que du public.
Le comité de direction a été particulièrement actif pendant la durée de notre
mandat. Le tableau 34 présente les dates des 13 rencontres régulières du comité de
direction auxquelles j'ai assisté. Notons que quelques rencontres eurent lieu avant
notre implication dans le dossier.
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Tableau 33
Membres du comité de direction
Nom Fonction Organisation
Gaétan Lussier Président Gaétan Lussier inc.
Jacques Spencer PDG (intérim) DEL
Serge Jalbert V-P Immobilier et
développement des sites
DEL
Dianne Dufour Directrice Développement
bioalimentaire
CRE Longueuil
Pierre-Paul Léger V-P Développement
agroalimentaire
SGF
André Lambert Gestionnaire d'inspection ACIA
Patrick Van Gheluwe Conseiller MDEIE
Yves Lafortune Directeur Montérégie MDEIE
Pierre Rodrigue Conseiller en Technologies
d'information
MDEIE
Gilles Collin Président Exit Services Conseils
inc.




Rémi Labarre Conseiller DEC
Amrane Boumghar Conseiller Agriculture Canada
Gilles Hains Directeur général TRANSAQ (MAPAQ)









Afin d'assurer la bonne marche du projet, d'autres rencontres se sont avérées
nécessaires tout au long de ma résidence. Les principales rencontres ont concerné la
coordination et certaines mises au point à faire avec les consultants Deloitte et
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Touche. Mentionnons que les représentants de Deloitte et Touche ont participé à la
plupart des rencontres du comité de direction indiquées au tableau 34. Les rencontres
de suivi entre l'Université et Deloitte et Touche sont présentés au tableau 35.
Tableau 34
Dates des rencontres du comité de direction





6 octobre 2005 MDEIE, Longueuil Échéancier des appels d'offre
11 novembre 2005 DEL, Longueuil
Choix des soumissionnaires à inviter
et préparation des évaluations
17 novembre 2005 DEL, Longueuil
Rencontres avec soumissionnaires et
décision
23 janvier 2006 DEL, Longueuil
Suivi des mandats et discussion
dossier traçabilité
23 février 2006 DEL, Longueuil
Suivi des mandats, informations
diverses (Guelph, urbanisme,
colloque)
7 mars 2006 MDEIE, Longueuil Rapport Deloitte et Touche (Phase 1 )
27 mars 2006 MDEIE, Longueuil
Rapport 'benchmarking' (Université
de Sherbrooke), demande du
président pour un document sur la
vision du projet
24 avril 2006 DEL, Longueuil
Suivi des mandats et discussion sur le




Suivi des mandats et discussion sur le
colloque, traçabilité et comité de
d'orientation





Rapport de l'étude de faisabilité
organisationnelle (Université de
Sherbrooke)
7 décembre 2006 DEL, Longueuil




J'ai regroupé au tableau 36 diverses rencontres qu'il m'apparaissait important
de mentionner en raison de leur caractère stratégique. Certaines de ces rencontres ont
permis d'évaluer en profondeur l'alignement des études et de rectifier le tir à
certaines occasions. La rencontre du 30 mai 2006 entre la direction de DEL, le
président du comité de direction et moi-même en est un bel exemple puisque la
question du message plus ou moins positif qui risquait d'être perçu à la suite du dépôt
du premier rapport de Deloitte et Touche fut abordée.
Tableau 35
Dates des rencontres avec la firme Deloitte et Touche
Date Lieu Objet principal
2 décembre 2005 Université de Sherbrooke
Rencontre de démarrage et de
planification du projet
30 mars 2006 Université de Sherbrooke
Suivi, coordination et
ajustements
2 mai 2006 Da Toni, Sherbrooke
Mise au point avec le
président du comité de
direction et le chef de projet
13 juillet 2006
Bureau de Deloitte et
Touche, Longueuil
Modulation du rapport final
Développé par l'auteur.
En effet, les résultats de la phase 1 de l'étude des consultants démontraient la
faible rentabilité du projet de la PLAL, soit des gains de l'ordre de sept millions de
dollars par année. Ce qui, pour les membres du comité de direction, semblait
insuffisant compte tenu des investissements majeurs qui seraient nécessaires pour un
projet de cette envergure.
Tout en reconnaissant le caractère réaliste des résultats de l'étude, les
discussions qui s'ensuivirent cherchèrent à ouvrir de nouvelles perspectives pour le
projet. C'est ainsi qu'est né, dans l'esprit des membres présents, un des éléments qui
allaient influencer les études subséquentes, soit la dualité à court terme versus à long
terme. Dès lors, l'angle de recherche a commencé à évoluer : le projet devait être
considéré dans une perspective globale et non restreinte aux seuls éléments
financiers. Cette nouvelle façon de voir le projet allait avoir une influence importante
au niveau de ma résidence, et plus particulièrement au niveau de la problématique
managériale, comme je l'ai montré au premier chapitre.
Outre les activités mentionnées aux tableaux 34, 35 e 36, plusieurs rencontres
internes de suivi ont eu lieu entre le chef de projet M. Jacques Gagnon et moi-même.
L'expertise de mon directeur de thèse en gestion de projet d'envergure me fut très
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utile et se manifesta sous forme de conseils, de guides et d'encouragements tout au
long du projet. La fréquence des rencontres entre M. Gagnon et moi fut d'environ une
aux deux semaines. J'ai aussi dû rencontrer plusieurs fois, principalement en début de
projet, le porteur de projet chez DEL afin de valider ma compréhension des enjeux en
cause et de mettre à jour l'échéancier des étapes.
Chacune des études sous la responsabilité de l'Université de Sherbrooke a
exigé un suivi serré de ma part et des rencontres régulières avec les équipes de travail.
Qu'on songe seulement à l'organisation des visites en Europe et aux Etats-Unis, les
communications avec les sites à visiter ainsi qu'avec le MRI du Québec, l'Agence
des relations internationales de l'Université de Sherbrooke et les différents
partenaires, on constate alors qu'une résidence structurée autour d'un projet de
recherche aussi vaste nécessite un grand nombre de rencontres de planification, de
suivi, de coordination et d'évaluation.
Tableau 36
Autres rencontres à caractère stratégique
Date Lieu Objet principal
6 janvier 2006 DEL, Longueuil
Rencontre avec M. Thomas F.
Sagaskie de Guelph Junction Railway
8 février 2006 DEL, Longueuil
Discussion avec le Service




Rencontre avec des représentants du
privé pour valider le projet
5 avril 2006 MDEIE, Longueuil
Rencontre avec le comité inter




Présentation des études au comité
d'orientation
30 mai 2006
Country Club de St-
Lambert
Rencontre avec direction du projet sur
orientation pour les autres étapes
16 juin 2006 DEL, Longueuil
Rencontre direction du projet
(repositionnement du mandat Deloitte
et Touche
22 juin 2006
Bureau de comté du
ministre, Danville
Présentation de la PLAL au ministre
du MAPAQ (M. Yvon Vallières)
Développé par l'auteur.
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Voici donc l'étoffe dont fut constituée ma résidence dans une organisation
virtuelle : des rencontres en comité, des rencontres plus informelles, des centaines de
communications téléphoniques et électroniques, des validations de mandat, des
ajustements et pour couronner le tout, la rédaction et la coordination de rapports, suite
aux études, sous la responsabilité de l'Université de Sherbrooke. Voilà pourquoi,
dans ce chapitre, j'ai voulu apporter le plus de précisions possibles sur la structure du
projet de la PLAL et de ma résidence.
2. Personnes ressources
Tous les membres du comité de direction ont joué, à une occasion ou à une
autre, le rôle de personne ressource à l'intérieur de ma résidence et je tiens à les
remercier. De façon plus précise, le porteur du dossier de la PLAL chez DEL fut
mandaté pour superviser mon travail, me diriger et me conseiller dans les moyens à
mettre en place pour réaliser les différentes études. Grâce à ses bons soins, je reçus
toute l'assistance dont j'eus besoin au cours de ces 17 mois de résidence. Comme
mentionné précédemment, M. Christian Perreault joua ce rôle jusqu'en mai 2006,
date à laquelle il passa le flambeau à M. Serge Jalbert. Je dois beaucoup à ces deux
personnes pour leur confiance à mon égard ainsi que pour leur ouverture et leur
empressement à m'aider. Je m'en voudrais de ne pas souligner le soutien que j'ai reçu
du président du comité de direction M. Gaétan Lussier ainsi que de Mme Suzanne
Benoît, PDG de DEL et de son remplaçant M. Jacques Spencer.
En début de résidence, mes connaissances techniques dans le domaine de la
logistique agroalimentaire étaient très limitées. Je profitais de toutes les occasions et
en provoquais même pour parfaire mes connaissances. Les nombreuses discussions
avec M. Pierre-Paul Léger, considéré comme le père du projet de la PLAL, furent
autant des rencontres de formation. Ses connaissances dans le domaine et son
expertise ont été pour moi une source d'information et de renseignements dans





Les recherches ont porté depuis la première année de publication des revues,
ou celles disponibles au moment de la recherche, sauf pour la revue Futures où la
recherche fut restreinte aux cinq dernières années, les cas particuliers sont indiqués
dans les notes. Les notes identifient les mots-clés utilisés. Le tableau 37 présente les











2005, vol. 37, parution 7 présente plusieurs




En profondeur pour 1998 et selon mots-








ProQuest 1992 Selon mots clés : success factors
Benchmarking, an
International Journal
Emerald 1994 En profondeur
Gestion HEC ProQuest 2002
En profondeur. Le numéro du printemps









ProQuest 2002 En profondeur
Benchmarking ProQuest 1995 En profondeur
System Research and
Behavorial Science
ProQuest 1999 Selon mots-clés de base (1)
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Harvard Business Review ProQuest 1971
Selon mots-clés de base (1 ) ainsi que :
strategy formulation, strategy development
et mots-clés additionnels (2)
Business Strategy Review ProQuest 1992
Selon mots-clés de base (1) et mots-clés
additionnels (2)
The Journal of Business ProQuest 1987





Selon mots-clés suivants : benmarking,
strategy, project management
Revue française de gestion CAIRN 2002
Selon thèmes de parution des numéros :
management de projet, développement
durable, logistique et entreprise virtuelle,
management stratégique
AIMS Site Web 2002 Actes de colloque de l'AIMS
Développé par l'auteur.
Note : La revue Benchmarking for Quality Management and Technology n'a pu être
trouvée au moment de la recherche. C'est pourquoi, elle n'est pas listée ici.
Cependant, plusieurs articles de cette revue ont été répertoriés dans la
poursuite de la recherche.
(1) Mots-clés de base : benchmarking, sustainable development, strategy, project
management, régional development, organisation theory.
(2) Mots-clés additionnels : Systems, complexity, stakeholders theory, collaborative
management.
ANNEXE D
PUBLICATIONS ANALYSÉES SELON LE JOURNAL CITATION REPORTS
PUBLICATIONS ANALYSÉES SELON LE JOURNAL CITATION REPORTS
J'ai finalement effectué, à l'intérieur du Journal of Citation Reports, une
recherche sur les quatre revues ayant les impact factors (IF) les plus élevés dans les
catégories business et management, soit à partir d'un IF de 2,5. Le tableau 38
présente l'information ayant servi à cette analyse. Aucun article significatif ne fiit
trouvé dans ces quatre revues.
Tableau 38
Analyse du Journal Citation Reports






Selon mots clés : success
factors in projets, success
factors, benchmarking et en
profondeur pour les années
2006 et 2007
Academy of Management




Selon mots clés : success
factors in projects, success
factors, benchmarking et en
profondeur pour les années
2006 et 2007
Stratégie Management




Selon mots clés : success
factors in projects, success
factors, benchmarking et en
profondeur pour les années
2006 et 2007
Administrative Science




Selon mots clés : success
factors in projects, success
factors, benchmarking et en




RÉFÉRENCES BIBLIOGRAPHIQUES SELON LES TOURS
RÉFÉRENCES BIBLIOGRAPHIQUES SELON LES TOURS
Tableau 39
Références bibliographiques selon les tours
Tour 1 Tour 2 Tour 3
Gestion de projet 143 101 29
Benchmarking 217 158 46
Sous-total 360 259 75
Autres concepts 620 242 À dét.
Total 980 501 À dét.
Développé par l'auteur.
Notes : tous les articles du tour 2 ont été considérés en tout ou en partie. Tous les
articles du tour 3 ont été analysés en entier. Le tableau 39 comprend les articles
seulement.
ANNEXE F
CATÉGORIES DES ARTICLES SUR LA GESTION DE PROJET
CATEGORIES DES ARTICLES SUR LA GESTION DE PROJET
1. Catégorie Facteurs de succès, causes d'échec, critères d'évaluation :
Cabanis-Brewin, 2007 (revue de livre); Thiry, 2007; Hyvâri, 2006a; Hyvâri, 2006b*;
Zwikael et Globerson, 2006; Aboubeicr et Rivard, 2005 (migration de systèmes
informatiques); Bryde, 2005; Minarro-Viseras et al, 2005*; Diallo et Thuillier, 2005;
Kendra et Taplin, 2004; Phua, 2004*; Turner, 2004; Cooke-Davis, 2002*;
Wateridge, 2001 (revue de livre); Baccarini, 1999*; Clarke, 1999; Lipovetsky et
al, 1997; Verstraete, 1997*; Wateridge, 1998*; Belassi et Tukel, 1996*; Bentley et
Rafferty, 1992 (construction); Pinto et Prescott, 1990*; Pinto et Mantel, 1990*; Pinto
et Prescott, 1988*; Pinto et Slevin, 1988a; Pinto et Slevin, 1988b; Gobeli et
Larson, 1987; Kerzner, 1987*; Schultz et a/., 1987.
2. Catégorie Articles de fond, historique, revue de littérature :
Ika, 2007*; Leroy, 2007*; Shenhar et Dvir, 2007*; Royer, 2005*; Carvalho Vieira et
al, 2004; Sôderlund, 2004a*; Sôderlund, 2004b*; Westerveld, 2003*; Kloppenborg
et Opfer, 2002*; Pinto, 2002*; Sôderlund, 2002a; Sôderlund, 2002b*; Pinto, 1997;
Baccarini, 1996; Cbatzoglou èt Macaulay, 1996.
3. Catégorie Notions générales en gestion de projet :
Ishino et Kijima, 2005 (méthodologie des systèmes souples et projet en stratégie);
Bélanger et al, 2004 (bureau de projet); Bentley, 2004 (revue de livre); Matta et
Askhenas, 2003; Stewart, 2001; Vandersluis, 2001 ; Morris, 2000 (revue de livre);
Zobel et Wearne, 2000; Thoms et Pinto, 1999; Kreiner, 1992; Fox et Spence, 1998.
4. Catégorie Parties prenantes :
El-Gohary et al, 2006; Sutterfield et al, 2006.
5. Catégorie R/D :
Bredin et Sôderlund, 2006; Yean Yng Ling et al, 2006; Goldenberg et al, 2001*;
Chiesa, 2000; Ayas, 1996 (aviation).
6. Catégorie Construction :
Ivory et Alderman, 2005; Chan et Chan, 2004; Nguyen et al, 2004; Berggren et
al, 2001; Black et al, 2000 (construction)*; Yasin et al, 2000 (project manager)-,
Kog et al, 1999; Szyliowicz et Goetz, 1995; Ashley et al, 1987; Dinsmore, 1985.
422
7. Catégorie Systèmes d'information (implantation et causes d'échec) :
Kappelman et ai, 2007*; Thomas, 2005 (revue de livres); Shoniregun, 2004;
Taylor, 2004; Bernier et Roy, 2003; Wateridge, 2002 (revue de livre);
Simpson, 2001; Benjaminsen, 2000; Day, 2000; Gardner, 2000; Tatikonda et
Rosenthal., 2000; Yoon et al, 1995.
8. Catégorie Exécution :
Wellman, 2006 (revue de livre); Dvir et ai, 2003 (importance des pré-requis); Munns
et Bjeirmi, 1996*; Beale et Freeman, 1991; Might et Fischer, 1985.
9. Catégorie Divers :
Turner et Millier, 2005 {project manager)', Wageman, 2004 (risque); Shively, 2003
(produits financiers); Contendriopoulos, 2002 (santé); Rose, 2002 (gestion de la
connaissance); Baccarini et Archer, 2001 (risque); Lyneis et ai, 2001 (aviation)*;
Cicmil, 1997 (lien avec stratégie et design organisationnel); Shore et
Venkatachalam 1995 (culture); Edgett et Parkinson, 1994 (produits financiers)*;
Goldstcin, 1994 (conditions de succès de projet pétrolier).
10. Catégorie Méthodologie de recherche en gestion de projet :
Raveloson et Ruiz, 2007 (méthode du cadre logique); Smyth et Morris, 2007*.
Principaux livres et auteurs compilés sous le thème de gestion de projet
O'Shaughnessy, 2007*; O'Shaughnessy, 2006a*; O'Shaughnessy, 2006b*; Genest et
Nguyen, 2002*; PMI (2000)*; O'Shaughnessy, 1992*.
Résultat pour les articles : 101 références bibliographiques en gestion de projet dont
29 avec astérisque. Les articles possédant un astérisque sont ceux considérés
critiques.
ANNEXE G
CATÉGORIES DES ARTICLES SUR LE BENCHMARKING
CATEGORIES DES ARTICLES SUR LE BENCHMARKING
1. Catégorie Articles de fond, historique, revue de littérature :
Francis et Holloway, 2007*; Southard et Parente, 2007*; Stoy, 2007; Lee et
al, 2006*; Maire et ai, 2005; Meybodi, 2005; Prasnikar et ai, 2005 (stratégie)*;
Anderson et McAdam, 2004*; Dattakumar et Jagadeesh, 2003*; Lapide, 2003;
Carpinetti et de Melo, 2002*; Sharif, 2002; Yasin, 2002*; Fernandez et ai, 2001*;
McAdam, 2001 (silos); Jarrar et Zairi, 2001*; Dervitsiotis, 2000; Jackson et al, 2000;
Zairi et Whymark, 2000; Bhutta et Huq, 1999*; Morecroft, 1999; Zairi et
Ahmed, 1999; Codling, 1998; Keiley et al, 1998; Ahmed et Rafiq, 1998*; Elmuti et
Kathawala, 1997* (compétitivité); Zairi, 1997*; Zairi et Youssef, 1996; Balm, 1996;
Andersen et Camp, 1995; Langowitz et Rao, 1995 (benchmarkee)*; Zairi et
Youssef, 1995; Zairi, 1994*; Bemowski, 1991.
2. Catégorie Services/procédés :
Armstrong, 2007 (université); Overby, 2007 (clause contractuelle); Motwani et
Sower, 2006; Peças et Enriques, 2006 (relation université et milieu des affaires);
Prasad et Tata, 2006; Angell, 2005; Denrell, 2005*; O'Regan et Ghobadian, 2005*;
Mathaisel et al, 2004; Boks et Stevels, 2003 (développement durable); Kim et
al, 2003 (sites web); Krell, 2003; Mesnard et Tarondeau, 2003 (audit)*; Salhieh et
Singh, 2003 (relation université et milieu des affaires); Ralston et ai, 2001; Morris et
ai, 2000; Kumar et ai, 1999 (QCl); Biiyiikôzkan et Maire, 1998*; Chandler, 1998
(universités); Struebing, 1997 (centre d'appels); Rush et ai, 1995 (institut de
technologie); Chao, 1994 (laboratoire).
3. Catégorie Innovation :
Fawcett et Cooper, 2001; Al-Mashari et Zairi, 2000*; Andriopoulos et Gotsi, 2000
(gestion de la marque); Radnor et Robinson, 2000; Cooper et Kleinschmidt, 1999*;
Ahmed, 1998; Coombs et a/., 1998 (développement de nouveaux produits et
recherche et développement); Ragatz et ai, 1997 (développement de nouveaux
produits et recherche et développement); Zairi, 1995.
4. Catégorie Industries :
Kum et al., 2007 (mines); Kum et Chang, 2007 (banques); Binder et Clegg, 2006
(BASF)*; Crawford, 2006 (maturity model et ERP); Motwani et al, 2005 (ERP);
Coleman et Ingram, 2004 (restauration); Hemming et al, 2004 (développement
durable); Springett, 2003 (développement durable); Tran, 2003 (médical); Lobo et
Zairi, 1999 (transport aérien); Folkerts et Koehorst, 1998 (agriculture)*; Love et
al, 1998 (gestion de l'eau); Mann et al, 1998 (aliments et boissons); Kinnell, 1997
425
(pharmaceutique); Elnathan et ai, 1996 (systèmes comptables)*; Khad et
Metlen, 1996 (industrie laitière); Fisher et ai, 1995 (construction).
5. Catégorie Entreprises manufacturières :
Altham, 2007 (PME); Sharma, 2007 (firme avec produits multiples); Koh, 2006;
St-Pierre et Deslile, 2006; St-Pierre et Raymond, 2004; Underdown et Talluri, 2002;
Yasin et Wafa, 2002; St-Pierre et ai, 2002*; Me Adam et Kelly, 2002 (PME); Cassell
et a/., 2001; Kumar et Chandra, 2001; St-Pierre et a/., 2001; Sarkis, 2001 (agilité
manufacturière); Pilcher, 1999 (outils de compétition); Le Sueur et Dale, 1997
(maintenance industrielle); Voss et ai, 1997; Monkhouse, 1995 (PME); Hutton et
Zairi, 1994.
A
6. Catégorie Gouvernement/Etats :
Bowen et Moesen, 2007 (performance des nations); Meissner et ai, 2006; Ozgulbas
et Koyuncugil, 2006; Smith et ai, 2006; Hope, 2006; van Helden et Tillema, 2005;
Rohlfer, 2004*; Magd et Curry, 2003 (secteur public)*; Kennedy et ai, 2002 (santé);
Bowerman et ai, 2001 ; Longbottom, 2000*; Dewan et ai, 2000 (santé); Davis, 1998.
7. Catégorie Gestion de la chaîne d'approvisionnement :
Blanchard, 2007 (problème avec le benchmarking); Choy et ai, 2007*; Lee, 2007;
Sohail, 2006; Hervani et ai, 2005 (chaîne verte)*; Upham et Mills, 2005 (aéroports);
Briscoe et «7,2004; Simatupang et Sridharan, 2004 (coopération)*;
Gunasekaran, 2002; Kathawala et ai, 2002; McCormack et Kasper, 2002; Fong et
ai, 2001 (gestion de la valeur); Gunasekaran, 2001a*; Gunasekaran, 2001b; Lau et
ai, 2001*; Shah et Singh, 2001; De Vito et Morrison, 2000; Andersen et ai, 1999*;
Haughton et ai, 1999*; Gilmour, 1998*; Motwani et ai, 1998; Bagchi, 1996*;
Hewitt et ai, 1996 (processus d'affaires).
8. Catégorie Gestion de projet :
Andersen et ai, 2007 (bureaux de gestion de projets); Mullaly, 2006; Zwikael et
Globerson, 2006; Barber, 2004*; Loo, 2003; Dey, 2002*; Jugdev et Thomas, 2002*;
Ibbs et Kwak, 2000; Ramabadron et ai, 1997.
9. Catégorie Gestion des connaissances :
Chen, 2005*; McKay et Chung, 2005 (entrepreneurship)*; Laise, 2004 (organisation
apprenante); Marti, 2004 (capital social); Catska et ai, 2004; Phillips, 2003; Hyland
et Beckett, 2002; Al-Athari et Zairi, 2001; Freytag et Hollensen, 2001; O'Dell et
ai, 1999.
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10. Catégorie Méthodologie :
Kyrô, 2004*; Kawalek et Jayaratna, 2003*; Kyrô, 2003*.
Livres et auteurs compilés sous le thème de benchmarking
Camp, 1989*; Tenner et DeTorro, 2000*.
Résultat pour les articles : 158 références bibliographiques dont 46 avec astérisque.




(Tiré de Francis et Holloway, 2007, p. 4)
Trosa and Williams (1996) 'Results benchmarking' and 'process benchmarking' :
'Results benchmarking' is concerned (merely) with the comparative data generated
by benchmarking'.
Process benchmarking' considers how resuits were achieved, se that the
performance gaps identified in the 'resuits' can be closed by investigating and
learning from others' practices.
Bowerman et al. (2002) Voliintary or compulsory
Considers the différences between public and private sector benchmarking and
classifies public sector benchmarking in terms of whether it was voluntary or
compulsoiy.
Elnathan étal. (1996) 'UnilateraV and 'co-operative'
Elnathan et al. (1996) distinguish in particular between 'unilatéral' (often covert and
independent) and 'co-operative' approaches (where information is voluntarily shared
between participants). The latter includes 'group', 'indirect/third party' and
'database'forms.
Schofîeld (1998) dmplicit benchmarking' and 'explicit benchmarking'
Schofield (1998) distinguishes between 'implicit benchmarking' (a by-product of
information-gathering exercises such as a survey undertaken by a national agency)
and explicit benchmarking' (a deliberate and structured process to facilitate
comparison and identify directions for change that will lead to improvement).
Jackson and Lund (2000) dmpUcit benchmarking' and 'explicit benchmarking'
Jackson and Lund (2000) also use this typology in their discussion of the emergence
of benchmarking in higher éducation. Focusing on the information-gathering rôles of
participants.
Murdoch (1997) iMteral benchmarking
Another term used to describe generic benchmarking.
Chartered Institute of Public Finance and Accountancy (1996),
Watson (1993)
International or global benchmarking
The comparison with exemplary performance by organizations overseas; can be
compétitive, functional or generic.
ANNEXE I
LISTE DES ORGANISATIONS ET PERSONNES INTERVIEWÉES
LISTE DES ORGANISATIONS ET PERSONNES INTERVIEWEES
Date Personne Organisme Fonction E Q Enr. Gouv. Privé Ass. Interven.
01.05.06 Dominic Taddeo ARM PDG Tél. 0 NA X JPB
04.05.06 Nelson Lachance Sobeys Dir. achats fruits et lég. oui 1 NA X JPB
11.05.06 Gilles Gollin Exit Services Président non 1 NA X NA
14.05.06 Jean Lamoureux AGIA Dir. non 1 NA X NA
17.05.06 Pierre Rodrigue MDEIE Gons. Technol. oui 1 X X JPB
17.05.06 Jean-Roch Hamel GN V-P adf. Ventes non 1 NA X NA
18.05.06 Sophie Perreault AQDFL DG oui 1 X X JPB
18.05.06 André Turenne AJMQ DG oui 1 X X JPB
18.05.06 Jean-Claude Gravel AJMQ Dir. des opérations oui 1 X X JPB
19.05.06 Stéphane Lacharité TRANSAQ Gons. en transf. Alim.. oui 1 X X JPB
19.05.06 Jean-Yves Lavoie TRANSAQ DG et sous-ministre oui 1 X X JPB
19.05.06 Gilles Hains TRANSAQ DG adjoint oui 1 X X JPB
23.05.06 Julie Vinette Bureau 1er min. Adjointe oui X X JPB
24.05.06 Guy Raynault GITM Dir. dévpt. urbain oui 1 X X JPB
24.05.06 Louis-David Dugal GITM Agent de dévpt. oui 1 X X JPB
24.05.06 Robert Sabourin MAMR Directeur rég. oui 1 X X JPB
24.05.06 Daniel Filion MTQ Directeur rég. oui 1 X X JPB
26.05.06 Bernard Gravel AAG Directeur rég. oui 1 X X JPB
26.05.06 Amrane Boumghar AAG Gons. principal oui 1 X X JPB
30.05.06 Robert Beauregard Sobeys Dir. fruits et lég. oui 1 X X JPB
31.05.06 André Meloche MTQ Dir. intermodal Tél. 1 X X JPB
31.05.06 Suzanne Benoît DEL PDG oui 1 X X JPB+KH
31.05.06 Serge Jalbert DEL Directeur imm. oui 1 X X JPB+KH
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01.06.06 Michel Doyon SOQUIA Dir. Investissem. oui 1 X X JPB
01.06.06 Dan Grochowalski Transports Canada Directeur rég. oui 1 X X JPB
06.06.06 Jacques Légaré CTAC PDG oui 1 X X JPB+KH
06.06.06 Laurent Pellerin UPA PDG oui 1 X X JPB-hKH
06:06.06 Alyne Savary UPA Dir. Commercialis. oui 1 X X JPB+KH
06.06.06 Yves Lafortune MDEIE Directeur rég. oui 1 X X JPB+KH
06.06.06 Patrick Van Gheluwe MDEIE Conseiller dévpt. oui 1 X X JPB+KH
07.06.06 Philippe Richer Industrie Cannada Conseiller logistique Tél. 1 X X JPB
08.06.06 Steve Ramescu Axsun PDG oui 0 X X JPB+KH'
09.06.06 Jean-Pierre Ayotte CCDA Agent de rech. oui 0 X X JPB
12.06.06 Anonyme NA NA oui 1 X X JPB+KH
13.06.06 Pierre Fallu SPIF PDG oui 1 X X JPB+KH
13.06.06 Sylvie Cioutier CTAC v-p oui 1 X X JPB+KH
14.06.06 Normand Fillion APM V-P Marketing oui 1 X X JPB
14.06.06 Michel Archambault APM Dir. étud. Économ. oui 1 X X JPB
14.06.06 Nicolas Fresne TRANSAQ Cens, en transf. Alim. oui 1 X X JPB
14.06.06 Jean Caron DEC Conseiller économ. oui 1 X X JPB
14.06.06 Ronald Gyr DEC Cons. principal oui 1 X X JPB
15.06.06 Gilles Côté Ville Longueuil DG adjoint oui 1 X X JPB+KH
15.06.06 Yves Charrette CMM Coord. Dévpt. éco. oui 1 X X JPB+KH
20.06.06 Pierre Dupont Agence PPP V-P oui 1 X X JPB
28.06.06 Alain Paré Métro Coord. fruits et lég. oui 1 X X JPB
28.06.06 Christian Chouinard Provigo Coord. fruits et lég. oui 1 X X JPB
28.06.06 Claude Lafleur Coop fédérée DG Tél. 1 NA X JPB
29.09.06 Renaud Lapierre Congébec PDG Tél. 1 X X JPB
Total 48 personnes 45 44 42 25 16 7
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Total : 29 org. (48 personnes)
Développé par l'auteur.
E = Entrevue réalisée
Q = Questionnaire complété et reçu.
Enr. = Entrevue enrégistré.
Gouv. = Participant provient du gouvernement, d'une organisation municipale ou de développement économique.
Privé = Participant provient du privé.
Ass. = Participant représente une association d'affaires.
Tél. = Entrevue réalisée au téléphone.
ANNEXE J






b. Propriété (public %, privé %, autres formes de propriété)
c. Objectifs d'affaire
d. Stratégie (alliance, positionnement, compétition, association
d'affaire, institutions)
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e. Historique (date de création, grands problèmes rencontrés,
obligation de passage, fusions, acquisitions, etc.)
f. Organigramme (CA, exécutif, administration, opérations^
g. Structure de gestion (participation, droit de regard de l'occupant,
les locataires et opérateurs siègent-ils au CA, comités aviseurs
ou d'utilisateurs, règlements des conflits)
h. Structure de communication (moyens, outils, récurrence)
436
2- Opération (Opérations)
a. Description des services offerts
b. Catégories de produits manipulés (produits frais, fruits &
légumes, surgelés, secs, commodités, etc.)
c. Services transfrontaliers (pays d'origine et destination)
d. Modes de transport (Transport modes)
\. Route
# véhicule par ( tonnes)
ii. Maritime
# navires par ( ^tonnes)
iii. Rail
# convois par ( ^tonnes)
iv. Air
# conteneurs par ( ^tonnes)
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e. Clientèle cible (producteurs, transformateurs, grossistes,
transporteurs, 3PL)
f. Revenus d'opération (location, vente de services, etc.J
g. Dépenses d'opération (direction, personnel, énergie, main-
d'œuvre)




a. Bâtiments (superficie, nombre, réfrigérés ou non, capacité
(espace total))
i. Location long terme (%) (Entente de bail, de paiement,
frais couvrent l'infrastructure, seulement les frais
récurrents, frais pour stationnement de camions, pour
services communs?)







c. Infrastructures et services (gaz, aqueduc, égouts, téléphione,
etc.)
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d. Autres infrastructures (balance, matériel roulant, grues et autres
équipements)
e. Accès au site (le public a-t-il accès au site?)
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4- Activités (Activities)
a. Occupants (liste et description sommaire)
b. Clients (liste et description)
c. Services publics (inspection, douane, sécurité)
d. Services commerciaux connexes (courtiers, transitaires, etc.)
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e. Autres services (banques, assureurs, restaurants, stations-
service, etc.)
f. Autres (associations d'affaires, salles de conférences)
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5- Sécurité (Security)
a. Organisation d'ordre légal (douane, sécurité frontalière,
inspection des aliments, etc.)
b. Adhésion aux protocoles internationaux (C-TPAT, bioterrorisme,
autres protocoles)
c. Organismes de gestion de sécurité présents sur le site
d. Coût annuel de la sécurité sur le site (refacturation aux
usagers?)
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6- Gestion de l'information (Data management)
a. Technologies utilisées (RFID, scan, GPS, autres technologies)








Leçons tirées de votre expérience
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Possibilité d'obtenir le dernier rapport annuel?
ANNEXE K








1. Selon vous, quelle forme juridique devrait avoir la Plateforme Logistique
Agroalimentaire de Longueuil (PLAL)?




Société à capital action partagé
Organisation sans but lucratif
Fiducie de revenus
Autre : Spécifier :
2. Pour chacun des éléments suivants, quel est, selon vous, le pourcentage
que le privé, les associations d'affaires et le gouvernement devraient
posséder? (Remplissez toutes les cases. Vous pouvez inscrire entre 0 % et 100 %.
Pour chaque ligne, le total doit être égal à 100 %).







Propriété de la plateforme
100






Investissement pour le démarrage du
projet 100
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3. Selon l'hypothèse où plusieurs intervenants du secteur pubiic et du privé
seraient impiiqués dans ia PLAL, qui devrait avoir ia responsabiiité de
nommer ies membres du CA? (Faites trois choix par ordre de priorité : indiquer
votre préférence de 1 à 3, 1 étant le premier choix, 2 le second choix et trois le
troisième choix).












4. Des plateformes semblables à celle envisagée à Longueuil existent ailleurs
dans le monde. Nous remarquons, dans plusieurs cas, qu'une structure
administrative mixte est adoptée, c'est-à-dire que la gestion quotidienne
des opérations (entretien du site, sécurité, gestion des systèmes
informatiques, perception des droits d'entrée et des loyers, etc.) est
assurée par une partie alors qu'une autre est chargée du rôle de
commercialisation des produits (promotion, import/export, développement
de marché, représentativité sur les marchés externes, etc.).
Croyez-vous qu'une telle structure pourrait être souhaitable pour la PLAL?
Oui Non
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5. Comment verriez-vous l'implication de votre organisation dans la PLAL?
(Marquez d'un x les éléments où vous verriez votre implication, vous pouvez en
cocher plus d'un mais un maximum de trois).
Investissement /financement
Direction et stratégie (CA)
Gestion des opérations
Déveioppernent et commercialisation




6. Quelle serait la principale condition pour que votre organisation accepte de
s'impliquer dans la PLAL?
7. Comment les occupants de la PLAL (locataires, utilisateurs) pourraient-ils
être représentés au niveau décisionnel? (Faites un x sur la ligne de votre choix.
Vous ne pouvez faire qu'un seul choix).
Avoir des représentants au Conseil d'Administration
Avoir un comité consultatif qui les représente
Autre Spécifier
8. Jusqu'à quel point auriez-vous confiance en une structure où des
intervenants de différents milieux devraient décider conjointement des
orientations de la PLAL? (Mettez un x sur la ligne à l'endroit de votre choix entre
0 et 10, 0 étant aucune confiance et 10 étant une confiance totale)
10
9. La page suivante présente une liste des intervenants susceptibles d'être
intéressés par le projet de la PLAL. Nous vous demandons de les évaluer
(A) en termes d'importance et (B) en termes de flexibilité.
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Colonne A. Evaluer chaque Intervenant selon l'importance que vous lui
accordez dans le projet de la PLAL (0 indiquant aucune importance et 10
indiquant une très grande importance). Inscrivez votre choix de 0 à 10
dans chaque case.
Colonne B. Les évaluer en termes de flexibilité, c'est-à-dire de capacité de
collaboration, de faire des compromis et d'être à l'écoute des arguments
des autres (0 indiquant aucune flexibilité et 10 indiquant une très grande
flexibilité). Inscrivez votre choix de 0 à 10 dans chaque case.
Évitez le plus possible de laisser des cases libres.
Remplissez d'abord la colonne A.
Remplissez ensuite la colonne B sans vous souciez de ce que vous avez écrit






UPA Union des Producteurs Agricoles
AJMQ Association des Jardiniers Maraîchers du Québec
CTAC Conseil de la Transformation Agroalimentaire et
des produits de Consommation
CCDA Conseil Canadien des Distributeurs en
Alimentation
AQDFL Association Québécoise de la Distribution de
Fruits et Légumes
CFQ Coop Fédérée du Québec
GA Les grossistes en alimentation (entreprises
privées)
ACQ Association du Camionnage du Québec
ELD Entreprises de logistiques et de distribution
Groupe
Export
Groupe Export agroalimentaire Québec-Canada
TC Transports Canada
AAC Agriculture et Agroalimentaire Canada
ACIA Agence Canadienne d'Inspection des Aliments
IC Industrie Canada
ME Ministère de l'Environnement du Canada
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ADRC Agence des Douanes et du Revenu du Canada
ASFC Agence des Services Frontaliers du Canada
MTQ Ministère des Transports du Québec
MDEIE Ministère du Développement Economique, de
l'Innovation et de l'Exportation
MAMR Ministère des Affaires Municipales et des Régions
TRANSAQ Transformation Alimentaire Québec (agence)
CTPAQ Commission de Protection du Territoire Agricole
du Québec
DEL Développement Economique Longueuil
CRE
Longueuil
Conférence Régionale des Elus de Longueuil
CMM Communauté Métropolitaine du Grand Montréal
CITM Comité Interrégional pour le Transport des
Marchandises
FDA Food and Drug Administration
10. Selon vous, quels seront les modes de transport à privilégier dans l'avenir
dans l'agroalimentaire? (Mettez un x sur la ligne à l'endroit de votre choix de 0 à
10 : 0 indiquant aucunement à privilégier et 10 indiquant à privilégier grandement).
Le maritime 0 10
Le ferroviaire 0 10
L'aérien 0 10
11. Avec la mondialisation des marchés, la gestion de la. chaîne
d'approvisionnement est devenue un enjeu stratégique. Selon vous, quel
est notre niveau actuel d'expertise au Québec en gestion de chaîne
d'approvisionnement? (Mettez un x sur la ligne à l'endroit de votre choix de 0 à
10 : 0 indiquant un niveau très mauvais et 10 indiquant un niveau très bon).
10
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12. Certains ont lancé l'idée que la PLAL pourrait devenir un centre de
recherche et d'expertise en logistique et distribution, jusqu'à quel point
êtes-vous d'accord avec cette idée? (Mettez un x sur la ligne à l'endroit de votre
choix de 0 à 10 : 0 indiquant fortement en désaccord et 10 indiquant fortement
d'accord).
Jiî
13. On entend souvent dire aujourd'hui que pour réussir en affaires, il faut
innover. D'après vous, comment pourrait-on innover :
Au niveau de la gestion de la PLAL?
Au niveau de la structure organisationnelle de la PLAL?
14. Tout autre commentaire ou suggestion que vous aimeriez faire
Merci!
ANNEXE L
SOURCES D'ÉVroENCE EN BENCHMARKING
SOURCES D'EVroENCE EN BENCHMARKEVG
Kansas City SmartPort Visite, documentation fournie, site internet
Port de Chicago Visite, documentation fournie, site internet
Ports de Wilmington, de
Philadelphie et de Bridgeport
Sites internet et entrevue téléphonique (Port de
Wilmington)
Inland Ports
Analyse documentaire (Centre d'études sur le
transport de l'Université du Texas) et échanges
de courriers électroniques
Saint-Charles International
Visite, entrevue téléphonique, documentation
fournie, sites internet, questionnaire complété
par Espace Économique du Grand Saint-Charles
et discuté en entrevue téléphonique
Rungis International
Visite, documentation fournie, sites internet et
échanges de courriels
Port d'Anvers
Visite, documentation fournie, sites internet et
communications diverses par courrier
électronique
Aalsmeer Elower Auction
Site internet, communications par courrier
électronique
ANNEXE M
EXEMPLE DE FICHE D'ENTREVUE












317. CSX: leur ligne au port de Valleyfleld est à vendre.
318. CFIL: gros projet (Genesee Wyoming Canada (filiale de USA)). CFIL est chemin de fer d'intérêt local.
319. Tendance: ferroviaire grand promoteur du muitimodal.
320. Présentation de certaines lignes (Voir documentation remise). CN: Vancouver, Halifax, Golf du Mexique et CP: Port de
Montréal. Aux USA: Union Pacifie et BNSI font l'Ouest; CSX et NS font l'Est.
321. Environ 60 % (CP: 80 %) des arrivées par conteneur transfèrent par rail.
322. Les problèmes majeurs sont: l'état du réseau (bris, congestion), la main d'oeuvre pour les camions, la sécurité
transfrontalières, les coûts de carburant.
323. Deux études dont une sur les ports stratégiques indiquent le besoin d'une politique nationale. Présentement, on a des
politiques siloïstes. Chaque département ou chaque ministère a la sienne.
324. Un autre facteur favorable: les coûts d'investissement astronomiques pour un port.
325. 85 % de nos exportations vont aux USA.
326. Québec Central: un CFIL.
327. Les blocs à horaire fixe sont favorables au ferroviaire: fini les vagues dans les entrepôts.
328. Il y a eu gain d'efficacité et de productivité dans le ferroviaire.
329. Tendance: augmenter le vrac dans l'intermodal.
330. Différentes facilités sont possibles: ex.: 'box car'.
331. Le CN a mis 50 m pour cour ultra moderne à Taschereau (exp.: fonctionnement par empreintes digitales).
332. Défi du ferroviaire: investir dans des infrastructures pour s'aligner sur les politiques intermodaies.
333. 286 K ibs/essieu.
334. On s'enligne vers la nécessité de travailler ensemble. Voilà le grand défi.
335. Au Québec et à Ottawa, il y un département ferroviaire à l'intérieur du Ministère des transports (pas dans les autres
provinces). Au Québec, c'est 10 employés sur 3,000 mais ils sont là.
Plate-forme logistique agroalimentaire de Longueuil (PLAL). Information confidentielle.
Ne peut être utilisée de quelque façon que ce soit sans autorisation écrite. Page 1/4
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Étude de faisabilité organisationnelie - PLAL





















On voit pas encore llmportance du transport dans t'économle.
Prend un centre de transbordement à valeur ajoutée: emballage, étiquetage, assemblage, codes à barre...
Voir exemple de Clermont (Charlevoix) pour le bols d'oeuvre distribué au Canada et aux USA où II y a alliage camions et
trains. Existe depuis 10 ans et a créé des emplois et a sauvé ce chemin de fer. Voir notes manuscrites 1.
Responsable: Denis Cliché.
Voir le traversier Matane - Baie Comeau. Voir notes manuscrites 1. Responsable: la Société du Port ferroviaire Baie -
Comeau - Hauterive. C'est un centre de transbordement ferroviaire qui collabore avec le maritime et les camions.
J'ai trouvé Intéressante la présentation de Christian Perreault l'an dernier parce que c'est rare qu'on pense à ailler
ferroviaire et alimentaire.
Le monde logistique manque de décideurs.
Pour survivre. Il faut connaître son marché et agir rapidement.
Il faut concevoir autre chose. Innover, quoi.
Notre association pourrait jouer un rôle d'observateur.
"Structure privée sous forme de coopérative. Parce que les affaires, c'est un monde de décideurs.
Les producteurs ont peu de plates-formes de type Industriel.
Le projet de la PLAL a besoin de faire valser plus haut, au niveau de la CITM.
Être plus universitaire que politique.
Attention aux batailles de coqs si on mélange trop le privé et le public.
Je travaille présentement sur un projet de PPP. Projet de 75 M avec le provincial, le fédéral et les CFIL du Québec.
Le comité de gestion n'est pas défini. Québec a consenti à reconnaître llmportance du ferroviaire. Le projet est financé
par le Fonds Canadien d'Infrastructure Stratégique. Le projet avance peu en raison des discussions futiles entre Québec
et Ottawa.
50 % du cash flow va dans l'entretien.
C'est un monde de réglementations multiples.
Longueull, étant à côté des grands axes, est bien située pour recevoir la PLAL.
Aux USA, s'en vient i'obiigation de considérer l'intermodaiité dans ies projets d'infrastructure.
Le grand message est d'Intégrer au départ au.CA les silos et penser à s'Intégrer à long terme pour les affaires.
Plate-forme logistique agroalimentaire de Longueuil (PLAL). Information confidentielle.
Ne peut être utilisée de quelque façon que ce soit sans autorisation écrite. Page 2/4
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Étude de faisabilité organisationneiie - PLAL
Faits saillants de l'entrevue (Suite)
Conclusion:
356. Il considère qu'il s'agit de monde de silos (tant dans les gouvernements, les entreprises, le milieu).
357. A casser dès le départ en Intégrant les différents silos au CA.
358. Il est convaincu de la tendance vers l'intermodal.
8/10
Opinion:
359. Comme PDG de la promotion ferroviaire, (confidentiel) est très crédible. Il considère que l'intermodal est la voie de
l'avenir.
360. Personnage très connaissant. Informer Deioitte pour quils le rencontrent. Lui faire parvenir les deux textes de
l'Université du Texas.
Plate-forme logistique agroalimentaire de Longueuil (PLAL). Information confidentielle.
Ne peut être utilisée de quelque façon que ce soit sans autorisation écrite. Page 3/4
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Étude de faisabilité organisationneiie - PLAL
Faits saillants de l'entrevue (Suite)
Commentaires de KH:
361. Important de savoir à quel réseau on s'adresse aux USA.
362. SPIF: société qui regroupe l'ensemble de l'industrie (CP, CN, CFIL, chemins de fer industriels...)
363. Raiiway Association of Canada existe mais sentiment quil fallait créer une association pour représenter l'industrie auprès
des gouvernements et des comités (exp.: CITM).
364. Représentation et regroupement d'intérêts depuis 8 ans.
365. Avant, j'étais consultant lobbyiste pour l'industrie.
366. L'Intermodailté répond à un besoin d'optimiser les modes de transport.
367. Les infrastructures maritimes et ferroviaires sont sous-utilisées à Montréal.
368. Problème: une politique pour chaque mode de transport. On devrait plutôt établir une seule politique pour l'offre globale
de transports d'une région.
369. Bateau: le moins coûteux, train: entre 1,000 et 3,000 km et le camion: moins de 1,000 km mais ces chiffres tendent à
changer.
370. On ne voit pas le transport comme valeur ajoutée pour se maintenir sur les marchés (exp.: transbordement à valeur
ajoutée). VA = faire une partie de la commercialisation du produit.
371. Limiter au CA te nombre d'observateurs: il faut un Conseil avec des gens qui se mouillent.
372. Idée de la structure bicéphale n'est pas mauvaise car la commercialisation est un métier en soi.
373. Besoin de personnes à l'affût de ce qui se passe au niveau sécurité et technologie.
374. Vous avez mon appui si besoin pour attacher les transporteurs ferroviaires.
Ptate-forme logistique agroalimentaire de Longueuil (PLAL). Information confidentielle.






Au répondant de ce questionnaire,
Comme déjà mentionné dans la lettre d'introduction au questionnaire concernant le
projet de la Plateforme Logistique Agroalimentaire de Longueuil (PLAL), les
différentes équipes de recherche s'engagent à protéger la confidentialité des données
partagées.
Cependant, en vertu de la politique de confidentialité très stricte imposée par
l'Université de Sherbrooke, nous vous demandons de bien vouloir spécifier votre
consentement.
Je, soussigné, (en lettres moulées) , représentant, autorise l'Université de
Sherbrooke à utiliser les données du questionnaire et/ou de l'entretien pour la
rédaction du rapport de faisabilité organisationnelle ainsi que pour la rédaction de la
thèse de doctorat de M. Jean-Pierre Bhérer.
À tout moment, l'Université de Sherbrooke s'engage à respecter la confidentialité des
données fournies ainsi que de l'identité de la source qui a fourni ces données.
Veuillez agréer mes sentiments les meilleurs.
Votre signature
Jean-Pierre Bhérer
Coordonnateur scientifique du projet de la PLAL
ANNEXE O
RÉPARTITION DU PERSONNEL SUR LE SITE DE RUNGIS
INTERNATIONAL








Grossistes en 7 259
fruits et légumes 3 281
produits laitiers 549
produits traiteur 347
produits carnés 1 699
viande 869
volailles et gibier 335
porc 330
triperie 165
produits de la mer et d'eau douce 849
fleurs et plantes ornementales 534
plantes 102
fleurs coupées, feuillages 432
Producteurs de 338
fruits et légumes 120
fleurs et plantes ornementales 218
plantes
fleurs coupées, feuillages
Courtiers et sociétés d'import-export
en
851
fruits et légumes 472
produits laitiers 45
produits alimentaires divers 140
produits carnés 54
produits de la mer et d'eau douce 55
fleurs et plantes ornementales 50
produits divers 35
Transports 1 497
Centrales et plate formes 299
Entrepôts 216
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Services et activités diverses 1 167




Travai l temporaire 39
Conseil, comptabilité, informatique 182
Activités et services divers 661
Banques, assurances, crédit 233
Ensemble 12 160
Gagnon, J. (dir.) (2006a). Étude de benchmarking du projet de la Plateforme Logistique
Agroalimentaire de Longueil (PLAL). Université de Sherbrooke, Sherbrooke.
ANNEXE P
GRILLE COMPARATIVE DES SITES















VOLET 1 : ÉLÉMENTS DE BASE
































































(en million de tonnes)
1,5 1,6 12,4 millions
TEU'
NIL 152
Emploi 2 500 12 300 2 000 300 000 2 140 000
VOLET 2 : ÉLÉMENTS LOGISTIQUES
Infrastructures
Superficie (en hectares)
totale 90 232 181 4 645 4 000 13 000
aménagée 40 232 50
couverte 15 72 10 490
Immobilisation fort très fort fort très fort faible très fort
Gestion centralisée des
informations
très fort très fort fort faible moyen fort
Traçabilité très fort très fort très fort moyen faible fort
Gestion de la sécurité
physique
fort fort moyen moyen faible moyen
Gestion de la sécurité
alimentaire moyen moyen moyen faible moyen
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Présence des services
d'ordre public oui oui non oui non oui
Compétences logistiques
Gestion de la plateforme très fort fort moyen très fort moyen très fort
Développement







Présence 3PL oui oui non oui non oui










logistiques fort moyen moyen très fort faible très fort
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Intermodalité
Air nul moyen très fort fort faible faible
Route fort fort fort fort moyen fort
Rail moyen moyen nul fort moyen moyen
Maritime moyen nul nul faible moyen très fort












organisationnelle bicéphale unique unique unique virtuelle
bicéphale
Spécialisation
fonctionnelle oui oui oui oui oui
oui
Parties prenantes
Gouvernement nul très fort nul faible fort
Entreprises fort fort très fort moyen fort très fort
Associations d'affaires très fort moyen moyen faible très fort très fort
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Facteurs de * Synergies entre * Réputation * Hyper * Historique *Maître *Bilin-
succès composantes spécialisation centenaire d'œuvre gusime
dynamique
* Environ-nement * Abondance * Système * Leader * Soutiens * Structure
politique favorable des moyens d'enchères portuaire dans politiques bicéphale
(politique nationale) d'information novateur l'agro- (spéciali
• alimentaire sation des
fonctions)
* Colla-boration du * Souci * Leader sur le Maîtrise * Implication * Concer
public dans le privé environ marché de logistique de l'industrie tation privé-
nemental l'horticulture technologique public de
haut niveau
* Multi-modalité * Partenariat * Concertation * Historique
public-privé privé-public centenaire
* Levier pour les * Capacité à * Alliances * Investis
producteurs locaux mutualiser stratégiques sements
internationales massif en
innovation











* Capacité de vision
* Con-certation
régionale
















































TEU : Twenty foot Equivalent Unit
2^Un hectare = 107 639,1042 pieds"' = 2,4711 acres.
^ OSBL ; Organisation sans but lucratif.
ANNEXE Q
EXPLICATION DE L'ANALYSE COMPARATIVE
EXPLICATION DE L'ANALYSE COMPARATIVE
Dans cette section, j'analyse chacun des autres éléments et tente de fournir
une note explicative pour les résultats obtenus. Afin de faciliter le suivi, les résultats
de chaque benchmark du tableau 30 (p. 328) sont repris sous leur forme visuelle.
1. Problématique de départ définie (50 %, 25 %). Tout en étant conscients de
l'utilité de la PLAL et tout en reconnaissant les tendances concernant le
développement logistique, les répondants démontrent, envers le projet, plus une
curiosité qu'une volonté ferme. Autrement dit, le danger n'est pas suffisamment
menaçant pour qu'on voie la nécessité de mettre en plaee la PLAL. A Perpignan, la
guerre d'Algérie a interrompu les importations en fruits et légumes provenant du sud.
Il fallait innover ou disparaître. Il n'y a pas un danger de cette nature ici. Comme l'a
mentionné un participant : « Ça ne va pas assez mal ici ». J'ai octroyé 50 % à la
perception d'importance. Le niveau d'existence de la problématique de départ est
évalué à 25 %. J'ai constaté que le concept était flou. Il prêtait ainsi à plusieurs
interprétations. Certains y voient une activité qui vise le court terme alors que
d'autres considèrent que le concept de la PLAL peut contenir une mission à long
terme. Certains considèrent que la PLAL est un concept usé « puisqu'on en parle
depuis trop longtemps ». Certains considèrent que la PLAL aurait la capacité de
s'attaquer à des problématiques d'ensemble de la société alors que d'autres y voient
un outil plutôt strictement économique. Les répondants ont souligné l'importance
d'une vision commune.
2. Leadership (50 %, 25 %). Pour la durée de l'étude de faisabilité, DEL fut le
porteur de flambeau de ce projet. L'organisme a joué un rôle de visionnaire en
acceptant de miser sur les convictions d'un expert en logistique des fruits et légumes
qui affirmait le besoin de développer l'intermodal dans ce secteur. A mon sens, DEL
n'a jamais prétendu vouloir accaparer l'ensemble du leadership du projet. Il s'est
plutôt vu comme un trait d'union entre un concept général et une application concrète
du projet. Tout en travaillant pour son milieu et sa Ville, l'organisme de
développement économique s'est toujours montré ouvert à une prise en charge
effective du projet par un leader qui pourrait emmener le projet à terme. Je crois que
dès le début les dirigeants de DEL ont considéré avec réalisme l'ampleur de la PLAL
et se sont montrés intéressés à donner une chance au projet.
Notre étude a permis de constater que le rôle joué par DEL a été grandement
influencé par la situation difficile créée par les défusions municipales. Lorsque quatre
des huit municipalités ont décidé de quitter la nouvelle structure, elles ont créé un
vacuum propice aux querelles, tensions et égoïsmes divers dont les manifestations
n'ont pas été sans nuire considérablement aux efforts entrepris par DEL. Cet état de
fait n'est pas étranger au résultat de 50 % attribué à la perception d'importance du
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leadership. Ici encore, ce qui surprend, c'est le résultat de 25 % attribué à l'existence
réelle de ce leadership. En effet, les répondants se sont rapidement réfugiés derrière la
conviction que si le privé prenait le projet en main, c'était le signe que le projet
marcherait. Ils semblent minimiser l'importance du rôle de chaque partenaire. Ils
semblent ne pas prendre en considération que le leadership du projet pourrait être
assumé par un représentant provenant du public ou d'une association. Le projet n'est
pas perçu comme rassembleur et peu de partenaires sont prêts ou intéressés à prendre
le risque de rassembler les autres partenaires autour de cet ambitieux rêve. C'est un
peu comme si c'était l'affaire des autres. L'étude de benchmarking a pourtant révélé
que derrière un tel projet, il y avait toujours un individu qui se levait et qui travaillait
à rallier les autres. Et cet individu n'était pas nécessairement quelqu'un du privé
comme le démontre l'exemple du Kansas City SmartPort où un sénateur a décidé de
jouer un rôle clé dans la réalisation du projet.
3. Rôle du privé (100 %, 12,5 %). S'il y a un point sur lequel s'entend l'ensemble
des répondants, c'est sur l'importance du privé dans ce projet. Il y unanimité sur ce
point. Pour les associations et les représentants des gouvernements, seul le privé peut
initier et gérer une telle initiative. Pour les entreprises privées que nous avons
rencontrées, il ne fait aucun doute que le processus décisionnel du privé fait toute la
différence. Les statistiques que j'ai présentées au tableau 27 (p. 307) concernant la
propriété du terrain, la propriété de la plateforme, le contrôle du CA, la gestion des
opérations, la commercialisation et les investissements au démarrage, appuient cette
évaluation, particulièrement pour la gestion des opérations (77,8 %) ainsi que la
commercialisation (70,9 %). Si la perception de l'importance du rôle du privé est
évaluée à 100 %, la présence effective du privé dans le projet est très peu sentie, c'est
pourquoi je lui ai attribué 12,5 % seulement.
4. Volume des activités (100 %, n/d). L'importance d'obtenir rapidement un volume
d'activités est reconnue par tous les répondants. D'ailleurs, l'étude de Deloitte et
Touche (2006b) a confirmé, dès le départ, cette réalité. Le volume des fruits et
légumes seul n'est pas suffisant pour assurer une rentabilité adéquate du projet.
L'addition d'autres produits agroalimentaires a été rapidement perçue comme une
nécessité. J'ai accordé 100 % à la perception d'importance de cet élément puisqu'il y
a unanimité sur cet élément stratégique.
5. Concertation avec le milieu (50 %, 37,5 %). On ne peut pas affirmer que la
concertation n'existe pas puisque des représentants de différents milieux ont décidé
de s'impliquer au niveau du comité de direction de la PLAL. En effet, plus d'une
quinzaine de représentants du milieu parmi les plus influents composent ce comité.
De plus, un comité d'orientation a été mis en plaee, regroupant plus de 30 personnes
qui proviennent majoritairement du privé. Malgré l'existence de ces deux organes de
communication et de décision, la concertation demeure limitée. J'ai évalué à 50 %
seulement la perception d'importance de la concertation régionale. J'ai évalué à
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37,5 % le niveau d'existence de la concertation entre les différents agents
économiques, sociaux et industriels. La loi sur les défusions municipales n'a pas créé
un contexte favorable à une telle concertation, certes, mais la principale raison de la
faible concertation est la mentalité de silo dans laquelle plusieurs de nos organisations
se sont enfermées, phénomène d'ailleurs reconnu par plusieurs intervenants.
On perçoit avec acuité que nos habitudes de travail encouragent davantage le
repli sur soi que l'ouverture à l'autre. Or, l'expertise en chaîne d'approvisionnement
demande des habitudes et façons de voir différentes comme je l'ai précisé plus haut.
La difficulté que nous avons éprouvée à rencontrer les organismes économiques du
milieu est un indice en ce sens. Il est aussi très surprenant de constater que tous ne
sont pas convaincus de la nécessité de la concertation. Même si, d'après les résultats
du benchmarking, nous avons tout avantage à travailler en réseau et en collaboration,
je prétends pouvoir affirmer, encore là, que les participants sont plus préoccupés par
leurs objectifs organisationnels que par des objectifs transversaux. La CAAAQ
(2008) arrive aux mêmes résultats.
La concertation avec le milieu implique aussi la concertation avec les
organismes dont les visées ne sont pas économiques mais sociales,
environnementales, civiques et éducatives. En fait, dans un tel projet toutes les parties
prenantes doivent se sentir interpellées, impliquées, écoutées et regroupées. Toutes
les parties doivent contribuer à la réalisation d'un tel projet. Nous avons noté qu'à
Perpignan, la Chambre de Commerce et de l'Industrie jouait un rôle de premier plan
dans les activités du site.
6. Politiques nationales (50 %, 25 %). Les politiques nationales sont une puissante
source de motivation pour les industriels et les agents socio-économiques d'une
région ou d'un pays. Perpignan n'aurait pas connu autant de succès si le
gouvernement français n'avait pas exprimé clairement par des lois et des actions
concrètes la nécessité pour la France de développer une expertise en logistique et
gestion des chaînes d'approvisionnement. Les politiques nationales développent une
cohérence dans l'action et permettent une force de frappe susceptible d'encourager
les changements. Elles agissent comme guide et catalyseur de l'action individuelle
des entreprises.
Nous avons le privilège, au Canada, de vivre dans un pays à double pallier
avec une autorité fédérale et une autorité provinciale. Les deux palliers de
gouvernement, ont, à des degrés divers, exprimé l'avis qu'il faille encourager les
initiatives dans le domaine de la logistique. Le ministère fédéral des Transports a
débloqué un budget important en 2005 pour soutenir des initiatives en ce sens et au
Québec, différents ministères ont aussi exprimé leur intérêt. Le MAPAQ signalait,
dans son plan stratégique 2002-2005, vouloir « examiner la faisabilité de
l'implantation d'un centre intégré de fonctions logistiques et de distribution
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alimentaire » (Gagnon, 2006b, p. 74-75). Il est sans doute pertinent de signaler
qu'une recherche sur les mots gare, intermodal et logistique dans le plan stratégique
2005-2008 de ce ministère n'a donné aucun résultat. Le ministère des Transports du
Québec, par contre, dans son plan stratégique 2005-2008, présente ainsi son objectif
2.2 : « Promouvoir et soutenir l'utilisation du transport ferroviaire, maritime et
intermodal » et son indicateur 18 qui vise à mesurer le « tonnage des marchandises
généré par les projets d'infrastructures intermodales subventionnés » (Gagnon,
2006b, p. 75). En complément, La Presse, dans son édition du 21 juin 2006,
énumérait un certain nombre de gestes susceptibles d'être entrepris par le
gouvernement du Québec dans le cadre des objectifs de Kyoto, comme celui d'avoir
prévu des fonds « pour des projets pilotes de transport intermodal » (p. A16).
Nous avons constaté que les gouvernements sont sensibilisés à l'importance
de la logistique comme outil de compétitivité économique. Malgré cela, j'ai accordé
50 % à l'importance perçue de ce benchmark et seulement 25 % à son niveau
d'existence car je ne perçois pas, dans toutes ces déclarations, une intensité qui
permettrait de mettre en marche des projets d'avant-garde dans l'intermodal. Encore
là, les intentions sont bonnes et bienveillantes : il manque le leadership et la
concertation pour établir une véritable force de frappe pour développer l'expertise
logistique au Québec. Le fait que le ministère du Transport du Québec ait défini ses
orientations concernant ce secteur d'activités ne peut être que de bon augure.
7. Capacités multimodales (100 %, n/d). Tous les sites que nous avons visités ont
développé leurs capacités multimodales. Les répondants à notre enquête ont évalué
essentiel de développer le multimodal dans le transport agroalimentaire. Pour eux, il
nç fait aucun doute que l'intermodal doit s'inscrire dans les objectifs d'un tel projet.
Rappelons que les résultats de la question 10 attribuaient 7,5 sur 10 au routier eomme
mode de transport à privilégier dans le futur et 7,3 au ferroviaire. Le privé (7,4 versus
6,6 sur 10) ainsi que les sociétés publiques (7,9 versus 7,5 sur 10) considèrent que le
ferroviaire devrait être davantage privilégié que le routier. J'ai évalué à 100 % la
perception d'importance de cet élément.
8. Levier pour les producteurs locaux (50 %, n/d). L'idée que la PLAL pourrait
servir non seulement à l'importation mais aussi à l'exportation des produits québécois
est perçue par plusieurs comme une valeur ajoutée. Cette idée est née des discussions
entourant le projet et fut stimulée par les résultats du benchmarking. Elle n'était pas
présente au début. Créer une vitrine technologique permettant la distribution de nos
produits peut aider à dynamiser notre production agroalimentaire et équilibrer la
balance commerciale dans ce domaine. Il faut se rappeler que Saint-Charles
International a inclus une mission d'exportation plusieurs années après le démarrage
du site. Nous pourrions capitaliser sur leur expérience et utiliser plus rapidement la
plateforme comme levier pour les producteurs locaux. Notons, cependant, que eette
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idée de levier ne fait pas l'unanimité parmi les répondants que nous avons rencontrés.
C'est pourquoi je lui ai accordé 50 %.
9. Spécialisation des fonctions (100 %, n/d). Puisque la majorité des répondants,
incluant ceux rencontrés par la firme Deloitte et Touche, sont d'accord avec le
concept de spécialisation des fonctions, j'ai évalué à 100 % la perception
d'importance de cet élément. En effet, 84,4 % des répondants ont répondu par
l'affirmative à la question 4. Il est à noter que les représentants du privé qui ont
répondu à notre questionnaire ont souscrit à 100 % à cette question. Il est pertinent de
constater que la grande majorité des répondants est d'aceord avec l'idée d'une
structure organisationnelle bicéphale.
10. Eléments systémiques (50 %, 25 %). L'approche systémique réfère à notre
capacité à considérer les interrelations qui existent entre les différentes composantes
d'un ensemble. Si nous parlons de concertation, de leadership, de politiques
nationales, c'est parce qu'un projet comme celui de la PLAL ne peut exister par lui-
même. La plateforme, si elle doit contribuer au développement économique de son
milieu, a besoin aussi de se nourrir de la contribution des autres organismes de ce
milieu. Dans un monde en profonde mutation, où les changements se font à un
rythme accéléré, où la complexité et le chaos sont des marques de commerce, il
devient impérieux de systématiser nos approches et nos projets. C'est pourquoi le
projet de la PLAL ne peut être le projet d'une seule entité opérant en vase clos. A
l'instar d'autres sites réputés, la PLAL gagnerait à être partie intégrante d'une
structure économique plus vaste et dont les différentes composantes se dynamisent, se
complémentent et s'ehtraident. J'ai évalué à 50 % la perception d'importance de cet
élément chez les répondants. Quant au niveau d'existence de cet élément, je l'ai
évalué à 25 % pour les raisons identifiées dans les sections précédentes.
11. Multidiversification (62,5%, 50%). La multidiversification est perçue
d'emblée par les répondants à l'enquête. Cette perception favorable est d'ailleurs
encouragée par la faible rentabilité (ou non rentabilité) des opérations si celles-ci sont
basées uniquement sur les fruits et légumes. Certains ont même affirmé que tout ce
qui se transportait pourrait transiter par le site. Puisqu'une certaine prudence est de
mise car si trop embrasse mal étreint, 62,5 % fût accordé à la perception
d'importance de la multidiversification et 50 % fut accordé au niveau d'existence de
cet élément dans le contexte actuel.
12. Maîtrise des incontournables (100 %, n/d). La gestion de l'information en
temps réel, complète et disponible aux usagers est un incontournable pour tous les
répondants. Il en est de même pour la gestion de la sécurité alimentaire et physique
des lieux. Il est de l'opinion générale qu'une plateforme logistique ne peut
fonctionner à sa juste mesure que si l'on atteint un niveau maximal d'expertise en
système d'information et en sécurité alimentaire.
